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Article     5ïOé 
1  ous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubleSé 

C  Ht  À  P  I  T  R  É     PRE  M  I  E  R. 

Des  ImmeùbleSi 

Article     5ir. 

iLes  bîens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature  ou  par  leui 
destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

5 12.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

Si3.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  fixes  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

5i4.Xe8  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles  ; 

Dès  que  les  grains  sont  coupas,  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles; 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette 
partie  seule  est  meuble. 
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Sr5.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
mises  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

5i6.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non, 
sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  de  la  convention; 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel ,  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
métayer,  sont  meubles. 

517.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage  ,  sont  immeubles  et  font  partie 
du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

5i8.Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  Pexploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds  y 

J^es  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiairesj 

Ï^G&  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  ruches  à  miel-; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs  ,  chaudières  ,  alambics,  cuve*  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à.  l'exploitatiQ^  des  forges , 
•papeteries  et  autres  usines;    -     -'     ■  •    a  ■- 

Les  pailles  et  engrais  ; 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  ,  tous  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire. a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure. 

5^9.  Le.  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds 
des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  sont 
scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartemqnt  sont  censées  mises  à  per- 
pétuelle demeure,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
attachées  iitit  corps  avec  la  boiserie; 

11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens; 
•  Quaijit  j^i)x  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu!elles  sont 
placées  d'ans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir, 
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(encore  (ju'elles  puissent  être  enlevées  sans  iracture  ou  dé- 
lérioralion. 

52.0.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 

L'usufruit  des  choses  immobiliaircs  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE     IL 

Des   Meubles. 
Article    62t. 

Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  déter- 
mination de  la  loi. 

522.  Sont  meubles  par  leur  nature  ,  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  k  un  autre  ,  soit  qu'ils  se  meuvent  . 
par  eux-mêmes,  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils  ne  puissent 
changer  de   place   que   par   l'effet  d'une   force  étrangère, 
comme  les  choses  inanimées. 

528.  Sont  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  le» 
obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  efTets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'induiîtrie, 
encore  que  des  imrneubles  dépendant  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêis  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement, 
tant  que  dure  la  société; 

Sont  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  ia  loi,  les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  soit  sur  la  république,  soit 
sur  des  particuliers. 

524.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux  j  et  généralement  toutes  usines  non-fîxées  par  des 
piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  delà  naai  son,  sont  meubles  ; 
la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à 
cause  de  leur  impoïtance,  être  soumise  à  des  (ormes  par- 
ticulières, ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  code  de  pro- 
cédure civile. 

525.  Les  matériaux;  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  «ont 
meubles ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction. 

526.  Le  mot  meuble  y  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
1*  loi  ou  de  rhoxnme,  saijjï  autre  addition  ni  désignation, 
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ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives,  les  livres,  les  médailles  ,  les  instrumens  des  sciences, 
des  arts  et  métiers, le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  £iit  l'objet  d'un  commerce. 

Bzi.  Les  mots  meubles  jjieublans  ne  ecroprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartemens, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaites  ,  pendules,  tables, 
porcelaines ,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un 
appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  lés  galeries  ou  pièces 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui 
font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  meubles  meublons. 

528.  L'expression  biens- meubles  ^  celle  de  mobilier^  ou 
à"* effets  mobiliers  .y  comprennent  généralement  tout  ce  qui 
est  censé  meuble  ,  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublans. 

529.  La  vente  ou  le  dpn  d'une  maison  9  avec  fout  ce  qui 
s'y  trouve  ,  ne  comprend  pas  l'argeot  comptant ,  ni  les 
dettes  actives,  et  autres  droits  ,  dont  les  titres  peuvent  é(re 
oéposés  dans  la  maison  ;  tous' les  autres  effets  mobiliers  y 
sont  compris. 

C  H  A  P  I  T  R  E     IIÏ. 

.  I}ef  JBie/is  dans  leur  rapport  ai>ec  ceux  qui  les  possèdent. 

Article    53o. 

Les  particuliers  ont  la  Vûire  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent,  sous  \t&  modifications  établies  parles  lois. 

L,GB  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers, 
sont  administrés,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  LeS 
formes,  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

53i.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  cbarge  de  la  nation  , 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages, 
lais  et  relais  àa  la  mer,  les  ports,  les  havres  ,  les  rade«  , 
et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  national 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  80«t 
tonsidcrés  commfc  dépcndaiis  du  domaine  public. 
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532.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres  et  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  suc- 
cessions sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation. 

533.  Les  portes,  murs ,  fossés,  remparts  des  places  de 
gu.erre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine 
public. 

534.  Il  en  est  de  môme  des  terrains  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils 
appartiennent  à  la  nation,  s'ils  n'ont  pas  été  valablement 
aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  apas  été  prescrite  contre  elle. 

535.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété,  ou 
au  produit  desquels  led  habitans  d'une  ou  plusieurs  com- 
mune sont  un  droit  acquis. 

536.  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
fonciers   à  prétendre. 


EXPOSE 

Des  motifs  du  lettre  /.«'•  du  Lwre  //  du  Code  cîpH-j 
relatif  à  la  distinction  des  Biens. 

ClTOYENSLÉGlSLATBURS, 

Le  moment  est  venu  de  reprendre  l'édifice  de  notre 
Législatioh,  dont  voiis  avez  si  heureusement  posé  les  bases 
dans  le  cours  de  votre  dernière  session  ;  et  nous  vous  portons 
le  premier  titre  du  second  livre  du  Code  civil  :  De  la  dis' 
îinction  des  biens. 

Après  avoir,  par  des  lois  sages  ,  assuré  l'état  de  tous  les 
Français,  il  convient  de  s'occuper  de  leurs  propriétés. 

C'est  pour  acquérir  avec  sécurité ,  c'est  pour  jouir  en  paix , 
que  l'homme  sacrifie  une  portion  deson  indépendance  quand 
il  se  réunit  en  société. 

Dans  un  état  où  tout  seroit  commun  à  tous,  personne 
ne  seroit  assuré  de  rien,  et  celui  que  la  force  raetiroit  au- 
jourd'hui en  possession  ,  pourroit  demain  être  dépossédé 
par  la  force. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  considéré  l'homme  «oufl 
tous  ses  rapports ,  d'avoir  placé  sous  la  sauve-gîirde  de^s 
l'^ii ,  son  état  ,  l'état  de  son  épouse,  celui  de  sesçnfans, 
d'avoir  garanti  inic  protection  spéciale,  aux  mineurs,  au^t 
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absens  ,  k  tous  ceux  enfin  qui  par  la  foiblesse  de  leur  âge, 
ou  de  leur  raison,  ou  pour  toute  autre  cause,  ne  peuvent 
repousser  les  attaques  qui  leur  sont  livrées ,  il  faut  aussi 
assurer  le  libre  exercice  de  nos  facultés,  il  faut  nous  con- 
server le  fruit  de  nos  travaux  et  de  notre  industrie  ,  il  faut 
enfin  garantir  la  propriété  :  lapropriété  !  base  fondamentale 
et  l'un  àç%  plus  puissans  mobiles  de  la  société.  Quipourroit 
en  efi'et  aspirer  à  la  qualité  d'époux,  désirer  celle  de  père, 
si,  en  prolongeant  notre  existence  au-delà  du  trépas  ,  nous 
ne  transmettions  pas  avec  elle  les  douceurs  qui  l'ont  em- 
bellie ,  ou  du-moins  consolée  ? 

Il  est  donc  nécessaire ,  après  s'être  occapé  ^q%  personnes, 
de  s'occuper  des  biens  :  c'est  l'objet  du  second  et  du 
troisième  livres  du  Code. 

Dans  le  second  livre  ,  on  considère  les  biens  sous  leurs 
différentes  modifications;  dans  le  troisième,  on  les  con- 
sidère sous  le  rapport  des  différentes  manières  par  lesquelles 
on  peut  les  acquérir  et  les  transmettre. 

Déjà,  dans  le  cours  de  la  dernière  session,  vous  avez 
sanctionné  deux  titres  de  ce  dernier  livre,  celui  des  Suc~ 
cessions ,  et  celui  des  Donaticms  :  leur  importance  a  fait 
intervertir  pour  eux  l'ordre  du  travail ,  et  devancer  l'instant 
oii  ils  dévoient  vous  être  présentés;  nous  allons  reprendre 
la  première  série  des  titres  ,  et  vous  vous  occuperez  du 
second  livre,  c'est-â-dîre  des  biens  considérés  sous  leuis 
différentes  modifications. 

Ce  livre  renferme  quatre  titres  :  i.°  de  la  distinction  des 
Biens  ;  2."  de  hi  Propriété' ;  3.°  de  Wsiifruit  et  de  V Habi- 
tation; 4-*^  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Voilà  en  effet  les  seules  modifications  dont  les  propriétés 
soient  susceptibles  dans  notre  organisation  politique  et 
sociale  ;  il  ne  peut  exister  sur  les  biens  aucune  autre  espèce 
de  droits  :  ou  l'on  a  une  propriété  pleine  et  entière  qui 
renferme  également  et  le  droit  de  jouir  et  le  droit  de  dis- 
poser ;  ou  l'on  n'a  qu'un  simple  droit  de  jouissance,  san« 
pouvoir  disposer  du  fonds;  ou  enfin  on  n'a  que  des  services 
fonciers  à  prétendre  sur  la  propriété  d'un  tiers.  Services 
qui  ne  peuvent  être  établis  que  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un 
héritage  ;  services  qui  n'entiainent  aucun  assujettisseni«nt 
de  la  pcrsoniîe  ;  services  enfin  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  dépendances  féodales,  brisées  pour  toujours. 

Nou's  ne  -vous  présenterons  aujourd'hui  •  que  le  premier 
litre  ,  ceKri  de  la  distinction  des  Biens  :  il  ne  renferma 
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eue   trois   chapitres  :  des    Immeubles  ;    des  Meubles  ;   des 
iiiens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Ces  titres  sont  précédés  d'un  article  unique  qui  distingue 
tons  les  biens  en  meulles  ou  en  immeubles  :  distinction  sous 
Jaquclle  se  rangent  évidemment  toutes  les  espèces  de  biens; 
il  est  impossible  d'isn  concevoir  qui  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  l'une  de  ces  deux  classes. 

Il  fut  un  ternps  où  lés  immeubles  formoient  la  portion 
la  plus  précieuse  du  patrimoine  des  citoyens;  et  ce  temps 
peut -être  n'est  pas  celui  où  les  mœurs  ont  été  le  moins 
saines.  Mais  depuis  que  les  communications  ,  devenues  plus 
faciles ,  plus  actives,  plus  étendues,  ont  rapproché  entre  eux 
les  hommes  de  toutes  les  nations  ;  depuis  que  le  commerce  , 
en  rendant,  pour  ainsi-dire,  les  productions  de  tous  les 
pays  communes  à  tous  les  peuples,  a  donné  de  si  puissans 
ressorts  k  l'industrie,  et  a  créé  de  nouvelles  jouissances, 
c'est-à-dire  de  nouveaux  besoins  ,  et  peut-être  des  vices 
nouveaux,  la  fortune  mobiliaire  des  citovens  s'est  consi- 
tlérablement  accrue  ;  et  cette  révolution  n'a  pu  être  étran- 
gère ,  ni  aux  mœurs  ,  ni  à  la  législation. 

On  n'a  pas  dû  attacher  autan,  d'importance  à  une  portion 
de  terre,  autrefois  patrimoine  unique  des  citoyens  ,  et  qui 
aujourd'hui  ne  forme  peut-être  pas  la  moitié  de  leur  fortune. 
Ainsi  ont  disparu  les  affectations  des  biens  aux  familles, 
sous  la  désignation  de  propres  ,  propres  anciens^  retrait 
lignager ^  et  les  transactions  entre  les  citoyens,  comme 
les  lois  sur  les  successions  se  trouvent  bien  moins  com- 
pliquées. 

Il  seroit  déplacé  d'examiner  ici  ce  que  la  société  peut 
avoir  perdu;  ce  qu'elle  peut  avoir  gagné  dans  ces  change- 
mens.Le  législateur  adapte  ses  lois  à  l'état  actuel  des  peuples 
pour  qui  lies  sont  faites  :  non  que  je  prétende  qu'il  doive 
obéir-aveuglement  aux  directions  bonnes  ou  mauvaises  de 
l'esprit  et  desmœurs  publiques;  mais  il  en  prépare  la  réforme , 
quand  elle  est  devenue  nécessaiie  par  des  voies  lentes  et 
détournées,  par  des  réglemens  sages  qui,  agissant  insen- 
siblement, redressent  sans  briser,  et  corrigent  sans  révolter. 

Je  reviens  au  premier  chapitre  du  titre  de  la  Distinction 
des  Biens  ,  celui  des  Immeubles. 

Il  est  des  objets  immeubles  par  leur  nature,  comme  les 
fonds  de  terre ,  les  bâtimens  :  on  ne  peut  pas  se  méprendre 
sur  leur  qualité  ,  elle  est  sensible  :  on  ne  peut  pas  davantag 
naeconnoitre  la  qualité  d'immeuble  dans  les  usines  qui  fo 
partie  d'un  bâtiment ,  dans  les  tuyaux  qui  y  conduisent  cl 
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eaux,  et  dans  d'autres  objets  de  la  même  espèce,  qui  s'iden» 
tifîent  avec  l'immeuble  et  ne  font  qu'un  seul  tout  avec  lui. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  les  récoltes  ,  quand  elles 
sont  encore  pendantes  par  les  racinet,  les  coupes  de  bois 
qui  ne  sont  pas  encore  abattus,  n'ayant  pas  cessé  de  fairo 
partie  du  fonds,  sont  et  restent  immeubles  jusqu'au  moment 
où   elles  sont  séparées. 

Mais  il  est  quelques  objets  qui,  au  premier  aperçu, 
peuvent  laisser  des  doutes  sur  leur  qualité. 

Regardera-t-on  en  effet,  comme  immeubles,  un  pressoir, 
par  exemple  ,  dont  toutes  les  pièces  peuvent  être  séparées 
et  enlevées,  sans  dégrader  le  fonds,  i;Dai$  qui  a  été  placé 
comme  nécessaire  à  l'exploitation? 

Mettra-t-on  aussi  dans  la  classe  des  immeubles  un  droit 
de  passage  sui-  un  héritage  voisin ,  l'usufruit  d'une  terre  , 
une  action   en  revendication  d'un  immeuble  ? 

Vous  concevez  que  le  législateur  ne  se  propose  pas  de 
donner  des  décisions  particulières  sur  «haque  espèce  dou- 
teuse qui  peut  se  présenter  ;  son  devoir  est  de  tracer  des 
règles  larges  et  générales  qui  renferment  des  principes-  de 
solution  pour  toutes  les  questions  ;  c'est  ce  que  l'on  a  dâ 
faire,  et  c'est  aussi  ce  que  l'on  a  fait. 

Pour  déterminer  si  un  objet  doit  être  ou  non  considéré 
comme  immeuble,  il  faut  rechercher  sa  destination,  il  faut 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce;  voilà 
ileux  principes  féconds  en  conséquences,  et  qui  doivent 
résoudre  tous  les  doutes. 

Ainsi  toute  action  ,  tendante  à  revendiquer  un  immeuble , 
sera  considérée  comme  immeuble  par  l'objet  auquel  elle 
s'applique  :  pourroit-on  refuser  la  qualité  d'iminouble  à  une 
action  qui  représente  l'immeuble  et  qui  en  tient  la  place  ?. 

L'usufruit  d'un  immeuble  ,  les  services  fonciers  sur  Un 
.immeuble,  seront  également  immeubles  par  le  même 
motif,  car  ils  s'appliquent  sur  des  immeubles. 

La  règle  puisée  dans  la  destination  du  pèie  de  famille 
n'est  pas  moins  juste  ,  moins  nécessaire  ni  moins  facile  u 
appliquer  que  la  précédenle. 

Tout  ce  qu'un  propriétaire  place  dans  son  domaine,  pour 
son  service  et  son  exploitation,  prend  la  qualité  à'\m- 
jneuhle  par  destination  ;  les  choses  ainsi  placées  deviennent 
«n  effet  une  partie  du  fonds,  pui^^qu'ou  ne  pourroit  les  en- 
lever sans  le  détériorer  et  le  dégrader  essentiellement,  «t 
sans  rendre  son  exploitation  impossible;  la  règle  établie 
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sur  la  destination   du  propriétaire  est  donc  fondée  et  sur 
la  justice,  et  sur  l'intérêt  évident  de  la  société. 

Cette  règle  embrasse  dans  son  esprit  tous  les  objets  qu'ua 
iiropriétaire  attache  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  dans 
l'intention  de  l'améliorer  ou  de  l'embellir. 

Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  mais  il  s'élevoit  de  nom- 
breuses difficultés  sur  son  application  :  les  tribunaux  re- 
tentissoient  de  démêlés  sur  les  questions  de  savoir  si  des 
tableaux,  des  glaces  ,  des  statues  .ivoient  é(é  placés  ou  non 
à  peipétuelle  demeure  ,  parce  cjue  les  lois  n'établissoient  pas 
de  règle  précise  pour  juger  cette  question  de  fait.  Nous 
proposons  de  prévenir  à  cet  égard  toute  difficulté  dans  la 
suite  ,  en  fixant  les  signes  caractéristiques  d'une  intention 
lie  placer  des  meubles  à  perpétuelle  demeure  :  ainsi  se 
trouvera  tarie  une  source  abondante  de  procès  entre  les 
citoyens,  et  c'est  un  grand  bien  pour  la  société. 

Le  chapitre  second  du  prpjet  de  loi,  traite  des  Bleuhics. 

Une  chose  est  meuble  par  sa  nature  quand  elle  est  traus- 
portable  d'un  lieu  à  un  autre  ,  soit  qu'elle  se  meuve  par  elle- 
même,  comme  les  animaux,  soit  qu'elle  ne  puisse  changer 
de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère  ,  comme  les 
choses  inanimées. 

Cette  définition  s'entend  assez  d'elle-même  et  n'a  pas 
besoin  d'être  expliquée. 

Il  seroit  sans-doute  inutile  d'observer  ici  que  les  choses 
mobiliaires  qui  n'ont  acquis  la  qualité  d'immeubles  que  par 
leur  destination,  reprennent  leur  qualité  de  meubles,  lorsque 
cette  destination  est  changée  :  ainsi,  une  glaoe,  ou  ua 
tableau,  enlevés  de  leur  parquet  parle  père  de  famille,  avec 
l'intention  de  ne  pas  les  y  replacer ,  redeviennent  meubles  ; 
ils  n'étoient  immeubles  que  par  destination  ,  ils  cessent 
d'être  immeubles  par  une  destination  contraire. 

Mais  s'il  est  difficile  qu'il  s'élève  des, difficultés  sérieuses 
sur  la  question  de  savoir  si  une  chose  est  meuble  par  sa 
pâture,  il  est  permis  et  même  prudent  d'en  prévoir  sur 
certains  objets  dont  la  qualité  n'est  pas  aussi  sensible, 
comme,  par  exemple,  des  obligations  ,  des  actions  ou  in* 
téréts  dans  les  compagnies  de  finance  ,  de  commerce  oa 
d'industrie,  et  enfin  des  rentes. 

Quant  aux  obligations  ,  vous  prévoyez  bien  qu'on  a  placé 
celles  qui  ont  pour  objet    des  sommes  exigibles^^ourcUfir 
effets  mobiliers,  dans  la  classe  d^lByfîffli^i,^^!-  *é^  iiVtMHiï^ 
motif  qui  fait  répuier  immeubles  le«  actions,  iei^tdaut  à  rt^' 
j.eadîquer  un  immeiibU.  ^-^  ^' 

o.u. 
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Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie  ,  sont  aussi  rangées  dans  la 
même  classe,  parce  que  les  bénéfices  qu'elles  procurent, 
«ont  mobiliers.  Et  la  règle  est  juste  ,  même  lorsque  les 
compagnies  de  commerce,  de  finance  ou  d'industrie  ont 
dû  acquérir  quelques  immeubles  pour  l'exploitation  de  l'en- 
treprise :  cette  entreprise  est  toujours  le  principal  objet 
de  l'association  dont  l'immeuble  n'est  que  l'accessoire,  et 
la  qualité  d'une  chose  ne  peut  être  déterminée  que  par 
Ja  considération  de  son  objet  principal. 

Observons  cependant  que  les  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  commerce  ,  d'induslrie  ou  de  finance  ,  ne 
sont  réputées  meubles  qu'à  l'égard  de  chaque  associé  seu- 
lement et  tant  que  dure  la  société;  car  les  immeubles  ap- 
partenant à  l'entreprise  sont  toujours  immeubles,  sans 
coniredit,  à  l'égard  des  créanciers  de  ces  compagnies;  et 
ils  sont  encore  immeubles  à  l'égard  des  associés,  lorsque  la 
société  étant  rompue  il  s'agit  d'en  régler  et  d'en  partager 
\^.^  bénéfices  ou  les  pertes. 

Nous  avons  aussi  placé  les  rentes  dans  la  classe  des  meubles. 

C'étoit  autrefois  une  question  très-controversée,  de  savoir 
si  les  rentes  constituées  étoient  meubles  ou  immeubles  ; 
la  coutume  de  Paris  les  réputoit  immeubles;  d'autres  cou- 
tumes les  réputoient  meubles;  dans  cette  diversité  d'usages, 
la  nature  de  la  rente  étoit  réglée  par  le  domicile  du  créan- 
cier à  qui  elle  étoit  due  :  la  rente  étant  un  droit  personnel 
jie  pouvoit  en  effet  être  régie  que  par  la  loi  qui  régissoit 
la  personne  :  il  résultoit  de  là  que  ,  dans  un  temps  où  les 
héritiers  des  meubles  n'étoient  pas  toujours  héritiers  des 
immeubles,  un  homme  qui  ne  possédoit  que  des  rentes, 
pouvoit,  sans  dénaturer  sa  fortune  ,  déranger  à  son  gré 
l'ordre  dos  successions,  en  rendant  sa  propriété  mobiliaire 
ou  immobiliaire  ,  suivant  qu'il  lui  convenoit  de  fixer  son 
domicile  sous  l'empire  de  telle  ou  telle  coutume. 

Cette  bizarrerie  a  dû  disparoitre  ;  et  au  moment  où  nous 
créons  une  législation  fondée  sur  la  nature  même  des  choses, 
nous  n'avons  pas  dû  ranger  dans  la  classe  des  immeuble* 
<ics  objets  purement  personnels  ,  qui  n  ont  en  eux-mêmes 
rien  d'immobilier  ,  et  qui  peuvent  exister  sans  même  leur 
supposer  une  hypothèque  sur  des  immeubles. 

Que  les  rentes  constituées  aient  été  considérées  comme 
immeubles,  lorsqu'il  étoit  défendu  de  stipuler  l'intérêt  de 
l'argent,  lorsqu'on  ne  pouvoit  constituer  une  renje  sans 
feindre,  i."que  celui  qui  en  fournissoit  le  capital  l'aliénoit 
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à  perpéttrité  ;  2.**  que  celui  qui  constituoit  la  rente  se 
dessaisissoit  d'un  héritage  et  en  investissoit  son  créancier, 
qui  ,  en  percevant  ensuite  les  arrérages  de  cette  rente  , 
n'étoit  censé  recevoir  que  les  fruits  de  l'immeuble  dont  son 
débiteur  s'étoit  fictivement  dessaisi,  cela  peut  se  concevoir  ; 
mais  tant  de  subtilité  n'est  plus  de  notre  siècle  :  il  faut 
partir  aujourd'hui  de  vérités  généralement  reconnues.  L'ar- 
gent peut  produire  des  intérêts  très-légitimes ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  aliénation  fictive  du  capital, 
et  une  rente  ne  présentant  dans  son  caractère  rien  d'im- 
mobilier, ne  peut  être  déclarée  que  meuble  dans  nos  lois. 

11  s'élevoit  aussi  de  grandes  contestations  sur  l'acception 
des  mots  meubles  ^  meubles  meublans  ,  biens  meubles  ,  ma- 
hilier ,  effets  mobliers ,  quand  ils  étoient  employés  dans  les 
actes  ;  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  laisser  subsister  une 
incertitude  qui  fut  quelquefois  très-embarrassante  pour  les 
juges,  et  toujours  ruineuse  pour  les  plaideurs.  Nous  avons 
en  conséquence  fixé  le  sens  précis  de  toutes  ces  expressions. 

Nous  avons  aussi  fait  disparoitre  les  doutes  sur  quelques 
autres  points  qui  nous  étoient  signalés  par  les  nombreux  pro- 
cès dont  ils  furent  l'objet.  11  seroit  superflu  de  vous  en  entre- 
tenir dans  ce  moment  et  d'entrer  dans  les  détails  ;  la  lecture 
de  la  loi  vous  les  fera  suffisamment  connoitre  ,  ainsi  que  la 
sagesse  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

Je  passe  au  troisième  et  dernier  chapitre  :  celui  des  Biens 
dans  leurs  rapports  auec  ceux  qui  les  possèdent. 

Les  lois  romaines  distinguoient ,  dans  les  biens,  ceux  qui 
sont  communs  à  tous  les  hommes;  comme  l'air,  comme 
la  mer  dont  un  peuple  ne  peut  envahir  la  domination  sans 
se  déclarer  le  plus  odieux  et  le  plus  insensé  des  tyrans  ; 
les  choses  publiques,  comme  les  chemins,  les  ports,  les 
rivages  de  la  mer  et  autres  objets  de  cette  nature;  les 
choses  qui  n'appartenoient  à  personne,  res  nullius  y  telles 
étoient  celles  consacrées  au  service  divin  ;  les  choses  qui 
appartenoient  aux  communautés  d'habitans,  comme  le? 
ihéâtres  et  autres  établissemcns  de  cette  espèce  ,  et  enfin 
les  choses  dites  res  singulorum ,  c'est-à-dire  celles  qui  se 
Irouvoient  dans  le  commerce  ,  parce  qu'elles  étoient  sus- 
ceptibles de  propriété  privée. 

Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe  sont  les 
."seuls  dont  le  Code  civil  doive  s'occuper;  les  autres  sont 
du  ressort,  ou  d'un  Code  de  droit  public,  ou  de  lois  admi- 
nistratives ;  et  l'on  n'a  dû  en  faire  mention  que  pour  an- 
Boncer  qu'ils  étoient  soumis  à  d«s  lois  particulières. 
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Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée  peuvent  être 
dans  la  possession  de  la  nation  ou  des  communes. 

Déjà  vous  avez  érigé  en  loi ,  dans  le  cours  de  votre  der- 
nière session  ,  la  maxime  que  les  biens'  qui  n'ont  pas  do 
maître,  appartiennent  à  la  nation;  conséquence  nécessaire 
de  l'abdliiion  du  droit  du  premier  occupant,  droit  inad- 
missible dans  une  société  organisée. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  de  déclarer  que  les  bien» 
vacans  et  sans  maîtres ,  et  les  biens  deg  personnes  qui  ne 
laissent  pas  d'héritiers,  appartiennent  aussi  à  la  nation  , 
nous  ne  vous  présentons  pas  une  disposition  nouvelle  ;  c'est 
une  suite  naturelle  de  ce  que  vous  avez  déjà  sanctionné. 

Ces  biens,  quoique  susceptibles  de  propriété  privée  ,  sont 
administrés  et  aliénés  par  des  règles  et  dans  des  formes  qui 
leur  sont  propres  ,  pendant  qu'ils  se  trouvent  hors  de  la 
propriété  des  particuliers. 

Ce  qu'il  importoit  sur-tout  d'établir  solennellement  dans 
le  Code  ,  c'est  que  les  particuliers  ont  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent  :  voilà  la  principale  dis- 
position du  chapitre  III;  voilà  la  sauve-garde  et  la  garantie, 
de  la  propriété. 

Cependant,  cette  maxime  elle-même  pourroit  devenir 
funeste  ,  si  l'usage  que  chacun  peut  faire  de  sa  propriété 
n'étôit  pas  surveillé  par.la  loi. 

Si  un  particulier  s'obstinoit  à  ne  pas  réparer  sa  maison 
et  à  mettre  en  danger,  par  cette  manière  d'user  de  la  chose  , 
la  vie  de  ceux  qui  traverseroient  la  rue,  point  de  doute 
qu'il  devroit  être  forcé  par  la  puissance  publique  à  démolir, 
ou  à  réparer  ;  il  seroit  facile  de  citer  d'autres  abus  de  pro- 
priété, qui  compromettroient  et  la  sûreté  des  citoyens,  et 
quelquefois  même  la  tranquillité  de  la  société  entière. 

lia  donc  fallu,  cn-même-tejpaps  qu'on  assuroit  aux  par- 
ticuliers la  libre  disposition  de  leurs  biens,  ajouter  à  cette 
maxime  inviolable,  le  principe  non  moins  sacré  ,  que  celte 
disposition  étoit  néanmoins  soumise  aux  modifications  éta- 
blies par  les  lois  ;  et  c'est  par  cette  précaution  sage  et 
prcdentc,  que  la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  se  trouvent 
efficacement  garanties  ;  ce  n'est  point  par  àe$  uiouvemeij* 
capricieux  et  arbitraires  qne  |a  faculté  de  disposer  de  ^ 
chose  pourra  être  modifiée  ;  c'est  par  la  loi  seule,  c'est-» 
à-dii;e  par  la  volonté  nationale,  dont  vous  êtes  les  organes  j 
et  votre  sagesse  est  un  garant  que  cette  volonté  n'admet 
de  modiScation  qwc  pour  des  wotifs  d'une  haute  considé» 
r.uiuu. 
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Ecifin  ,  le  dernier  article  de  la  loi  nous  ramène  à  ce  que 
nous  vous  annoncions  en  commençant  :  on  ne  peut  avoir 
sur  les  biens  que  trois  sortes  (Je  droits ,  ou  un  droit  de  pro- 
priété, ou  une  simple  jouissance,  ou  seulement  des  ser- 
vices fonciers  :  ainsi  notre  (>ode  abolit  jusqu'au  moindre 
vestige  de  ce  domaine  de  supériorité  jadis  connu  so'js  les 
noms  de  seigneurie  féodale  et  censuelle. 

Les  titres  de  la  propriété,  de  l'usufruit ,  des  servitudes  , 
vous  seront  bieotôt  présentés;  nt)tre  mission  se  borne  au 
trlre  de  la  distinction  des  biens,  dont  je  vais  donner  lecture. 

"  \  Ces   motifs  ont ,  été  exposés  par  le   Conseiller  -  d^Etat 
'""  Treilhàrd  )- 


RAPPORT 

Fait,  au  Tribun.1t,  le  29  Nivôse,  par  L. -F. -A. 
-  .iGouPiL-PRÉKELN  (de  l'Orne),  au  nom  de  lut 
--section  de  Législation  , 

Sur  îë  projet  de  loi  intitulé  dç  la  distinction  des 
■  Biens  ,  formant  le  titre  1.^  du  lii^re  II  du  Code 
"  civil. 

'^'life 'G'ôU'péVffertelat  ià  proposé  successivement  au  Corps 
législatif,  pendant  sa  session  de  Tan  11,  les  projets  de  tous 
les  titres  qui  composent  le  premier  livre  du  Code  civil  ; 
VOUS  les  avez  discutés,  et  le  Corps  législatif  les  a  décrétés. 

Ainsi,  les  dispositions  relatives  aux  personnes  sont  main- 
tenant uniformes  dans  toute  l'étendus  de  la  République; 
et,  dans  cette  partie  de  nos  lois  civiles,  la  multitude  des 
coutumes  souvent  opposées  les  unes  aux  autres,  la  variété 
de  doctrine  et  de  jurisprudence,  les  contradictions  des  au- 
teurs entr'eux,  n'obscurcissent  plus  la  science  de  la  légis- 
lation, qui  trace  à  chacun ^  avec  autant  de  clarté  que  da 

)!écision  ,  lé    cercle  de  ses  obligations,  l'étendue   et  les 

imites  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Ce  bienfait  seroit  incomplet  si  la  même  uniformité 
ivexistoit  pas  dans  les  règles  qui  doivent  constituerla  basa 
primordiale  de  l'ordre  social /la  propriété,  et  garantir  la 
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jouissance,  dans  leur  plénitude,  des  droits  qui  en  résultent. 

Les  lois  des  anciens  peuples,  les  maximes  qu'elles  ont 
consacrées  et  qui  nous  ont  été  transmises  avec  leur  pureté- 
primitive,  la    législation   et   la   jurisprudence   modernes, 
tout  a  été  mis  à  contribution  pour  en  extraire  ce  qui  pouvoit 
être  le  mieux  assorti  à  nos  habitudes  et  à  nos  mœurs. 

Le  peuple  romain,  ce  premier  législateur  de  l'antiquité, 
avoit  établi  trois  divisions  principales  de  ses  lois  civiles  : 
}es  peisonnes ,  les  choses  ,  et  les  actions. 

Notre  Code  civil  ne  traitera  point  de  la  troisième  di- 
vision, qui  formera  un  Code  spécial,  le  Code  judiciaire. 
Après  avoir  réglé  ce  qui  est  relatif  aux  PERSONNES,  il  con- 
tiendra les  dispositions  relatives  aux  biens. 

Dans  une  société   organisée,   le  mot  BIENS  seroit  vida 

de   sens    s'il  pouvoit  être   séparé  de  l'idée   de  propriété, 

-car   les  biens  seroient  précairement  dans  la  possession  du 

plus  fort  ou  du  plus  entreprenant,  qui  en  dépouilleroit  à 

discrétion  celui  qui  seroit  ou  plus  foible  ou  plus  timide. 

Les  BIENS  doivent  être  considérés  sous  deux  rapports- 
principaux,  ou  sous  celui  des  modifications  dont  la  pro- 
priété est  susceptible,  ou  relativementaux  différentes  ma- 
nières de  l'acquérir  et  de  la  transmettre. 

La  distinction  des  biens  est  la  première  modification  de 
la  propriété  ;  et  c'est  du  projet  de  loi  par  lequel  le  gouver- 
nementpropose  de  déterminer  les  règles  de  cette  distinction, 
que  votre  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  in- 
struire: il  formera  le  titre  premier  du  livre  second  du  Code. 

La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  a 
été  adoptée  dans  toutes  les  législations.  Il  n'existe  aucun 
bien  qui  ne  soit  susceptible  de  cette  distinction.  Le  premier 
chapitre  du  projet  de  loi  traite  des  immeubles;  le  second, 
des  meubles  ;  dans  le  troisième  ,  les  biens  sont  considéré» 
dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

,  Les  fonds  de  terre,  les  bâtimens,  les  moulins  à  vent  et 
à  eaii  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  de  bâtiment.,  les 
récoltes  pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres 
.  ïion  encore  recueillis,  les  coupes  des  taillis,  et  des  futaies, 
mais  non  abattues,  sont  immeubles.  Tous  ces  objets,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  séparés  du  sol,  ne  forment  qu'un  tout  avec 
]e  fonds  auxquel  ils  sont  inhérens. 

Ils  présentent  à  l'esprit  le  caractère  d'immeuble,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  qui  leur  attribuent 
cette  qualité;  elle  résulte  de  leur  nature. 

il  y  auroit  de  gr,ivc$  incouvéuicKs  k  ne  pas  donner  le 
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caractère  d'immeubles  à  quelques  objets ,  mobiliers  par  leur 
nature,  que  le  propriétaire  a  placés  sur  son  domaine,  pour 
son  service  et  son  exploitation,  et  qui  ne  peuvent  en  être 
retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible  rcxpicitation 
de  ce  domaine,  ou  sans  le  détériorer  essentiellement. 

Tels  sont  les  animaux  attachés  à  la  culture,- les  ustensiles 
aratoires,  ceux  nécessaires  à  l'exploitation  des  grandes 
usines  ,  quand  le  propriétaire  a  placé  ces  objets  sur  son  fonds 
pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  et  les  semences  qu'il  a 
données  à  ses  fermiers  ou  colons  partiaires  ,  qui  ont  le  même 
droit  à  la  jouissance  dc^  ces  objets  qu'à  celle  du  domaine 
qu'ils  exploitent. 

Les  autres,  objets  indiqués  par  le  même  article,  sont 
rapportés  non-seulement  pour  les  déclarer  immeubles  par 
destination  ,  mais  encore  comme  exemples  qui  doivent 
servir  au  juge  de  direction  et  de  point  de  comparaison  dans 
tous  les  cas  non  prévus  ,  et  qui  demeurent  subordonnés  à 
la  disposition  principale  de  l'avticle  qui  veut  que  les  objets 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  fonds  ,  soient  immeubles  par  des- 
tination. 

Ainsi  la  route  d'un  moulin,  d'une  forge  ou  d'une  pape- 
terie, les  chantiers  d'une  cave  ,  les  crèches  ou  les  râteliers 
d'une  étable  ou  d'une  écurie  ,  quoiqu'ils  puissent  être  en- 
levés sans  briser  ni  détériorer  le  fonds  où  ils  sont  placés  , 
seront  immeubles  ypar  destination ,  maïs  seulement  quand 
ce  sera  le  propriétaire  qui  les  aura  fait  placer. 

La  destination  ne  sera  jamais  douteuse,  telle  que  soit 
la  nature  de  l'objet  mobilier  ,  lorsqu'il  sera  uni  au  fonds, 
et  qu'il  sera  scella  en  plâtre  ou  à  chaux  et  à  ciment,  ou  s'il 
ne  peut  être  enlevé  sans  être  désassemblé  ou  détérioré  , 
ou  sans  briser  ou  détériorer  le  fonds  auquel  il  sera  attaché.. 

Les  dispositions  relatives  ^ux  glaces  d'un  appartement  ,t 
aux  tableaux  ,  statues  et  autres  ornemens ,  et  qui  leur 
donnent  ou  non  la  qualité  d'immeubles  par  destination  , 
sont  fondées  sur  la  volonté  présumée  du  propriétaire,  et  si 
clairement  exprimées  ,  que  chacun  y  reconnoitra  sans 
peine  si  ces  objets  seront  des  meubles  ou  des  immeubles. 

Il  me  reste  à  vous  occuper  ,  sur  ce  premier  chapitre  , 
de  ce  qui  doit  être  considéré  comme  immeuble  par  l'objet: 
auquel  il  s'applique. 

L'usufruit  d'un  immeuble  et  les  services  fonciers  s'ap- 
pliquent à  des  immeubles;  ils  sont  donc  immeubles  :  ce- 
pendant il  ne  faut  pas  s'y  méprendre ,  l'usufruit  ne  s'eoteiid 
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ici  que  du  droit  réel  de  jouir  d'un  immeuble  dont  la  pro- 
priété appartient  à  une  autre  personne,  et  non  des  revenus 
fjue  l'usufruit  procure  à  celui  qui  a  droit  à  cette  jouissance. 

La  disposition  relative  aux  actions  qui  tendent  à  reven- 
diquer un  immeuble  ,  est  l'application  e*Kacte  de  la  maxime  : 
Qui  habet  actionem  ad  rem  recuperandam ,  ipsam  rem  lia- 
hcre  yidetur. 

Je  passe  au  chapitre  deuxième. 

Il  me  paroit  inutile  ou  plutôt  impossible  de  rien  ajouter 
à  la  clarté  de  l'article  5^2,  qui  détermine  les  caractères 
auxquels  on  reconnoîtra  les  biens  qui  sont  meubles  par 
leur  nature  ;  je  vais  vous  occuper  de  ceux  (jui  le  sont  par 
la  détermination  de  la  loi. 

Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  àçi  sommes 
(exigibles  ou  des  efrcts  mobiliers,  sont  meubles,  cela  ne 
peut  être  douteux  ;  il  en  est  de  même  des  actions  ou  inlé- 
J"êfs  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou 
d'induslrie  '.  mais  si  des  immeubles  appartiennent  à  ces 
compagnies,  conserveront- ils  ,  relativement  à.  chaque  so- 
ciétaire ou  intéressé,  leur  qualité  propre  d'immeuble  pen- 
dant la  durée  de  la  société  ? 

'Chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale 
qui  agit,  administre  et  régit  les  affaires  de  l'association  , 
d"après  des  statuts  qui  règlent  le  nombre,  la  qualité  et  les 
ati^ributions  de  chaçim  de  ses  agens  :  ceux-ci,  en  ^e  con- 
fo  rmant  à  leur  tnandàt ,  obligent  l'association  ;  et  le  résultat 
d'ô  leurs  opérations  peut  être  de  créer  des  hypothèques, 
et,  par  nne  suite  inévitable  ,  de  donner  lieu  à  des  pour- 
.'iuites  en  expropriation  forcée  des  immeubles  appartenant 
à  l'association  ,  et  qui  conservent  leur  qualité  d'immeubles 
sous  tout  antre  rapport  que  celui  des  actionnaires  consi- 
xlérés  individuellement.  Chacun  des  sociétaires  ou  des  in- 
téressés ne  pourroit  sans-donte  hypothéquer  sa  portion 
■virile  dans  ces  immeubles,  et  son  droit  se  borne  à  demaii- 
tier,  soit  son  dividende  d'après  le  contrat  de  société,  soit 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  de  sa 
portion  afférente  dans  l'association  ;  mais  tant  que  dure  la 
société,  jl  n'est  pas  propriétaire  de  sa  portion  de  l'im- 
meuble dont  il  ne  peut  user,  mais  de  sa  portion  dans  la 
valeur  de  ret  immeuble.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet 
"de  loi  statue  que,  pendant  la  durée  de  la  société,  et  rela- 
tivement à  chaque  sociétaire  seulement ,  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  on 

d'industrie  , 
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d'industrie ,  sont  meubles  ,  quand  même  des  immeubles 
dépend) oient  de  ces  entreprises. 

Le  même  article  est  lermine  par  une  disposilion  <jui  dé- 
clare meu/j'es  les  rentes  viagères  et  perpétuelles,  soit  sur 
la  Republique,  soit  sur  des  parliculiers. 

Une  obligation  créée  soit  à  prix  d'argent ,  soit  pour  tout© 
autre  cause  ,  mais  qui  se  réduit  à  une  valeur  uiobiiiaire  , 
ne  peut  être  considérée  comme  immeuble  par  sa  nature; 
aussi,  celles  des  coutumes  qui  répu'.oient  immeubles  les 
rentes  constiîuées,  les  quHWf'io'icut  immeitù/es /ictif-;  :  elles 
ne  i'étoient  donc  que  par  la  disposition  de  la  loi. 

11  seroit  superflu  d'examiner  l'origine  de  cette  fiction  de 
quelques-unes  de  nos  lois  municipales;  oH  pourroit  la  trouver 
dans  la  .locirine  d'anciens  théologiens  :  quoi  qu'il  en  soit, 
il  faut  s'attacher  à  la  nature  des  choses  ,  et  n'établir  de» 
exceptions  que  quand  elles  doivent  avoir  des  effets  et  des 
résultats  utiles. 

Les  rentes  constituées  sont  des  obligations  pécuniaires; 
et,  soit  que  ces  obligations  aient  une  échéance  fixe  ou  éven- 
tuelle ,  ou  que  Tépoque  de  l'extinction  soit  à  la  discrétion 
du  débiteur,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  elles  sont 
meubles  par  leur  nature.  Aucun  intérêt  public  ou  privé  n© 
réclame  en  faveur  de  leur  immobilisation  par  la  détermi- 
nation delà  loi  :  elles  doivent  donc  être  ce  qu'elles  sont  par 
leur  nature  ,  c'est-à-dire  ?7ieiiùles  j,  et  c'est  ce  que  le  projet 
propose. 

Les  bateaux,  bacs  ,  navires ,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
et  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  sont  souvent  d'une 
telle  importance,  qu'ils  composent  la  fortune  entière  d'une 
ou  de  plusieurs  familles;  et,  dans  certains  lieux,  on  auroit 
pu  conclure  de  quelques  exemples  du  passé  et  d'une  juris- 
prudence d'arrêts,  que  ces  objets  doivent  être  réputés  im- 
meubles. L'article  5z^  du  Code  les  déclare  tneuhles ;  il 
anntjnce  en-meme-temps  que  la  saisie  de  quelques-uns  de 
CCS  objets  pourra,  à  cause  de  leur  importance,  être  sou- 
mise à  des  formes  particulières;  ce  qui  sera  réglé  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

La  destination  du  propriétaire  auroit  pu  induire  à  cori si- 
dérer corame  immeubles  les  matériaux  provenant  de  la  dé- 
molitioq  d'un  édifice  ,  et  siir^tout  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  L'inienlion  de  les  employer  à  la 
construction  de  l'édifice  déjà  commencé  ost  manifeste, 
diroit-on.  Vous  avez  vu  que  les  objets  mobiliers  iie  sont 
immeubles  que  quand  ils  ont  été  placés  par  ic  propriétaire 
Code  cifil.  LiV.  IL  îi 
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d'un  fonds  po'ir  le  service  ou  l'exploitation  de  ce  fonds  t 
et  c'est  le  placement  qui  prouve  la  destination  ;  mais  l'in- 
tention de  placer  ne  se  présume  point.  Ainsi  les  matériaux 
lie  seront  immeubles  que  quand  ils  seront  employés  par  l'ou- 
vrier dans  une  construction. 

Dans  les  actes  de  donation  entre -vifs  ou  de  dernière 
volonté  ,  et  clans  les  contrats  de  vente  ou  de  louage  ,  on 
emploie  souvent  les  expressions  générales  de  meubles  ^  meu- 
hles  nieublans  ,  biens  -meubles  ,  mobiliers  ,  effets  mobiliers. 
Les  tribunaux  ont  souvent  retenti  des  contestations  qui 
naissoient  de  l'étendue  que  les  uns  prétendoient  attribuer 
à  ces  expressions,  et  des  restrictions  auxquelles  d'autres 
vouloient  les  soumettre. 

l-es  quatre  derniers  articles  du  chapitre  second  fixent 
clairement  le  sens  précis  de  ces  expressions ,  en  attribuant 
à  chacune  d'elles  celui  qu'on  leur  donne  dans  leur  acception 
commune  et  la  plus  usitée ,  et  tarissent  la  source  des  procès. 

Je  n'ai  plus  à  vous  occuper  de  la  (^distinction  des  biens 
que  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  :  c'est 
la  matière  .du  troisième  rt  dernier  chapitre. 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent,  sous  les  modifications  établies  parles  lois; 
ou  en  d'autres  termes,  les  biens  sont  libres  comme  les  per- 
sonnes ,  car  la  liberté  civile  ne  peut  exister  que  sous  l'em-  , 
pire  des  lois. 

Les  bien  s  sont  sucseptibles  ou  non  de  propriété  privée. 
Ceux  qui,  quoique  susceptibles  de  propriété  privée,  n'ap- 
partiennent pas  à  des  particuliers,  sont  administrés  et  n« 
peuvent  être  aliénés  que  dans  des  formes  et  suivant  des 
règles  spéciales  :  le  Code  civil  est  étranger  à  ces  forme» 
et  à  ces  règles. 

Les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation  ; 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ;  les  rivages^  , 
lais  et  relais  de  la  mer  ;  les  ports  ,  havres  et  rades  j  les 
portes,  murs,  fossés  et  remparts  Acs  places  de  guerre  et 
des  forteresses,  sont,  par  leur  nature,  des  dépendances  né- 
cessaires du  domaine  public  ;  ils  sont  inaliénables  tant 
qu'ils  conservent  cette  destination,  et  conséquemment  im- 
prescriptibles, car  la  prescription  est  un  moyen  d'aliénation; 

Les  terrains  des  fortifications  et  remparts  des  place» 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  appartiennent  à  la  nation  j 
mais  elle  peut  les  aliéner  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  les  lois,  et  la  propriété  peut  eu  élr« 
preiicrite  coutre    «lie. 
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Si  cette  maxime  eût  été  consacrée  par  l'ancienne  légis- 
lation fiançaise  ;  si  des  propriétaires  légitimes  avoient  pu 
l'opposer  utilement  à  ces  hommes  connus  sous  le  nom  de 
domanistes  ouféodistes  ,  qui  n'apparoissoient  dans  les  paya 
où  ils  venoient  faire  ce  qu'ils  appeloient  des  recherches , 
que  pour  y  dépouiller  des  familles  qui  possédoient  paisi- 
blement depuis  plusieurs  siècles  :  combien  de  procès  qu'il 
falloit  soutenir  à  grands  frais  devant  des  tribunaux  d'attri- 
bution,  n'auroient  pas  opéré  la  ruine  de  ceux  qui  s'y  dé- 
feiidoient  inutilement  ! 

La  révolution  a  arrêté  le  cours  de  ces  spoliations.  Mais . 
les  propriétaires  actuel>  et  futurs  seront  encore  plus  con- 
fians,  quand  ils  liront  dans  le  Code  de  nos  lois  civiles  cette 
disposition  rassurante,  qui  veut  que  la  propriété  d'un  biea 
susceptible  de  propriété  privée  puisse  éire  prescrite  contra 
la  nation  ,  comme  elle  peut  l'être  contre  les  particuliers. 

Enfin  le  projet  de  loi,  dans  ses  deux  derniers  articles, 
marque  le  caractère  distiuctif  auquel  on  reconooîtra  quels 
biens  sont  communaux  ;  et,  en  déclarant  qu'on  peut  avoir 
sur  le&  biens,  ou  un  droit  de  propriété  ,  ou  un  simple  droit: 
de  jouissance,  oa  àes  services/onciers  k  prétendre ,  il  trace 
à  chacun  les  bornes  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer 
dans  les  stipulations  qui  concerneut  ses  biens. 

Citoyens  Tribuns,  j'ai  été  dispensé  de  faire  des  e^ort» 
pour  vous  convaincre  que  le  projet  de  loi  sur  la  distinction 
des  biens  contient  toutes  les  dispositions  utiles,  qu'elles 
sont  placées  dans  l'ordre  qui  leur  convient ,  et  que  la  ré- 
daction eu  est  aussi  claire  que  précise.  Le  résultat  de  vos 
méditations  a  devancé  la  proposition  que  je  vous  fais,  au 
liom  de  votre  section  de  Législatiou  ,  d'émettre  votre  Ycsu 
pour  son  adoption. 


£  a 
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DISCOURS 

Prononce  au  Corps  Législatif,  le  4  Pluviôse ,  par 
Je  C.  Savoye-Rollin,  Orateur  du  Tribiinat, 

Sur  le  Titre  J/'"  du  Livre  II  du  Codé  cii^il , 
intitulé  :  De  la  distinction  des  Biens. 

Citoyens  Législateurs, 

Le  tvibunat  m'envoie  discuter  devant  vons  le  premier 
titre  du  second  livre  du  Code  civil  :  de  la  distinction  des 
Siens. 

,  Un  Code  civil  est  la  collection  de  tous  les  droits  pi'ivés 
tfui  appartiennent  aux  hommes  pris  .dans  l'état  de  société; 
ces  droits  ont  pour  but  de  leur  assurer  la  liberté  civile-  Il 
faut  donc  qu'un  Code  civil  renferme  le  système  raisonné 
de  tous  ces  droits  ;  et  comme  ils  sont  nécessairement  liés 
«ntre  eux,  puisc;u'ils  concourent  au  même  but,  il  faut  donc 
que  le  système  démontre  cette  liaison.  L'homme,  en  en- 
trant dans  la  société,  apporte  deux  propriétés  naturelles, 
la  vie  et  la  liberté^  à  ces  deux  propriétés  sont  attachés  tous 
ses  besoins  comme  être  physique,  et  tous  ses  besoins  comme 
être  intelligent;  ils  sont  les  fondemens  do  ses  droits  et  de 
SCS  devoirs:  jouir  de  ses  facultés,  voilà  ses  droits;  ne  pas 
nuire  à  l'exercice  des  facultés  de  son  semblable  ,  voilà  ses 
devoirs  ;  ainsi  ,  un  Code  civil  embrasse  ces  deux  objets 
corrélatifs,  l'un  qui  établitles  droits  du  citoyen  ,  l'autre  qui 
l'empêche  de  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui  ;  d'où  il 
dérive  que  le  libre  usage  de  ses  droits  ne  lui  est  garanti 
que  sous  la  condition  qu'il  respectera  ceux  de  ses  sembla- 
bles ;  de  cette  limite  imposée  à  sa  liberté  naturelle,  dé- 
coulent ses  obligations;  les  obligations  naissent  à  côté  des 
droits;  il  est  évident  que  le  droit  exclusif  qu'un  individu  a 
sur  une  chose  ,  ne  peut  subsister  qu'autant  que  tout  autre 
individu  a  contracté  l'obligation  de  ne  pas  s'en  emparer: 
la  liberté  civile  consiste  donc  dans  cet  ordre  invariable  par 
lequel  les  droits  et  les  obligations  qui  lient  réciproquement 
les  hommes  entre  eux,  ne  sont  jamais  troublés  ni  violés. 
Maintenant,  de  quelle  nature  sont  ces  droits  et  ces  obli- 
gations, et  sur  quelle  m^tiuie  s'cxcrccut-iU  i 
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Les  hommes  réunis  en  société  ont  des  rapports  mutuels 
par  les  services  q;i'ils  se  rendent,  on  par  ceux  qu'ils  scf 
doivent  ;  les  premiers  sont  volontaires,  les  seconds  sont 
fixés  par  la  loi;  ceux-là  font  naître  des  droits  et  des  obliga- 
tions qui  varient  selon  la  condition  des  personnes  ,  et  ne 
changent  qu'avec  la  condition  elle-même;  ainsi,  l'on  est 
père,  époux,  fils  de  famille  ,  tuteur  ou  pupille;  on  a  la  ca- 
pacité d'acquérir,  de  posséder,  de  contracter,  ou  l'on  n'« 
pas  cetie  capacité  :  le  Code  civil  régie  tous  ces  objets  qui 
tiennent  à  letat  des  personnes. 

Les  hommes  n'ont  pas  seulement  des  rapports  entre  eux  , 
ils  en  ont  encore  avec  les  choses  ;  les  choses  ou  les  bien» 
composent  les  diverses  espèces  de  propriété  ;  ces  espèces 
sont  sujettes  à  dilférentes  modifications;  le  Code  civil  le» 
caractérise. 

Des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avec  les  choses 
et  des  choses  aux  hommes,  dérivent  toutes  les  actions  hu- 
maines ,  et  par  conséquent  toutes  les  conventions  au  moyca 
desquelles  on  acquiert,  on  possède  ,  on  transmet  les  choses 
ou  les  biens. 

Telle  est  la  classification  adoptée  par  le  Code  dont  on- 
vous  soumet  successivement  les  parties;  elle  se  rapproche, 
en  la  rectifiant,  de  celie  que  le  droit  romain  avoit  consa- 
crée ;  elle  est  plus  complette  que  celle  des  Institules ,  phis 
méthodique  que  celle  des  PaudecLes  ,  et  plus  régulière 
qu'aucune  des  deux  ;  elle  doit  cet  avantage  à  l'idée  heureuse 
qu'a  conçue  le  Gouvernement  de  diviser  la  législation  en 
autant  de  Codes  particuliers  qu'elle  a  de  parties  diderentes  , 
sans  cesser,  néanmoins,  de  les  assujetiir  à  un  plan  général 
de  réforme  ;  ces  Codes  ainsi  distincts  ,  ne  mêleront  rien 
d'hétérogène  à  leurs  matières  ;  ils  ne  traiteront  que  des 
objets  qui  leur  sont  propres  ;  ils  marcheront  sans  détour  à 
leur  but,  et  prendront,  à  mesure  de  leur  confection,  la 
place  qui  leur  est  assignée  dans  le  système  complet  de  nos 
lois. 

Déjà  le  premier  lirre  du  Code  civil  ayant  pour  objet  les' 
personnes,  a  reçu  votre  sanction  ;  déjà  l'approbation  uni- 
verselle des  Français  a  justifié  la  \ôtre,  et  le  seul  préludo 
d'une  législation  uniforme  a  fait  entrevoir  à  tous  les  esprits 
les  biens  immenses  qui  suivront  son  accomplissement. 

Le  projet  de  loi  oPœrt  à  votre  délibération  fonce  îer 
titre  I.*^r  du  livre  11.^  du  Code  civil  ;  il  traite  de  la  distinc-^ 
tion  des  bien»  y  et  de  leurs  rapport*  avec  ceux  qui  les  po»-r 
fcîwleat, 
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Tl  réduit  la  distinction  des  biens  à  celle  de  biens  meubles 
on  immeubles.  Toutes  les  espèces  de  choses  ,  quelque  nom- 
breuses qu'elles  soient,  doivent  se  confondre  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  dénominations. 

II  est  vrai  qu'on  ne  les  force  à  s'y  ranger  qu'en  recourant 
à  des  règles  qui  ne  sont  proprement  que  des  fictions;  maia 
elles  ont  l'utilité  de  simplifier  la  nomenclature  des  biens, 
«t  de  les  classer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  in- 
térêts du  propriétaire  ;  cette  dernière  considération  est  sur- 
tout décisive,  si  l'on  observe  que  dans  beaucoup  d'espèces 
îl  est  impossible  d'arriver  à  des  démarcations  fixes  entre 
les  meubles  et  les  immeubles. 

On  propose  doncpour  règleàl'égard  desbiensimmeubles, 
mi'ils  soient  tels  ,  ou  par  leur  nature ,  ou  par  leur  desti- 
7iation  ,   ou  par  l^ objet  auquel  ils  s^ appliquent. 

La  première  règle  n'est  pas  susceptible  d'une  difficulté, 
la  terre  et  tous  les  corps  matériels  qui  y  sont  attachés  étant 
évidemment  immeubles;  mais  ceus-ci  deviennent  meubles 
du  moment  qu'ils  cessent  d'être  adhérens  au  sol  :  ainsi  les 
grains  coupés,  les  fruits  cueillis,  les  arbres  abattus  sont 
meubles. 

La  seconde  règle  que  les  biens  sont  immeubles  par  des- 
tination, est  puiement  fictive;  elle  donne  au  propriétaire 
d'un  fonds  le  pouvoir  de  transformer  en  immeubles  les 
objets  qu'il  y  a  placés  et  qu'il  a  destinés  au  service  et  à 
l'exploitation  de  la  terre. 

La  même  règle  associe  aux  immeubles  tous  les  eiTets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  mis  dans  son  fonds  à  per- 
pétuelle demeure;  elle  étend  encore  plus  loin  la  préroga- 
tive :  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  expliqué,  elle  décide 
qu'il  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers 
à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre 
ou  à  chaux,  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'on  ne  peut  les  enlever 
«'îns  commettre  des  dégradations. 

Cette  partie  du  projet  de  loi  est  extrêmement  importante 
sous  deux  rapports  :  i.°  en  traçant  des  dispositions  aussi 
générales  et  aussi  positives,  le  projet  tarit  dans  leur  source 
les  contestations  infinies  qui  s'elevoient  sur  le  classement 
des  meubles,  soit  par  destination,  soit  à  perpétuelle  de- 
meure; on  avouoit  le  principe  de  ces  deux  exceptions, 
mais  la  nomenclature  des  objets  étoit  livrée  à  i*arbitrair© 
des  tribunaux  ;  2.°  la  faculté  de  rendre  immobiliers  les 
bestiaux,  les  ustensiles,  les  eflèts  mobiliers  de  toute  es- 
pèce, «ervira  d'eDCouragement  à  i'agiiculturc.DèsMnstiuit 
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ijue  les  meubles  seront  idenlitiés  aux  immeubles,  ils  seront 
protégés  par  les  mêmes  lois. 

I^a  troisième  règle  qui  déclare  les  biens  immeubles  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent ,  dissipe  également  les  in- 
certitudes de  la  jurisprudence  sur  les  choses  réelles  ou  per» 
soniiefles ,  corporel/es  ou  incorporelles 'j  l'aclion  en  reven- 
dication d'immeubles,  l'usufruit  d'un  immeuble  ,  les  ser- 
vices fonciers  sont  des  droits  sur  des  choses  corporelles  ; 
et  puisqu'ils  représentent  des  immeubles,  l'analogie  réclara© 
qu'ils  y  soient  assimilés. 

Les  meubles  sont  de  deux  espèces:  les  biens  sont  meuble» 
par  leur  nature  ou  par  la  dcstinalion  de  la  loi. 

Le  caractère  spécifique  des  meubles  est  dans  la  faculté 
de  b's  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  sans  les  endom- 
mager ou  les  dénaturer,  soit  qu'ils  se  meuvent,  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils  reçoivent  leur  im- 
pulsion d'une  force  extérieure. 

Les  meubles  ,  réputés  immeubles  par  destination  ,  retom- 
bent dans  la  classe  des  meubles  lorsque  la  destination  est  finie. 

Les  biens  que  la  loi  déclare  n;eubles,  sont ,  i,°  les  obli- 
gations et  actions  qni  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers;  2.°  les  actions  ou  intéièls  dans  les 
compagnies  de  finance  ,  de  commerce  ou  d'industrie;  3.°  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères,  soit  sur  la  République  ,  soit 
sur  des  particuliers. 

Ce  n'est  là  qu'une  nouvelle  application  de  la  règle  adoptée 
pour  les  actions  sur  des  immeubles  :  la  mesure  d'un  droit 
est  l'acte  même  auquel  il  se  rapporte  ;  l'espèce  de  l'acte  dé- 
termine touiours  l'espèce  du  droit.  C'est  d'après  l'ignorance 
ou  l'oubli  de  ce  principe  qu'on  a  élé  si  long-temps  partagé 
sur  la  question  de  savoir  si  les  rentes  sur  l'Etat  étoient 
meubles  ou  immeubles  ;  les  actions  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou  d^'industrie  subissent  aussi  le 
joug  de  la  même  règle  :  les  bénéfices  du  commerce  sont 
des  mobiliers;  on  prévoit  même  les  cas  où  ces  compagnies 
auroienc ,  dans  leurs  spéculations  commerciales  ,  acquis  des 
'  immeubles.  Nul  doute  que  ces  immeubles  ne  changeroient 
pas  de  caractère  à  l'égard  des  tiers;  mais  ils  seroient  con- 
vertis en  meubles  à  l'égard  des  associés  pendant  toute  la 
durée  de  l'acte  social  :  c'est  le  même  principe  poussé  dan» 
ses  dernières  conséquences. 

La  seconde  partie  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  en- 
visage tous  le»  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les 
possèdent. 

»4 
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Elle  commence  par  rJéclarer  que  les  particuliers  ont  la 
Jihr-:  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent  ;  quoique 
ce  ne  soit  là  que  la  déclaration  d'un  droit  incontestable, 
on  aime  à  la  trouver  dans  une  loi  :  elle  dépose  des  sentimens 
de  celui  qui  l'a  dictée;  elle  est  comme  un  nouveau  gage 
de  la  Confiance  qu'il  inspire.  Le  même  article  ajoute  ,  ^owj 
les  rtiodifications  établies  par  les  lois  ;  cette  disposition  ne 
peut  concerner  les  ventes  ou  les  échanges  forcés  que  l'in- 
térêt public  commande  :  une  autre  loi  est  chargée  de  statuer 
sur  ce  point.  Il  s'agit  donc  simplement  de  ces  limitations 
que  la  sûreté  publique  exige  quelquefois  d'un  propriétaire , 
et  qui  sont  justifiées  par  la  conservation  même  de  toutes  les 
propriétés  qu'il  menace  de  la  sienne. 

Cet  article  porte  encore  que  les  biens  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  particuliers,  sont  administrés,  et  ne  peuvent 
éire  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur 
sont  particulières. 

La  loi  se  borne  à  cette  énonciatîon  ;  et ,  en  effet,  ces 
sortes  de  biens  sont  régis  par  le  droit  public  ,  et  c'est  dans 
le  Code  où  il  est  consigné ,  qu'on  doit  chercher  ces  règles. 
11  faut  faire  la  même  observation  à  l'égard  des  rivages 
des  mers,  des  fleuves  et  rivières  navigables  ,  et  générale- 
ment de  toutes  les  portions  du  territoire  national  considéré 
comme  dépendant  du  domaine  public. 

Les  biens  vacans  et  sans  maîtres  ,  et  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
abandonnées,  apparliennent  à  la  nation  :1e  Code  civil  l'a 
déjà  réglé  pour  les  biens  vacans  j  le  projet  de  loi  en  com- 
plète le  catalogue. 

Ce  projet  est  terminé  par  deux  articles  ,  l'un  renouvelle 
le  principe  que  les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  pro- 
priété ou  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  ont  un  droit  acquis. 

Et  le  dernier  déclare  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  ou 
un  droit  de  propriéié,  ou  un  simple  droit  de  jouissance  , 
ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre.  Cet  article 
tient  à  la  loi  actuelle ,  en  ce  qu'elle  s'occupe  des  biens  dans 
leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent  ;  mais  il  n'est 
ici  que  le  piécurseur  des  lois  sur  la  propriété  ,  l'usufruit 
et  les  servitudes,  qui  seront  incessamncent  discutées  devant 
vous. 

Le  tribunal,  citoyens  Législateurs  ,  vous  propose  l'adop* 
tion  du  prc^'et  de  loi  sur  la  division  des  bieu». 
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Du  6  Pluviôse  an  XIT. 


TITRE       II. 

De  la  Propriété, 
Article     537. 

La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  proliibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

538/ Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  ])Our  cause  d'utililé  publique,  et  moyennant  un» 
juste  et  préalable  indemnité. 

539.  La  propriété  d'une  cbose,  soit  mobiliaire  ,  soit  im- 
raobiliaire  ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur 
ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit 
artiliciellement. 

Ce  droit  s'appelle  Droit  d^accession. 

Section      première. 

Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  p/oduit  par  la  chose. 

Article     640. 

Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  5 
Les  fruits  civils  ; 

Le  croît  des  animaux  ,  appartiennent  aupropiiétaJre,  par 
droit  d'accession. 

541.  Les  fruits  produits  par  la  cnose  n'appartiennent  au 

J)ro.priétaire   qu'à  la   charge  de    rembourser   les  frais  des 
abours,  travaux  et  semences,  faits  par  des  tiers. 

542.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
le  cas  cil  il  possède  de  boane  foi  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  est  tenaderendrelesproduits  avec  la  chose  aupropriétoire 
gui  la  re?eudique. 

543.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  II  posscdo 
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comme  propriétaire ^  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
sont  connus. 

Section      II. 

Dudroit  d'accession  sur  ce  qui  s*  unit  et  s' incorpore  à  la  chose. 

Article     544. 

Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au 
propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

§        PREMIER. 

Du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobiliaires. 
Article     645. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations 
et  constructions  qu'il  juge  à  propos  ,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  IV  ci-après  ,  des  servitudes. 

\\  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ses  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  ré- 
sultant des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  mines  ,  et  des 
lois  et  réglemens  de  police. 

546.  Toutes  constructions  ,  plantations  et  ouvrages  sur 
un  terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  sont  présumés  faits  par 
le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers 
pourroit  avoir  acquise  ou  pourroit  acquérir  par  prescription, 
soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autiui ,  soit  de  tout* 
autre  partie  du  bâtiment. 

547.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions, 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 
par^euoient  pas  ,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu:  mais 
le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

648.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  ,  le  pro- 
priétaire du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger 
celui  qui  les  a  faits  '».  le«  enlever. 
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Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  inlérels,  s'il  y  a  lieu  , 
pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
îbnds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ses  plantations  et 
constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  de» 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la 
plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
a  pu  recevoir.  Néanmoins ,  si  les  plantations  ,  constructions 
et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aura 
pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits  ,  attendu  sa 
bonne  foi  ,1e  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression 
desdits  ouvrages  ,  plantations  et  constructions  :  mais  il  aura 
le  choix  ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  ,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

549.  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d'un    fleuve  ou  d'une  rivière  ,  s'appellent  a/lut  ion. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fleuve  ou  d  une  rivière  navigable,  flottable 
ou  non  ;  à  la  charge  ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le 
marche -pied  ou  chemin  de  hallage,  conformément  aux 
réglemens. 

•  Soc.  il  en  est  de  même  des  rela's  que  forme  l'eau  cou- 
rante qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en 
se  portant  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
profite  de  l'alluvion  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y 
puisse  venir  réclamer  le  terrain   qu'il   a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  iieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

55i.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang, 
encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à. 
couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

5o2.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  enlève  , 
par  une  force  subite,  une  partie  considérable  et  reconnois- 
sable  d'un  champ  riverain  ,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  ,  le  propriétaire  de  la  partie 
«olevée  peut  réclamer  sa  propriété  3  mais  il  est  teuu  de 
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former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai ,  il  r\'j 
sera  plus  recevable  ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
auquel  la  partie  enlevée  a  éîé  unie  n'eût  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci. 

553.  Les  iiesj  iiots,  attérissemens  qui  se  forment  dans 
le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,-' 
appartiennent  à  la  nation,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
conlraire. 

554.  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  du  côté  où  l'Ile  s'est  formée  ;  si 
Pile  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté  ,  elle  appartient  aur 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

5!i5.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau  ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain  et  en  fait  une  ile  ,  ce  propriétaire  conserve  la  pro- 
priéié  de  son  champ  ^  encore  que  l'ile  se  soit  formée  dans 
un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  fiof table. 

556.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  01» 
non  ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
nent, à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chaeurt 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

557.  Les  pigeons,  lapins,  poissons  ,  qui  passent  dans  ua 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au 
propriétaire  de  ces  objets  ,  pourvu  quiis  n'y  aient  point 
été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

§     IL 

Du  droit  d^acccssion  relatipement  aux  choses  mobiliaires. 
Article     558. 

Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet'  deux  choses 
mobiliaires,  appartenant  à  deux  maîtres  difFérens ,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour 
se  déterminer  ,  dans  les  cas  non  prévus  ,  suivant  les  cir- 
constances  particulières. 

559.  Lorsque  doux  choses  appartenant  à  difFérens  maîtres, 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout  ,  sont  néan-- 
moins  séparables,  eu  sorte  que  l'une  puisse  subsister  »an# 
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l'autre  ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme 
]a  partie  principale  ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur 
de  la  cTiose  qui  a  été  unie. 

56o.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage  ,  l'ornement  ou  le  complé- 
ment de  la  première. 

56r.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale  ,  et  quand  elle  a  été  em- 
ployée à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  pout  demander 
que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue  ,  même 
quand  il  pourroit  en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

562.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de 
l'autre  ,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  consi- 
dérable en  valeur  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à-peu- 
près  égales. 

563.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non 
reprendre  sa  première  forme  ,  celui  qui  en  étoit  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  for- 
mée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

5^4.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  étoit  tellement  im- 
portante qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  ma- 
tière employée  ,  l'industrie  seroit  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  auroitle  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
priétaire. 

565,  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
qui  lui  appartenoit ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appar- 
tenoit pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
sans  que  ni  l'une  m  l'autre  des  deux  matières  soient  en- 
tièrement détruites  ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent 
pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux 
deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière 
qui  lui  appartenoit;  quant  à  l'autre,  en  raison  à-la-fois 
et  de  la  matière  qui  lui  appartenoit ,  et  du  prix  de  sa 
main-d'œuvre. 

566.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélans;e  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  différeus  propriétaires  , 
mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière 
principale  :  si  les  matières  peuvent  être  séparées ,  celui  à 
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l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  <3e- 

mander  la  division. 

Si  les  malières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
vénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans 
]a  proportion  de  la  quantité  ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur 
des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

567.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  pro^iriétaires 
étoit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et 
]e  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
en  valeur  pourroit  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange , 
en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

568.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  pro- 
priétaires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit 
être  iicitée  au  profit  commun. 

569.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière 
a  été  emplovée  à  son  insu  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce, peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose;  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  méma 
nature  ,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

570.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant 
à  d'autres  et  à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  condamnés 
à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
des  poursuites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le  cas  y  échet. 


EXPOSE 

Des  motifs  du  projet  de  loi.  Titre  II ,  Livre  II du 
Code  cii>il ,  sur  la  Propriété. 

Citoyens  Législateurs, 

Lb  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  définit  la  propriété 
et  en  fixe  les  caractères  essentiels;  il  détermine  le  pouvoir 
de  l'état  ou  de  la  cité  sur  les  propriétés  des  citoyens  ;  il 
règle  l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété  ,  con- 
sidéré en  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses 
espèces  de  biens. 

Dans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune  autre,  il  im- 
porte d'écarter  les  hypothèses,  les  fausses  doctrines,  et 
de  ne  raisonner  que  d'après  des  faits  simples,  dont  la  vérité 
f9  trouve  consacrée  par  rcxpcricQce  de  tous  les  âge*. 
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L'homme  ,  en  naissant,  n'apporte  que  des  besoins;  il  est 
chargé  du  soin  de  sa  conservation  ;  il  ne  sauroit  exister  ni 
vivre  sans  consommer  :  il  a  donc  un  droit  naturel  aux  chose» 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation  ,  par  le  travail  ,  par 
l'application  raisonnable  et  juste  de  ses  facultés  et  de  ses 
forces. 

Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux  principes  créa- 
teurs de  la  propriété. 

Quelques  écrivains  supposent  que  les  biens  de  la  terre 
ont  été  originairement  communs.  Cette  communauté  ,  dans 
le  sens  rigoureux  qu'on-lui  attache,  n'a  jamais   existé  ni 

Î)u  exister.  Sans  doute ,  la  Providence  offre  ses  dons  à 
'universalité,  mais  pour  l'utilité  et  les  besoins  des  individus  ; 
car  il  n'y  a  que  des  individus  dans  la  nature.  La  terre  est 
commune  ,  disoient  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  de 
l'antiquité ,  comme  l'est  un  théâtre  public  qui  attend  que 
chacun  vienne  y  prendre  sa  place  particulière.  Les  biens, 
réputés  communs  avant  l'occupation  ,  ne  sont,  à  parler  avec 
exactitude,  que  des  biens  vacans.  Après  l'occupation  ,  ils 
deviennent  propres  à  celui  ou  à  ceux  qui  les  occupent.  La 
nécessité  constitue  un  véritable  droit  :  or  c'est  la  néces- 
sité même,  c'est-à-dire  la  plus  impérieuse  de  toutes  les 
lois,  qui  nous  commande  l'usage  des  choses  sans  lesquelles 
îl  nous  seroit  impossible  de  subsister.  Mais  le  droit  d'ac- 
quérir ces  choses  et  d'en  user  ne  seroit-il  pas  entièrement 
nul  sans  V  appropriation  ^  qui  seule  peut  le  rendre  utile, 
en  le  liant  à  la  certitude  de  conserver  ce  que  l'on  ac- 
quiert ? 

Méfions-nous  des  systèmes  dans  lesquels  on  ne  semble 
faire  de  la  terre,  la  propriété  commune  de  tous,  que  pour 
se  ménager  le  prétexte  de  ne  respecter  les  droits  de  per- 
sonne. 

Si  nous  découvrons  le  berceau  des  nations,  nous  demeu- 
rons convaincus  qu'il  y  a  des  propriétaires  depuis  qu'il  y 
*i  des  hommes.  Le  sauvage  n'est-il  pas  maître  des  fruits 
qu'il  a  cueillis  pour  sa  nourriture  ,  de  la  fourrure  ou  du 
icuillage  dont  il  se  couvre  pour  se  prémunir  contre  les 
injures  de  l'air  ,  de  l'arme  qu'il  porte  pour  sa  défense  , 
et  de  l'espace  dans  lequel  il  construit  sa  modeste  chau- 
mière? On  trouve,  dans  tous  les  temps  et  par-tout,  des 
traces  du  droit  individuel  de  propriété.  L'exercice  de  co 
droit,  comme  celui  de  tous  nos  autres  droits  naturels  ,  s'est 
«tendu  et  s'est  perfectionné  par  La  raison,  par  i'expérieoca 
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€t  par  nos  découvertes  en  tout  genre.  Mais  le  princip» 
du  droit  est  en  nous  ;  i  n'est  point  le  résultat  d'une  con- 
vention humaine  ou  d'une  loi  positive;  il  est  dans  la  con- 
stitution même  de  notre  être  ,  et  dans  nos  diflerentes  rela- 
tions avec  les  objets  qui   nous  environnent. 

Nous  apprenons  par  l'hisfoîre,  que  d'abord  le  droit  de 
j;ropriété  n'est  appliqué  qu'à  des  choses  mobiliaires.  A  mesure 
"que  la  population  augmente,  on  sent  la  nécessité  d'aug- 
menter les  moyens  de  subsistance.  Alors,  avec  l'agricul- 
ture et  les  diflérens  ar(s,  on  voit  naitre  la  propriété  fon- 
cière,  et  successivement  touies  les  espèces  de  propriétés 
et  de  richesses  qui  marchent  à  sa  suite. 

Quelques  philosophes  paroissent  étonnés  que  l'homme 
puisse  devenir  propriétaire  d'une  portion  de  sol  qui  n'est 
pas  son  ouvrage,  (jui  doit  durer  plus  que  lui,  et  qui  n'est 
soumise  qu'à  des  lois  que  l'homme  n'a  point  faites.  Mais 
cet  étonnement  ne  cesse -t -il  pas  si  l'on  considère  tous 
les  prodiges  de  la  main-d'œuvre  ,  c'est-à-dire  tout  ce  que 
l'industrie  de  l'homme  peut  ajoutera  l'ouvrage  delà  nature. 

Les  productions  spontanées  de  notre  sol  n'eussent  pu 
suffire  qu'à  des  hordes  errantes  de  sauvages,  uniquement 
occupées  à  tout  détruire  pour  fournir  à  leur  consommation  , 
et  réduites  à  se  dévorer  entre  elles  après  avoir  tout  détruit. 
Des  peuples  simplement  chasseurs  ou  pasteurs  n'eussent 
jamais  pu  former  de  grands  peuples.  La  multiplication  du 
genre  liumain  a  suivi  par-tout  les  progrès  de  l'agriculture 
et  des  arts;  et  cette  multiplication,  de  laquelle  sont  sorties 
tant  de  nations  qui  ont  brillé  et  qui  brillent  encore  sur  le 
globe,  étoit  entrée  dans  les  vastes  desseins  de  la  Provi- 
dence sur  les  cnfans  des  hommes. 

Oui,  citoyens  Législateurs,  c'est  par  notre  industrie  que 
nous  avons  conquis  le  sol  sur  lequel  nous  existons;  c'est 
par  elle  que  nous  avons  rendu  la  terre  plus  habitable  ,  plus 
propre  à  devenir  notre  demeure.  La  tâche  de  l'homme 
étoit,  pour  ainsi  dire,  d'achever  le  grand  ouvrage  de  la 
création. 

Or  ,  que  deviendroicnt  l'agriculture  et  les  arts  sans  la  pro- 
priété foncière  ,  qui  n'est  que  le  droit  de  ])Osséder  avec 
continuité  la  portion  de  terrain  à  laquelle  nous  avons  ap- 
pliqué nos  pénibles  travaux  et  nos  justes  espéiances;' 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  morde, 
on  est  frappé  de  voir  qur?  1*^8  divers  peuples  connus  pros- 
pèrent bien  moins  en  raison  de  la  fertilité  naturelle  du  sol 
^ui  les  nourrit  j  qu'en  raison  de  la  sagesse  i\^z  maximes  ^ 

qui 
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ttuî  ic€  gouvernent.  ÎD'immenses  contrées  dans  lesquelles 
la  nature  semble,  d'une  main  libérale,  répandre  tous  ses 
bienfaits,  sont  condatiinées  à  la  stérilité  et  portent  l'em- 
preinte de  la  dévastation  ,  parce  que  les  propriétés  n'y  sont 
point  assurées.  Ailleurs  ,  l'industrie  ,  encouragée  par  la  cer- 
titude de  jouir  de  ses  propres  conquêtes ,  transforme  des 
déserts  en  campagnes  riantes  ,  creuse  des  canaux  ,  des- 
sèche des  marais  ,  et  couvre  d'abondantes  moissons  des 
plaines  qui  ne  produisoieut  jusque-là  que  la  contagion  et 
la  mort.  A  côté  de  nous,  un  peuple  industrieux,  aujour- 
d'hui notre  allié  ,  a  fait  sortir  du  sein  des  eaux  la  terre 
sur  laquelle  il  s'est  établi  ,  et  qui  est  entièrement  l'ou- 
vrage  des  hommes. 

En  un  mot,  c'est  la  propriété  qui  a  fondé  les  sociétés 
humaines.  C'est  elle  qui  a  vivifié,  étendu,  agrandi  notre 
propre  existence.  C'est  par  elle  que  l'industrie  de  l'horame, 
cet  esprit  de  mouvement  et  de  vie  qui  anime  tout ,  a  été 
portée  sur  les  eaux,  et  a  fait  éclore  sous  les  divers  climats 
tous  les  germes  de  richesse  et  de  puissance. 

Ceux-là  connoissent  bien  mal  le  cœur  humain  qui  regardent 
la  division  des  patrimoines  comme  la  source  des  querelles, 
îles  inégalités  et  des  injustices  qui  ont  affligé  l'humanité. 
Ou  lait  honneur  à  l'homme  qui  erre  dans  les  bois  et  sans 
propriété,  de  vivre  dégagé  de  toutes  les  ambitions  qui 
tourmentent  nos  petites  âmes.  î^^maginons  pas  pour  cela 
fju'il  soit  sage  et  modéré  :  il  n'eS;  qu'indolent.  Il  a  peu  de 
désirs,  parce  qu'il  a  peu  de  connoissances.  Il  ne  prévoit 
rien  ,  et  c'est  son  insensibilité  même  sur  l'avenir  qui  la 
rend  plus  terrible  quand  il  est  vivement  secoué  par  l'im- 
pulsion et  la  présence  du  besoin.  Il  veut  alors  obtenir  par 
Ja  force  ce  qu'il  a  dédaigné  de  se  procurer  par  le  travail  :  il 
devient  injuste  et  cruel. 

D'ailleurs  ,  c'est  une  erreur  de  penser  que  des  peuples 
chez  qui  les  propriétés  ne  seroient  point  divisées  n'auroient 
aucune  occasion  dequerelle.  Ces  peuples  ne  se  disputeroient- 
ils  pas  la  terre  vague  et  inculte  ,  comme  parmi  nous  les 
citoyens  plaident  pour  les  héritages?  ISe  trouveroient-ils 
pas  de  fréquentes  occasions  de  guerre  pour  leurs  chasses, 
pour  leurs  pèches,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux? 

L'état  sauvage  est  l'enfance  d'une  nation  ,  et  Ton  sait  que 
l'enfance  d'une  nation  n'est  pas  son   âge  d'innocence. 

Loin  que  la  division  des  patrimoines  ait  pu  détruire  la 
justice  et  la  morale,  c'est  au  contraire  la  propriété,  re- 
connue et  constatée  par  cette  division  ,  qui  a  développé 
Code  cii'il.  Liv.  II.  C 
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et  afTermi  les  premières  règles  de  la  morale  et  de  la  Jiisljce. 
Car,  pour  rendre  à  chacun  le  sien,  il  faul  que  chacun 
puisse  avoir  quelque  chose.  J'a;oule  que  les  hommes,  por- 
tant leurs  regards  dans  l'arcnir  et  sachant  qu'ils  ont  quel-, 
ques  biens  à  perdre  ,  il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  à  craindre 
pour  soi  la  représaille  des  torts  qu'il  pourroît  faire  à  autrui. 

Ce  n'est  pas  non  plus  au  droit  de  propriété  qu'il  faut 
attribuer  l'origine  de  l'inégi^iité  parmi  les  hommes. 

Les  hommes  ne  naissent  égaux  ni  en  taille,  ni  en  force, 
ni  en  industrie,  ni  en  talens.  Les  hasards  et  les  événemenà 
mettent  encore  entre  eux  des  différences.  Ces  inégalités 
premières  ,  qui  sont  l'ouvrage  même  de  la  nature  , entraînent 
nécessairement  celles  que  l'on  rencontre  dans  !a  société. 

On  auroit  tort  de  craindre  les  abus  de  la  richesse  et 
des  différences  sociales  qui  peuvent  exister  entre  leshommes. 
L'humanité  ,  la  bienfa-sance  ,  la  pitié,  toutes  les  vertus  dont 
la  semence  a  été  jetée  dans  le  cœur  humain  ,  supposent  ces 
différences,  et  ont  pour  objet  d'adoucir  et  de  compenser 
les  inégalités  qui  en  naissent  et  qui  forment  le  tableau  de 
la  vie. 

De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force  des  choses 
établissent  entre  celui  qui  a  peu  et  celui  qui  a  beaucoup, 
entre  l'homme  industrieux,  et  celui  qui  l'est  moins,  entre 
le  magistrat  et  le  simple  particulier  ,  plus  de  liens  que  tous 
\es  faux  systèmes  ne  pourroient   en  rompre. 

N'aspivoijs  donc  pas  à  être  plus  humains  que  la  nature, 
ni  plus  sages  que   la  nécessité. 

Aussi  vous  vous  empresserez,  citoyens  Législateurs,  de 
consacrer  par  vos  suffrages  le  grand  principe  de  la  pro- 
priété, présenté,  dans  le  projet  de  loi,  comme  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue. 
Mais  comme  les  hommes  vivent  en  société  et  sous  des  lois, 
ils  ne  saurolent  avoir  le  droit  de  contrevenir  aux  lois  qui 
régissent  la  société. 

11  est  d'une  législation  bien  ordonnée  de  régler  l'exercice 
du  droit  de  propriété  comme  on  règle  l'exercice  de  tous 
les  autres  droits.  Autïe  chose  est  l'indépendance ,  autre 
chose  est  la  liberté.  La  véiiiable  liberté  ne  s'acquiert  que 
par  le  sacrifice  de  l'indépendance. 

Les  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état  de  nature 
sont  indépendans  sans  être  libres.  Ils  sont  toujours  forcan» 
ou  forcés.  Les  citoyens  sont  libres  sans  être  indépcndans  , 

arec  qu'ils  sont  soumis  à  dos  lois  qui  les  prolègont  contre 
es  autres  et  contre  eux-niêu-.cs. 
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La  vraie  liberté  consiste  dans  une  s^^c  composition  des 
droits  et  des  pouvoirs  individuels  avec  le  bien  commun. 
Quand  chacun  peut  fairo  ce  qui  lui  plait  ,  il  peut  fair©  ce 
qui  nuit  à  «utrui  ;  il  peut  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand 
nombre.  La  licence  de  chaque  particulier  opéreroit  infail- 
liblement le  malheur   de  tous. 

11  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions  relatives  à 
l'usage  des  biens,  comme  il  en  est  pour  diriger  celles  qui 
sont   relatives  à  l'usage  des  facultés  personnelles. 

On  doit. être  libre  avec  les  lois,  et  jamais  contre  elles. 
De-là  ,  en  reconnoissant  dans  le  propriétaire  le  droit  do 
jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus 
absolue,  nous  avons  ajouté  :  pourtju  qu'il  nertj'asse  pas  un 
usa^e  prohibé  par  Us  lois  ou  pa?- les  réglernens. 

C'est  ici  le  moment  de  traiter  une  grande  question  :  Quel 
est  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  biens  des  particuliers? 

Au  citoyen  appartient  la  propriété  et  au  souverain  de 
l'Empire  (  i  )•  Telle  est  la  maxime  de  tous  les  pays  et 
tous  les  temps.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  aux  publicistes  «  que 
»  la  libre  et  tranquille  jouissance  des  biens  que  l'on  pos- 
»  sède  est  le  droit  essentiel  de  tout  peuple  qui  n'est  point 
»  esclave  ;  que  chaque  citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans 
«  trouble  5  que  celle  propriété  ne  doit  jamais  recevoir  d'at- 
»  teinte  j  et  qu'elle  doit  être  assurée  comme  la  constitu- 
»  tion  mèvnG  de  l'Etat  (2)  ». 

L'empire  j  qui  est  le  partage  du  souverain,  ne  renferme 
aucune  idée  de  domaine  proprement  dit  (3).  Il  consiste 
uniquement  dans  la  puissance  de  gouverner.  Il  n'est  que 
le  droit  de  prescrire  et  d'ordonner  ce  qu'il  faut  pour  le  biea 
général,  et  de  diriger  en  conséquence  les  choses  et  les 
personnes.  11  n'atteint  les  actions  libres  des  citoyens  qu'au- 
tant qu'elles  doivent  être  tournées  vers  l'ordre  public.  Il 
re  donne  à  l'Etat  sur  les  biens  des  citoyens  que  le  droit 
de  régler  l'usage  de  ces  biens  par  des  lois  c  viles,  le  pou- 
voir de  disposer  de  ces  biens  pour  des  objets  d'utilité  pu- 
blique ,  la  faculté  de  lever  des  impôts  sur  ces  mêmes  biens. 


(i)  Orrma  rex   imperio  possidel  ^  si ngtill  domino.  Sénec.  ,  lib.   Vil  j 
cap.  4  et  5  de  Beneficiis. 

(2)  Eobemer,  Jniroductio  in  jure  pnhlieo.  p.  25o. 

Le  Bret.  De  la  Souueraineté ,  liv.  IV,  chap.  10.  —  Esprit  des  Lois  , 
liv.  VIII,  ch.  2. 

(■5)  Impcriiim  non  includil  dominium  JeuJoruin  vel  rertim  quarumçuf 
ei^iuni.  Wolf,  Jus  nalurœ ,  part.  I,  §  io3. 
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Ces  difTéiens  droits  réunis  forment  ce  que  Grntiiis  (i)^ 
Puffendorf  [2^  ^  et  autres,  appellent  le  Domaire  émiveit 
du  souverain  ,  mots  dont  le  vrai  sens  ,  développé  par  ces 
auteurs,  ne  suppose  aucun  droit  de  propriété,  et  n'est  relalit* 
tm'à  des  prérogatives  inséparables  de  la  puissance  publique. 

Cependant  des  jurisconsultes  célèbres  craignant  que  , 
clans  une  matière  aussi  délicate,  on  ne  pût  trop  aisénjent 
abuser  des  expressions  les  plus  innocentes  ,  se  sont  élevés 
avec  force  contre  les  mots  Domaine  éminent .,  qu'ils  ont: 
regardés  comme  pleins  d'incorrection  et  d'incxactifude.  Les 
discussions  les  plus  solennelles  sur  ce  point  ont  long-temyts 
fixé  l'attention  de  toutes  les  universités  de  l'Europe  (3). 
Mais  il  faut  convenir  que  cette  dispute  se  réduisoit  à  une 
pure  question  de  mots  ,  puisqu'en  lisant  les  ouvrages  qui 
ont  été  respectivement  publiés,  on  s'appercoit  que  tous  nos 
controversistes  s'accordoient  sur  le  fond  même  des  choses  , 
et  que  ceux  d'entre  eux  qui  parloient  des  prérogatives  du 
domaine  éminent  les  limitoient  aux  droits  que  les  autres 
faisoient  dériver  de  l'empire  ou  de   la  sout.-erairteté. 

En  France,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  nous 
avons  vu  paroître  des  écrivains  dont  les  opinions  systéma- 
tiques étoient  vraiment  capables  de  compromettre  les  anti- 
ques maximes  de  l'ordre  naturel  et  social.  Ces  écrivains 
substituoient  au  droit  incontestable  qu'a  l'Etat  ou  le  sou- 
verain de  lever  des  subsides,  un  préten('u  droit  de  co-pro- 
priété  sur  le  tiers  du  produit  net  des  biens  des  citoyens. 

Les  hommes  qui  préchoient  cette  doctrine  se  proposoient 
de  remplacer  toutes  les  lois  fondamentales  des  nations  par 
la  prétendue  force  de  V évidence  morale ^  presque  toujoui:; 
obscurcie  par  les  intérêts  et  les  passions,  et  toutes  les 
formes  connues  de  gouverriement  par  un  despotisme  légali^^)^ 
qui  impliqueroit  contradiction  Jusque  dans  les  termes  ;  car 
le  mot  despotisme ^  qui  ajuionce  le  fléau  de  l'humanité, 
devoit-il  jamais  être  placé  à  côté  du  mot  légal  ^  qui  ca- 
ractérise le  rèone  bienfaisant  des  lois  i' 


(1)  De  la  Paix  et  de  la  Guerre^  liv.  I ,  cli.  I^  §  6;  cliap.  2  ,  §  C; 
îiv.  II,  chap.  14,  §  7;  liv.  III,  cliap.  20. 

(2)  Du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  ,  liv.  VIII ,  cbap.  5. 

(3)  Fleiclier,  Jn.ilitutiones  juris  vatuiœ  et genthnn  ,  liv.  III,  ch.  2,  §  2. 
Leyser,  dans  sa  di.sserlafion  P;o  impcrio  con/ra  doininium  cminen^ , 

iiupriméc  à  \'V  irtciiLerg  en  167^. 

(4)  Voyez  un  ouvrage  intitulé  :   De  l'oiJ,e  essentiel  des  Sucieltt 

f.êtîjiçues. 
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Hfureusement  toutes  ces  erreurs  v.'ennent  écîiouer  contre 
les  principes  consacrés  par  le  droit  naturel  et  public  des 
dations.  Il  est  reconnu  par-tout  que  les  raisons  qui  motivent 
pour  les  particuliers  la  nécessité  du  droit  de  propriété  , 
sont  étrangères  H  Tétatou  au  souverain,  dont  la  vie  politique 
n'est  pas  sujette  aux  méaies  besoins  que  la  vie  naturelle 
des  individus. 

Nous  convenons  que  l'Etatnepourroit  subsister  s'il  n'avoifc 
les  moyens  de  pourvoir  aux  frais  de  son  gouvernement; 
mais,  en  se  procurant  ces  moyens  par  la  levée  des  subsides, 
le  souverain  n'exerce  point  un  droit  do  propriété  j  il  n'exerce 
qu'un  sim})le   pouvoir  d'administration. 

C'est  encore  ,  non  comme  propriétaire  supérieur  et  uni- 
versel du  territoire,  mais  comme  administrateur'suprême 
de  l'intérêt  public  ,  que  le  souverain  fait  des  lois  civiles 
pour  régler  l'usage  des  propriétés  privées.  Ces  propriétés 
ne  sont  la  matière  des  lois  que  comme  objet  de  protection 
et  de  garantie,  et  non  comme  objet  de  disposition  arbi- 
traire. Liçs  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  ptiissance  : 
ce  sont  des  actes  de  justice  et  de  raison.  Quand  le  légis- 
lateur publie  des  réglemens  sur  les  propriétés  particulières, 
il  n'intervient  pas  comme  maître  ,  mais  uniquement  comme 
arbitre,  comme  régulateur,  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  paix. 

Lors  de  l'étrange  révolution  qui  fut  opérée  par  l'éta-» 
blissement  du  régime  féodal,  toutes  les  idées  sur  le  droit 
de  propriété  furent  dénaturées  ,  et  toutes  les  véritables 
maximes  furent  obscurcies  ;  chaque  prince  dans  ses  états, 
voulut  s'arroger  des  droits  utiles  sur  les  ferres  des  par- 
ticuliers ,  et  s'attribuer  le  domaine  absolu  de  toutes  les 
choses  publiques.  C'est  dans  ce  temps  que  l'on  vit  naîtra 
cette  foule  de  règles  extraordinaires  qui  régissent  encore 
]?.  plus  grande  partie  de  l'Europe,  et  que  nous  avons  heu- 
reusement proscrites. Cependant,  à  travers  toutes  ces  règles, 
quelques  étincelles  de  raison,  qui  s'échappoient ,  laissoient 
toujours  entrevoir  les  vérités  sacrées  qui  doivent  régir 
l'ordre  social. 

Dans  les  contrées  où  les  lois  féodales  dominent  le  plus  , 
on  a  constamment  reconnu  des  biens  libres  et  allndiaux  ; 
re  qui  prouve  que  l'on  n'a  jamais  regardé  la  seigneurie 
teodale  comme  une  suite  nécessaire  de  la  souveraineté. 
Dans  ces  contrées,  on  distingue  dans  le  prince  deux  qua- 
lités, celle  de  supérieur  dans  l'ordre  des  fiefs,  et  celle  da 
Tnagistrat  politique  dans  Tordre   commun.   On   reconnoit 
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que  la  Seigneurie  féodale  ou  la  puissance  des  fiefs  n*ost 
qu'une  chose  accidentelle  qui  ne  sauroit  appartenir  à  un 
souverain,  comme  tel.  On  ne  range  dans  la  classe  des  pré- 
rogatives de  la  puissance  souveraine  que  celles  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  tout  souverain  ,  et  sans  lesquelles 
il  seroit  impossible  de  gouverner  une  société  politique. 

On  a  toujours  tenu  pour  maxime  que  les  domaines  des 
particuliers  sont  des  propriétés  sacrées  qui  doivent  être  res- 
pectées par  le  souverain  lui-même. 

D'après  cette  maxime  ,  nous  avons  établi  le  projet  de 
loi  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété , 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pubUc\ue  ^  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

L'Etat  est,  dans  ces  occasions,  comme  un  particulier 
qui  traite  avec  un  autre  particulier.  C'est  bien  assez  qu'il 
puisse  contraindre  un  citoyen  à  lui  vendre  son  héritage  , 
et  qu'il  lui  ôte  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  na- 
turelle et  civile  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien. 

Pour  que  l'Etat  soit  autorisé  à  disposer  des  domaines 
cles  particuliers,  on  ne  requiert  pas  cette  nécessité  rigou- 
reuse et  absolue  qui  donne  aux  particuliers  même  quelque 
droit  sur  le  bien  d'autrui  (i).  Des  motifs  graves  d'utilité 
publique  suffisent,  parce  que,  dans  C intention  raisonnable- 
ment  présumée  de  ceux  qui  vivent  dans  une  société  civile.^ 
il  est  certain  que  chacun  s'est  engagé  à  rendre  possible, 
par  quelque  sacrifice  personnel ,  ce  qui  est  utile  à  tous  ;  mais 
le  principe  de  l'indemnité  due  aux  citoyens  dont  on  prend 
la  propriété  est  vrai  dans  tous  les  cas  sans  exception.  Les 
charges  de  l'Etat  doivent  être  supportées  avec  égalité  et 
dans  une  juste  proportion.  Or,  toute  égalité,  toute  pro- 
portion seroit  détruite,  si  un  seul  ou  quelques-uns  pouvoient 
jamais  être  soumis  à  faire  des  sacrifices  auxquels  les  autres 
citoyens  ne  contribueroient  pas. 

Après  avoir  déterminé  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  pro- 
priétés particulières,  on  a  cherché  à  régler  l'étendue  et 
les  limites  du  droit  de  propriété,  considéré  en  lui-même 
et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  espèces  de  biens. 

Il  résulte  du  tout  ce  qui  .1  été  dit  que  le  droit  de  pro- 
priété s'applique  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 


fi)  On  sait  le  droit  rjn'n  tout  propriétaire  tjui  n'a  point  d'issue  pour 
arriver  à  son  domaine  .  d'ottif^er  Jes  prupri  lairSï  a  lui  donner,  cii 
pajant ,  passage  sur  Icuis  proj-Vi»  tcries. 
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C'eat  un  principe  constant  chez  toutes  les  nationspolicées 
i[ue  la  propriété  d'une  chose,  soit  mobiliaire  ou  inimobi- 
liaire  s'étend  sur  tout  ce  que  cette  chose  produit. 

En  conséquence,  lesj'ruits  naturels  ou  industriels  de  la 
terre  ; 

Les  fruits   ciciîs  ; 

Le  croît  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  ; 

On  appellej^/z^/Yo^  naturels  de  la  terre  ceux  qu'elle  produit 
sans  le  secours  de  l'art.  On  a^'çeWc  fruits  industriels  ceux 
que  la  terre  ne  produiroit  pas  sans  le  travail  de  l'homme. 
On  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  dispositi'vn  nui 
rend  propriétaire  de  ces  fruits  celui  qui  est  déjà  propriétaire 
de  la  terre  même  ;  car ,  dans  l'ordre  et  la  marclic  des  idées, 
c'est  la  nécessité  de  reconno-ilre  le  droit  de  cultivateur  sur 
]es  fruits  provenus  de  son  travail  et  de  sa  culture ,  qui ,  au 
moins  jusqu'à  la  récolte  ,  a  fait  supposer  et  reconnoilre 
son  droit  sur  le  fonds  même  auquel  il  a  appliqué  ses  labours. 
C'est  ainsi  que  d'année  en  année  le  cultivateur  s'assurant 
les  mêmes  droits  par  les  mêmes  travaux,  la  jouissance  s'est 
changée  pour  lui  en  possession  continue  ,  et  la  possession 
continue  en  propriété.  Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  est  nécessairement  propriétaire  des  fruits, 
puisque  c'est  le  droit  originaire  du  cultivateur  sur  les  fruits 
qui  a  fondé   la  propriété  même  du  sol. 

De  plus,  la  propriété  du  sol  seroit  absolument  vaine, 
si  on  la  séparoit  des  émolumens  naturels  ou  industriels  que 
ce  sol  produit.  L'usufruit  peut  être  séparé  à  temps  de  la 
propriéé  par  convention  ou  par  quelque  titre  particulier: 
mais  la  propriété  etl'usufruit  vont  nécessairement  ersemble, 
si  l'on  ne  consulte  que  l'ordre  commun  et  général. 

La  règle  que  nous  avons  établie  pour  les  fruits  naturels 
et  industriels  de  la  terre  s'applique  au  croît  des  animaux 
qui  sont  élevés  et  nourris  sur  la  terre  par  nos  soins,  et 
aux  fruits  civils  qui  sont  le  résultat  d'une  obligation  légale 
ou  volontaire. 

Comme  on  ne  peut  recueillir  sans  avoir  semé,  les  fruils 
n'appartiennent  au  propriétaire  du  sol  qu'à,  la  charge  de 
rembourser  les  frais  des  labours  ,  traç'aux  et  semences  ^Jaits 
par  des  tiers. 

Il  seroit  trop  injuste  de  percevoir  l'émolument  sans  sup- 
porter la  dépense  ,  ou  sans  payer  les  travaux  qui  le  produisent. 

On  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur  du  véri- 
table propriétaire  :  la  propriété  est  un  droit,  la  simple 
possession  n'est  qu'un  fait.  Un  homme  peut  être  en  pos- 
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session  d'une  chose  ou  d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas: 
dès-lors  peut-il  s'approprier  le  produit  de  cette  chose  ou 
de  ce  fonds  ?  On  décide  ,  dans  le  projet  de  loi ,  que  le 
simple  possesseur  nej'ait  lesj'ruits  siens  que  dans  le  cas  ui* 
il  possède  de  hnnne  foi. 

La  bonne  foi  est  constatée  ,  quand  le  possesseur  jouit  de 
la  cliose  comme  propriétaire  et  en  pertu  d^un  titre  trans- 
latif de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  est  censé  ignorer  les  vices  de  son  titre  tant  qu'on  ne 
constate  pas  qu'il  les  connoissoit. 

La  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences.  Les  pensées 
ne  sont  pas  de  son  ressort;  à  ses  yeux,  le  bien  est  toujours 
prouvé  quand  le  mal  ne  l'est  pas. 

Non-seulement  le  droit  de  propriété  s'étend  sur  tout  ce 
qui  est  produit  par  la  chose  dont  on  est  propriétaire  ;  mais 
il  s'étend  encore  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  et  s'y  incorpore  , 
•soit  naturellement  ^  soit  artificiellement.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle droit  d'accession. 

Pour  bien  apprécier  le  droit  à^accession  ,  il  est  néces- 
saire de  parler  séparément  des  choses  mobiliaires  et  de5 
choses  immobiliaires. 

Nous  avons  posé  le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte 
la  propriété  de  dessus  et  de  dessous. 

Nous  avons  conclu  que  le  propriétaire  peut  îaiTe  av-dessus 
toutes  les  plantaticns  et  constructions  ^  et  au-dessous  toutes 
les  constructions  et  fouilles  qu'il  juge  convenables. 

Oa  comprend  que  la  propriété  seroit  imparfaite,  s^^^le 
propriétaire  n'étoit  libre  de  mettre  à  profit  pour  son  usage 
toutes  lespartiesextérieureset  intérieures  du  sol  ou  du  fonds 
qui  lui  appartient ,  et  s'il  n'éloit  le  maître  de  tout  l'es- 
pace que  son  domaine  renferme. 

Nous  n'avons  pourtant  pas  dissimulé  que  le  droit  da 
propriétaire,  quelqu'étenc'u  qu'il  soit,  comporte  quelques 
limites  que  l'état  de  société  rend  indispensables. 

Vivant  avec  nos  semblables,  nous  devons  respecter  leurs 
droits  ,  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne 
devons  donc  pas  nous  permettre  ,  même  sur  notre  fonds, 
des  procédés  qui  pourroient  blesser  le  droit  acquis  d'un 
voisin  ou  de  tout  autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de 
nos  communications  sociales  ont  amené  ,  sous  le  nom  de 
scrpitudas  et  sous  d'autres,  des  devoirs,  des  obligations., 
i\QS  services  qu'un  propriétaire  ne  pourroit  méconnoitre 
sans  injustice  et  sans  rompre  les  liens  de  l'Association 
coijirnune. 


JJc  la  Propriété.  4t 

En  général  les  hommes  sont  assez  ciairvoyans  sur  ce  qui 
ïcs  touche.  On  peut  se  reposer  sur  Ténergie  de  l'inléiet 
personnel  du  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté 
laissée  au  cultivateur  et  au  propriétaire  fait  de  grands  biens 
et  de  petits  maux.  L'intérêt  public  est  en  sûreté  quand,  au 
lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un  garant  dans  l'intérêt  pri'  é. 

Cependant,  comme  il  est  des  propriétés  d'une  telle  nature 
que  l'intérêt  particulier  peut  se  trouver  facilement  et  fré- 
quemment en  opposition  avec  l'intérêt  général  dans  la  ma- 
nière d'user  de  ces  propriétés,  on  a  fait  des  lois  et'des 
îéglomens  pour  en  diriger  l'usage.  Tels  sont  les  domaines 
qui  consistent  en  mines,  en  forets,  et  en  d'autres  objets 
pareils,  et  qui  ont  dans  tous  les  temps  fixé  l'atteution  du 
législateur. 

Oans  nos  grandes  cités,  il  importe  de  veiller  sur  la  ré- 
gularité et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  décorent. 
\^n  propriétaire  ne  sauroit  avoir  la  liberté  de  contrarier 
par  ses  constructions  particulières  les  plans  généraux  de 
l'administration  publique. 

Un  propriétaire, soit  dans  les  villes,  soit  dansles  champs, 
doit  encore  se  résigner  à  subir  les  gênes  que  la  police  lui 
impose  pour  le  maintien  de  la  sûreté  commune. 

Dans  toutes  ces  occurences,  il  faut  soumettre  toutes  les 
aiTections  privées ^  toutes  les  volontés  particulières,  à  la 
grande  pensée  du  bien  public. 

Après  avoir  averti  les  propriétaires  de  l'étendue  et  des 
limites  naturelles  de  leurs  droits,  on  s'est  occupé  des  hy- 
othèses  dans  lesquelles  la  propriété  foncière  ou  immobi- 
iaire  peut  accidentellement  s'accroître. 

Il  peut  arriver  ,  par  exemple  ,  qu'un  tiers  vienne  faire 
des  plantations  dans  le  fonds  d'autrui ,  ou  y  construire 
un  édifice.  A  qui  appartient  cet  édifice  ou  cette  plantation  ? 
Nous  supposons  le  tiers  de  bonne  foi  ;  car,  s'il  ne  l'étoit 
pas  ,  s'il  n'avoit  fait  qu'un  acte  d'émulation  et  de  jalousie , 
«on  procédé  ne  seroit  qu'une  entreprise,  un  attentat.  Il  ne 
s'agiroit  point  de  peser  un  droit,  mais  de  réprimerun  délit. 

Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  accordés  sur 
la  question  de  savoir  si  la  plantation  faite  dans  le  fonds 
d'autrui  appartient  à  celui  qui  a  planté,  ou  au  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  la  plantation  a  éî,é  faite.  Les  uns  ont 
opiné  pour  le  propriétaire  du  fonds  ,  et  \*i%  autres  pour 
l'auteur  de  la  plantation. 

Il  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de  société  entre 
le  planteur  et  le  propriétaire,  foncier,  attendu  que  d'una 


l 


42  Code    CIVIL.      Lierre   II,    Titre   II. 

part  les  plantes  seront  alimentéespar  le  fonds,  et  que  d*au(re 
part ,  elles  ont  par  elles-mêmes  un  prix  ,  une  valeur  qui  ont 
été  fournis  par  tout  autre  que  celui  à  qui  le  fonds  appar- 
tenoit.  11  fv^ut,  a  - 1  -  on  dit,  faire  un  partage  raisonnable 
entre  lesparties  intéresséos.Cetfpopininn  est  celle  de  Groliiis 
et  de  quelques  autres  publicistrs  célèbres.  GiX)iiiis  a  été 
réfuté  par  Piiffendo^if.  Ce  dernier  a  fait  sentir  avec  raison 
tous  les  incoiivéniens  qu'il  y  auroit  à  établir  une  société 
forcée  entre  des  hommes  qui  n'ont  pas  voulu  être  associés. 
11  a  prouvé  qu'il  seroit  impossible  de  conserver  l'égalité 
entre  les  parties  intéressées,  dans  le  partage  des  produits 
d'une  telle  société.  Il  a  observé  qu'il  seroit  dangereux  d'as- 
servir ainsi  une  propriété  foncière  à  l'insu  et  contre  le  gré 
du  propriétaire,  et  que  d'ailleurs  cliacun  étant  maître  par 
le  droit  défaire  cesser  toute  possession  indivise  et  de  séparer 
ses  intéiet»  de  ceux  d'autrui .  il  n'y  avoit  aucun  motif  rai- 
sonnable d'imposer  au  propriétaire  d'un  fonds  une  servitude 
insolite  et  aussi  contraire  au  droit  naturel  qu'au  droit  civil, 
r  A  travers  les  diiférens  systèmes  des  auteurs  ,  nous  sommes 
remontés  au  droit  romain  ,  qui  décide  qu'en  général  tout  doit 
céder  au  sol,  qui  est  immobile  ;  et  qu'en  conséquence,  dans 
la  nécessité  de  prononcer  entre  le  propriétaire  du  sol  et 
l'auteur  de  la  plantation  ,  qui  ne  peuvent  demeurer  en  com- 
munion ,  malgré  eux,  pour  le  même  objet,  le  propriétaire 
du  sol  doit  avoir  la  préférence,  et  obtenir  la  propriété  des 
choses  qui  ont  été  accidentellement  réunies  à  son  fonds. 
La  loi  romaine  ne  balance  pas  entre  le  propriétaire  foncier 
et  le  tiers  imprudent  qui  s'est  permis,  avec  plus  ou  moins 
de  bonne  foi,  une  sorte  d'incursion  dans  la  propriété  d'autrui. 

Dans  le  projet  de  loi ,  nous  sommes  partis  du  principe 
que  toutes  les  plantations  faites  dans  un  fonds  sont  censées 
faites  par  le  propriétaire  de  ce  fonds  et  à  ses  frais ,  si  le 
contraire  n'est  prouvé. 

Nous  donnons  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un  tiers 
a  fait  des  plantations  la  faculté  de  les  conserver  ,  ou  d'obli- 
ger Ce  tiers  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Dans  le  premier  cas,  nous  soumettons  le  propriétaire  à 
payer  la  valeur  des  plantations  qu'il  conserve  et  le  salaire 
de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  ce  que  le  fonds  même 
peut  avoir  gagné  par  la  plantation  nouvelle. 

Dans  le  second  cas,  le  tiers  planteur  est  obligé  de  ré- 
tablir les  lieux  à  ses  propres  frais  et  dépens;  il  peut  même 
être  exposé  à  des  dommages  et  intérêts  ;  il  supporte  la  peine 
de  sa  légèreté  et  de  son  entreprise. 


De  la   Proprie  te.  ^3 

Nous  avons  suivi  l'esprit  des  lois  romaine?. 

Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les  questions  re- 
latives aux  construclions  de  bâtimens  et  autres  ouvrages 
faits  par  un  tiers  sur  le  sol  d'autrui  ;  nous  donnons  au  pro- 
priétaire la  même  alternative.  Nous  avons  pensé  qu'on  ne 
sauroit  trop  avertir  les  citoyens  des  risques  qu'ils  courent 
quand  ils  se  permettent  des  entreprises  contraires  au  droit 
de  propriété. 

Nous  avons  excepté  de  la  règle  générale  le  cas  où  celui 
qui  auroit  planté  ou  construit  dans  le  fonds  d'autrui  ,  seroit 
un  possesseur  de  bonne  foi  qui  auroit  été  évincé  sans 
être  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  et  qui  auroit 
planté  ou  construit  pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  est  tenu,  ou  de  payer  la  valeur  des  construclions 
ou  plantations,  ou  de  payer  une  somme  égale  à  l'augmen- 
tation de  valeur  que  ces  plantations  et  constructions  peuvent 
avoir  apportée  au  sol. 

Nous  nous  sommes  occupas  de  l'hypotbèse  où  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  fait  des  plantations  et  constructions  avec 
des  matériaux  qui  appartiennent  à  un  tiers. 

Nous  avons  pensé,  dans  une  telle  hypothèse,  que  ce  tiers 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  ses  matériaux,  mais  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  doit  en  payer  la  valeur,  et  qu'il  peut 
même,  selon  les  circonstances ,  être  condamné  à  des  dom- 
mages et  intérêts.  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  per- 
sonne ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Le  projet  de  loi  termine  la  grande  question  des  alhivions. 
Il  décide ,  conformément  au  droit  romain,  que  Vallupion 
profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
Jleupe  on  d'une  ricrère  nauigable ,  flottable  ou  non  ^  à  la 
charge  ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le  marche-pied  , 
ou  chemin  de  hallage^  conformément  aux  réglemens. 

L'allufion  est  un  attérissement  ou  accroissement  qui  se 
forme  insensiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleure  ou  d'une 
rivière. 

Les  principes  de  la  féodalité  avoient  obscurci  cette  ma- 
tière; on  avoit  été  Jusqu'à  prétendre  que  les  alluvions  formées 
parles  fleuves  et  rivières  appartenoient  au  prince  lorsqu'il 
s'agissoit  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  navigable,  ou  au 
seigneur  haut-justicier  lorsqu'il  s'agissoit  d'une  rivière  ou 
d'un  fleuve  non  -  navigable.  Les  propriétaires  riverains 
étoient  entièrement  écartés  par  la  plupart  des  coutumes- 

Oans  les  pays  de  droit  écrit,  ces  propriétaires  s'étoient 
pourtant  maintenus  dans  leurs  droits  :  mais  on  voulut  les 


44  Code    Civil.     Lipre  II ,   Titre  II. 

en  dépouiller  peu  d'années  avant  la  révolution  ,  rt  î^on 
connoit  à  cet  égard  les  réclamations  solennelles  de  l'ancien 
parlement  de  Bordeaux,  qui  repoussa  avec  autant  de  lu - 
mièresque  de  courage  les  entreprises  du  fisc,  et  les  intrigue» 
ambitieuses  de  quelques  courtisans  dont  le  fisc  n'éloit  que 
le  prele-nom. 

Il  fut  établi  à  cette  époque  que  les  alluvions  doivent 
appartenir  au  propriétaire  riverain  ;  par  cette  mHxio>o 
naturelle  que  le  profit  appartient  à  celui  qui  s'est  exposé 
à  souifrir  le  dommage  dont  les  propriétés  riveraines  sont 
menacées  plus  qu'aucune  autre.  Il  existe  pour  ainsi -dire 
une  sorte  de  contrat  aléatoire  entre  le  propriétaire  du 
fonds  riverain  et  la  nature  ,  dont  la  marche  peut  à  chaque 
instant  ravager  ou  accroître  ce  fonds. 

Le  système  féodal  a  disparu  ;  il  ne  peut  plus  faire  obstacle 
au  droit  des  riverains. 

è^îais  dira-t-on  que  les  fleuves  et  les  rivières  navigables 
sont  des  objets  qui  appartiennent  au  droit  public  et  des 
gens,  et  qu'ainsi  les  alluvions  produites  par  ces  fleuves  et 
par  ces  rivières  ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une  propriété 
privée? 

Nous  répondrons  avec  Dumoulin  que  les  propriétés  pri- 
vées ne  peuvent  certainement  s'accroître  des  choses  dont 
l'usage  doit  demeurer  essentiellement  public,  mais  que  toutes 
celles  qui  sont  susceptibles  de  possession  et  de  domaine,  . 
quoiqu'elles  soient  produites  par  d'autres  qui  sont  régies 
par  le  droit  public,  peuvent  devenir  des  propriétés  privées, 
et  le  deviennent  en  effet  comme  les  alluuions  qui  sont 
produites  par  les  fleuves  et  les  rivières  navigables,  et  qui 
sont  susceptibles  par  eux-mêmes  d'être  possédés  par  des 
particuliers  ,  à  l'instar  de  tous  les  autres  héritages. 

Nous  avons  cru  devoir  rétablir  les  propriétaires  riverains 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  naturels.  Nous  les  avons 
seulement  soumis,  relativement  aux  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, à  laisser  libre  l'espace  de  terrain  suffisant  pour 
ne   pas  nuire  aux  usages  publics. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  a//i//'i07?5  s'applique  aux  relais 
que  forme  Veau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
Vune  de  ses  vices  en  se  portant  vers  Vautre. .Le  propriétaire 
de  la  rii'e  décaui>erte  profite  de  ces  relais  ,  sans  que  la 
Tiwerain  du  côté  opposé  puisse  venir  réclamsr  le  terrain  qu'il 
n  perdu,  ^nire  riverains,  l'incertitude  des  accidens  forma 
la  balance  des  pertes  et  des  gains,  et  uiainlient  entre  eux 
MU  équilibre  raiisouuable. 


Ds  la  Propriété.  j^S 

Les  délaissemens  formés  par  la  mer  sont  régîs  par  d'autres 
■principes,  parce  qu'ils  lienneut  à  un  autre  ordre  de  choses  : 
i\s  sont  exceptés  des  maximes  que  nous  avons  établies. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  opère  une  révolution  subite 
dans  la  propriété  d'un  riverain  ,  et  emporte  une  parti© 
considérable  de  cette  propriété  pour  la  joindre  à  une  autre, 
le  propriétaire  évincé  par  le  fleuve  ou  par  la  rivière  peut 
réclamer  pendant  un  an  la  portion  de  terrain  dont  il  a  e(ô 
si  brusquement  dépouillé  ;  mais  après  ce  temps  il  ne  peut 
plus  réclamer. 

L^alluulon  ri  a  pas  lien  à  regard  des  lacs  et  étangs ,  dont 
le  propriétaire  consente  toujours  le  terrain  que  l'eau  couure 
tjUand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décltarge  de  V étang  j  encore 
que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 
...  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  terres  riperaines  que  son  eau  vient  à  couprir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

La  justice  de  cette  disposition  est  évidente  par  elle-même. 

Quant  aux  iles  ,  on  distingue  si  elles  ee  sont  formées  dans 
une  rivière  navigable  ou  flottable,  ou  dans  une  rivière  qui 
n'a,  aucun  de  ces  deux  caractères.  Dans  le  premier  cas ,  elles 
appartiennent  à  la  Nation  ;  dans  le  second  ,  elles  se  par- 
tagent entre  les  riverains  des  deux  côtés,  si  elles  sont  sur 
le  milieu  de  la  rivière  ;  ou  elles  appartiennent  au  proprié- 
taire riverain  du  côté  où  elles  se  sont  formées. 

Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau, 
coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et 
en  fait  une  ile;  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ,  encore  que  l'ile  se  soit  formée  dans  une  rivière  ou 
dans  un  fleuve  navigable  ou  flottable. 

C'est  la  justice  même  qui  commande  cette  exception.  La 
cité  dédaigneroit  un  moyen  d'acquérir  qui  auroit  sa  source 
dans  la  ruine  et  le  malheur  du  citoyen. 

Un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne-t-elle  son  ancien  lit 
pour  se  former  un  nouveau  cours  :  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent ,  à  titre  d'indemnité  ,  l'an- 
cien lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 
lui  a  été  enlevée. 

lues  animaux  peuvent  sans  -  doute  devenir  un  objet  de 
propriété.  On  distingue  leurs  différentes  espèces. 

La  première  est  celle  des  animaux  sauvages;  la  seconde, 
celle  des  animaux  domestiques;  et  la  troisième,  celle  dos 
animaux  qui  ne  sont  ni  entièrement  domestiques,  ni  entière- 
Hifcut  sauvages.  LjQS  animaux  de  la  première  espèce  sont 
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ceux  qui  ne  s'habituent  jamais  au  joug  ni  à  la  société  de 
l'homme:  le  droit  de  propriété  sur  ces  animaux  ne  s'acquiert 
que  par  l'occupation  ,  et  il  finit  avec  l'occupation  même. 

Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété 
du  maître  par  \\  fuite  :  celui-ci  peut  toujours  les  réclamer. 

Les  animaux  de  la  troisième  espèce,  qui  ne  sont  ni  en- 
tièrement domestiques  ni  entièrement  sauvages  ,  appar- 
tiennent, par  droit  d'accession  ,  au  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  ils  onl  été  se  réfugier  ,  à-raoins  qu'ils  n'y  aient 
été  attirés  par   artifice. 

Les  animaux  de  cette  troisième  espèce  sont  l'objet  d'une 
disposition  particulière  du  projet  de  loi. 

Nous  allons  examiner  actuellement  le  droit  d'accession 
par  rapport  aux  choses  mobiliaires. 

Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes  absolus. 
L'équité  seule  peut  nous  diriger, 

La  règle  générale  est  que  l'accessoire  doit  suivre  le  prin- 
cipal ;  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  la  chose  prin- 
cipale de  payer  la  valeur  de   la  chose  accessoire. 

jMais  ,  dans  les  choses  mobiliaires,  la  difficulté  est  de 
discerner  la  chose  qui  doit  être  réputée  principale  d'avec 
celle  qui  ne  doit  être  réputée  qu'accessoire. 

On  répute  chose  accessoire  celle  qui  n'a  été  unie  que  pour 
i'usage  et  l'ornement  d'une  autre. 

Néanmoins,  quand  la  choso  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale  ,  et  quand  elle  a  é:é  empioyi'o 
à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue;  même  quand 
il  pourroit  en  résulter  quelques  dégradations  de  la  chose 
à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

Dans  le  doute,  on  peut  regarder  comme  l'objet  principal 
tîelui  qui  est  le  plus  précieux  ,  et  regarder  comme  simple- 
ment accessoire  celui  qui  est  de  moindre  prix  dans  les 
choses  d'égale  valeur  :  c'est  le  volume  qui  détermine. 

Si  un  artiste  a  donné  une  nouvelle  forme  à  une  matière 
qui  no  lui  appartenoit  pas  ,  le  propriétaire  de  la  matière 
doit  obtenir  la  préférence  en  payant  la  main-d'œuvre. 

S'il  s'agit  pourtant  d'une  vile  toile  animée  par  le  pinceau 
d'un  habile  peintre,  ou  d'un  bloc  de  marbre  auquel  le 
ciseau  d'im  sculpteur  aura  donné  la  respiration,  le  mou- 
vement et  la  vie  ,  dans  ce  cas  et  autres  semblables  l'industrie 
l'emporte  sur  le  droit  de  propriétaire  de  la  matière  pre- 
mière. 

L'Dc  personne  a-t-çlle  employé  à  un  ouviagc  quelconque 
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tine  portion  de  matière  qui  lui  appartenoîl  et  une  autre 
portion  qui  ne  lui  apparteiioit  pas,  la  chose  devient  com- 
mune aux  deux  propriétaires  dans  la  portion  de  leur  in- 
térêt respectif. 

Si  une  chose  a  été  formée  par  un  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  divers  propriétaires  ,  le  propriétaire 
de  la  matière  la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse  peut 
demander  à  garder  le  tout ,  en  remboursant  le  prix  des 
matières  qui  ne  lui  appartenoient  pas. 

Si  on  ne  peut  distinguer  quelle  est  la  plus  précieuse  des 
matières  mélangées,  la  chose  provenue  du  mélange  demeu- 
rera commune  à  tous  ^os  divers  propriétaires. 

La  communauté  donne  ouverture  à  la  licitation. 

Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  la  matière  em- 
J)loyée  à  un  ouvrage  sans  son  aveu  peut  réclamer  l'entière 
propriété  du  tout,  il  lui  est  libre  de  demander  le  rempla- 
cement de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté  ,  ou  d'exiger  qu'on  lui  en  paye  la  valeur. 

Au  reste,  suivant  les  circonstances,  le  propriétaire  a 
l'action  endommages  et  intérêts,  et  même  l'action  crimi- 
nelle contre  celui  qui  a  employé  à  son  insu  uue  matière  qui 
ne  lui  appartenoit  pas. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  ne  sauroient  con- 
venir à  toutes  les  hypothèses.  Tout  ce  que  peut  le  légis- 
lateur en  pareille  occurence,  c'est  de  diriger  le  juge.  C'est 
à  la  sagesse  du  juge,  dans  une  matière  aussi  arbitraire, 
à  résoudre  les  diHerens  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et 
qui  n'ont  pu  être  l'objet  d'une  prévoyance  particulière. 

Telle  est,  citoyens  Législateurs,  dans  son  ensemble  et 
<îan8  ses  détails  ,  le  projet  de  loi  sur  la  propriété. 

Vous  ne  serez  point  snrpris  que  ce  projet  se  réduise  à 
quelques  définitions,  à  quelques  règles  générales:  car  le 
corps  entier  du  Code  civil  est  consacré  à  définir  tout  ce  qui 
peut  tenir  à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  droit  fonda- 
mental, sur  lequel  toutes  les  institutions  sociales  reposent, 
et  qui ,  pour  chaque  individu  ,  est  aussi  précieux  que  la  vio 
même,  puisqu'il  lui  assure  le«  moyens  de  la  conserver. 

La  cité  n'existe ,  disoit  l'orateur  romain  ,  que  pour  que 
chacun  conserva  ce  qui  lui  appartient.  Avec  le  secours  de 
cette  grande  vérité,  cet  orateur  philosophe  arrctoit  dans  son 
temps  tous  les  mouvcmens  des  factions  occupées  à  désor- 
ganiser l'Empire. 

C'est  à  leur  respect  pour  la  propriété  que  les  nations  mo- 
dernes sont  redevables  de  cet  esprit  de  justice  et  de  libc.ié 
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qui,  dans  les  temps  même  de  barbarie,  sut  les  défendri» 
contre  les  violences  et  les  entreprises  du  plus  fort.  C'est  la 
propriété  qui  posa  ,  dans  les  forets  de  la  Germanie,  les  pre- 
i;jières  bases  du  gouvernement  représentatif.  C'est  elle  qui 
a  donné  naissance'  à  la  constitution  politique  de  nos  anciens 
pays  d'états,  et  qui,  dans  ces  derniers  temps,  nous  a  inspiré 
le  courage  de  secouer  le  joug  et  de  nous  délivrer  de  toutes 
les  entraves  de  la  féodalilé. 

Citoyens  Législateurs,  la  loi  reconnoit  que  la  propriété 
est  le  droit  de  disposer  de  son  bien  de  la  manière  la  plus 
absolue,  etque  ce  droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moindre 
particulier.  Quel  principe  plus  fécond  en  conséquences  utiles! 

Ce  principe  est  comme  l'amc  universelle  de  toute  la  lé- 
gislation 5  il  rappelle  aux  citoyens  ce  qu'ils  se  doivent  entre 
eux,  et  à  l'Etat  ce  qu'il  doit  aux.  citoyens;  il  modère  les 
impôts,  il  fixe  le  règne  heureux  de  la  justice  ;  il  arrête, 
dauslesactesde  la  puissance  publique, lesgraces  qui  seroient 
préjudiciables  aux  tiers;  il  éclaire  la  vertu  et  la  bienfai- 
sance même  ;  il  devient  la  règle  et  la  mesure  de  la  sage 
composition  de  tous  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt 
commun  ;  il  communique  ainsi  un  caractère  de  grandeur 
et  de  majesté  aux  plus  petits  détails  de  l'administration  pu- 
blique. 

Aussi  vous  avez  vu  le  génie  qui  gouverne  la  Franceétablir 
sur  la  propriété  les  fondemeus  iuebraulables  de  la  ilépu- 
blique. 

Les  hommes  dont  les  possessions  garantissent  la  fidélité 
sont  appelés  désormais  à  choisir  ceux  dont  les  lumières,  la 
sagesse  et  le  zèle  doivent  garantir  les  délibérations. 

En  sanctionnant  le  nouveau  Code  civil ,  vous  aurez  affermi, 
cilovens  Législateurs,  toutes  nos  institutions  nationales. 

Déjà  vous  avez  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  l'état  des 
personnes  :  aujourd'iiui  vous  commencez  à  régler  ce  qui 
.1  egarde  les  biens.  Il  s'agit ,  pour  ainsi-dire  ,  de  lier  la  sta- 
bilité de  la  patrie  à  la  stabilité  même  du  territoire.  On  ne 
peut  aimer  sa  propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  protègent. 
En  consacrant  des  maximes  favorables  à  la  propriété,  vous 
aurez  inspiré  l'amour  des  lois  ;  vous  n'aurez  pas  travaillé 
seulement  au  bonheur  des  individus,  à  celui  Aqs  familles 
particulières  :  vous  aurez  créé  un  esprit  public,  vous  aurez 
ouvert  les  véritables  sources  de  la  prospérité  générale,  vous 
ùurez  préparé  le  bonbeur  de  tous- 

[^Ces  motifs    ont   été   exposés  _par  le   Conseil!er-d''EhYt 
PORTALIS  ). 

RAPPOUT 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribunat,  le  3o  Nivôse    an    12,  par  le 
C."  Fauke,  au  nom  de  la  section  de  Législation, 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Propriété* 

Tribuns, 

Des  règles  générales  sur  la  propriété  forment  la  matière 
du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Ces  règles  ne  sont 
relatives  qu'à  des  questions  qui  appartiennent  essentielle- 
ment à  la  loi  civile. 

Je  n'examinerai  point  quelle  est  l'origine  du  droit  de 
propriété,  sur  quels  objets  la  propriété  s'est  d'abord  fixée, 
quels  ont  été  les  progrès  de  ce  droit  depuis  la  formation 
des  Etats  politiques.  Ces  questions  d'un  ordre  supérieur  ont 
exercé  dans  tous  les  temps  les  méditations  des  écrivains 
les  plus  célèbres  :  elles  viennent  d'être  l'objet  des  recbercbes 
de  l'orateur  éloquent  qui  a  présenté  le  projet  actuel  au 
Corps  législatif  j  et  les  développemens  qu'il  a  donnés  ont 
répondu  à  l'importance  du  sujet.  S'il  est  bien  démontré 
que  l'origine  du  droit  de  propriété  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps  5  s'il  est  évident  qu'on  ne  peut  à  cet  égard  présen- 
ter autre  chose  que  des  conjectures  plus  ou  moins  vrai- 
semblables, il  est  également  certain  que  la  propriété  est 
la  base  de  tout  édifice  politique  ,  qu'une  des  premières 
conditions  du  pacte  social  est  de  protéger  et  de  maintenir 
la  propriété,  que  tout  ce  qui  tient  à  cet  objet  est  de  la 
plus  grande  influence  sur  le  sort  des  peuples,  et  enfin  que 
plus  les  lois  sur  la  propriété  sont  justes  et  sages  ,  plus  l'Etat 
e«t  florissant  et  heureux. 

Le  projet  dont  je  vais  vous  entretenir  mérite-t-il  d'oc- 
cuper entre  ces  lois  un  rang  distingué  ? 

C'est  ce  qu'a  pensé  la  section  de  législation  dont  je  suis 
l'organe. 

Je  l'ai  dit  en  commençant: 

Le  projet  n'établit  que  des  règles  générales. 

Jusqu'où  s'étend  le  droit  de  propriété  ? 

Quelles  sont  les  limites  de  ce  droit  ''! 

Que  peut-on  réclamer  comme  accessoire  de  la  propriété? 
iJods  cin'il,  Liv.  II.  D 
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Quelles  obligations  résultent  de  ces  réclamations  ? 

Telles  sont,  Tribuns,  les  questions  importantes  que  le 
projet  résout. 

Le  propriétaire  d'une  cliose  a  le  droit  d'en  user  comme 
il  le  juge  à  propos  (i).  Qu'il  la  conserve  ou  qu'il  la  dé- 
truise ,  qu'il  la  garde  ou  qu'il  la  donne  ,  il  en  est  le  maitre 
absolu.  8ans  doute  sa  liberté  peut,  en  certains  cas,  être 
limitée  par  des  lois  ou  des  réglemens  (2)5  mais  cette  li- 
mitation n'a  iieu  c^ue  lorsqu'elle  est  commandée  par  un 
intérêt  plus  puissant  :  elle  n'est  établie  que  pour  le  bien 
général  ,   auquel  l'intérêt  particulier  doit  toujours  céder. 

Si,  par  exemple  ,  la  loi  ne  permet  pas  que  le  proprié- 
taire d'une  forêt  la  fasse  défricher,  c'est  une  précaution 
sage  qu'elle  prend  pour  la  conservation  d'un  genre  de  ri- 
clicsses  précieux ,  sous  tant  de  rapports  ,  à  tous  les  membres 
de  l'Etat. 

De  même,  si  des  réglemens  de  police  défendent  à  tout 
propriétaire  de  faire  sur  son  propre  terrain  des  constructions 
qui  obstrueroient  la  voie  publique  ;  s'ils  défendent  de  vendre 
et  ordonnent  même  de  jeter  des  alimens  qui  par  leur  na- 
ture pounoient  occasionner  des  maladies,  ou  s'ils  prohibent 
à  tout  autre  qu'à  des  personnes  de  l'art  de  vendre  des  objets 
trop  dangereux  par  leur  nature  pour  être  mis  indiscrètement 
à  la  disposition  de  tout  le  monde  :  ce  sont  autant  de  mesures 
nécessitées  par  l'intérêt  général;  et  chacun  est  censé  avoir 
consenti  d'avance  à  ces  prohibitions  auxquelles  tous  sont 
également  intéressés. 

Lorsqu'enfin  l'utilité  publique  exige  qu'une  propriété  soit 
cédée,  celui  à  qui  cette  propriété  appartient  ne  peut  s'y 
refuser  (3).  Il  ne  prétendra  pas  sans-doute  que  son  intérêt 
particulier,  en  supposant  même  que  cet  intérêt  existe  réel- 
lement ,  doit  prévaloir  sur  celui  de  l'Etat  en  général.  Cette 
prétention  seroit  en  contradiction  manifeste  avec  le  pacte 
social,  dont  l'obligation  est  tellement  rigoureuse  ,  que  per- 
sonne ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  sauroit  s^en 
dispenser.  L'étranger  même  qui  voudroit  user  de  la  pro- 
priété qu'il  possède  dans  un  autre  pays  que  le  sien  ne  pour- 
voit, en  pareil  cas,  alléguer  que  n'ayant  point  souscrit  au 
pacte,  il  np  peut  être  tenu  des  obligations  qu'il  entraîne. 
On  lui  répondroit  avec  raison  que  par  cela  seul  qu'il  est 
propriétaire,!]  est  soumis,  quant  à  sa  propriété  ,  à  toutes 
les  lois  du  pays  où  elle  se  trouve. 

(1)  Art.  537.  (2)  IliJ.  (3)  Art.  530. 
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Enfin,  dès  que  le  propriétaire  à  qui  l'Etat  demande  sa 
propriété  reçoit  une  indemnité  proportionnée  au  sacrifice 
qu'il  fait,  dès  qu'il  est  indemnisé  avant  d'être  dessaisi  ,  ce 
que  l'individu  doit  à  la  société  et  ce  que  celle-ci  doit  à 
l'individu  sont  également  satisfaits.  Telle  doit  être  une  loi 
juste  ,  et  telle  est  la  disposition  du  projet  (  i  ). 

On  vient  de  voir  que  l'usage  de  la  chose  dont  on  est 
propriétaire  ne  peut  être  restreint  que  par  un  motif  d'utilité 
publique,  et  que  lorsqu'on  est  dépouillé  de  la  chose  même  , 
la  société  assure  un  dédommagement  au  propriétaire. 

Le  projet  s'occupe  ensuite  du  premier  ellêt  de  la  pro- 
priété. La  propriété  ,  dit-il ,  donne  droit  non-seulement  à 
tout  ce  qu'elle  produit  ,  mais  encore  à  tout  ce  qui  s'v  unit 
de  quelque  manière  que  ce  soit  (2). 

Ce  droit  est  appelé  droit  à'accession.  Cette  expresslci 
est  celle   de  la  loi  romaine. 

Les  fruits  produits  par  la  chose  sont  rangés  dans  la  pre- 
mière classe  des  objets  auxquels  s'applique  le  droit  d'ac- 
cession. 

Le  projet  en  distingue  trois  espèces  (3). 

Ce  sont  les  fruits  naturels  j 

Les  fruits  industriels  j 

Les  fruits  civils. 

Au  premier  cas,  la  nature  agît  seule  :  sa  main  bien- 
faisante n'appeile  aucun   secours  étranger. 
■    Au  second ,  elle  invite  l'homme  à  l'aider  de  son  industrie  • 
et,  pour  prix  des  travaux  qu'elle  lui  demande,  elle  étend 
et  multiplie  ses  jouissances. 

Au  troisième  ,  elle  lui  fait  retirer  d'une  masse  pécuniaire  , 
c'est-à-dire  des  signes  représentatifs  de  richesses  foncières  , 
un  intérêt  qui  est  aux  fruits  ce  que  le  capital  est  au  fonds. 

Dans  ces  trois  cas  ,  l'accessoire  est  d'autant  plus  essentiel 


qui  le  represeni 
Le  même  raisonnement  est  applicable  au  croît  des  ani- 
maux (4).^  Sans  leur  croît  ils  ne  forment  qu'une  proprié'é 
stérile:  si,  four  qu'elle  cesse  d'être  stérile,  on  est  obligé 
de  l'aliéner  ou  de  la  détruire  ,  elle  se  perd  en-même-temps 
qu'on  en  use. 


(i)  Art.  538.  (3)  Art.  5^0. 

i:i)  Art.  53cj.  Q  Jùid. 

D 
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Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  qui  recueille  les  fruits 
de  la  chose  n'a  pas  lui-même  fait  les  frais  de  culture.  Nul 
doute  qu'il  ne  doive  les  rembourser  à  celui  qui  les  a  faits  (i). 
Cette  obligation  est  fondée  sur  une  des  premières  règles 
d'équité,  qui  ne  veut  pas  que  personne  s'enrichisse  aux 
dépens   d'autrui. 

Lorsque  la  chose  est  en  la  possession  d'un  autre  que  le 
propriétaire,  le  possesseur  est  tenu  de  la  rendre  aussitôt 
(qu'elle  est  revendiquée.     ■ 

Le  projet  n'exige  pas  que  ce  possesseur,  s'il  est  de  bonne 
foi,  rende  les  fruits  qu'il  a  perçus  :  il  l'y  astreint,  s'il  est 
de  mauvaise  foi  (2).  Cette  distinction  paroît  infiniment 
juste. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  croyant  que  la  chose  lui 
appartenolt ,  a  joui  des  fruits  comme  d'un  accessoire  de 
sa  propriété  :  on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute  ;  et  ce 
seroit  le  punir  comme  coupable  en  le  forçant  à  restituer 
ce  qu'il  n'a  peut-être  plus. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Dès 
Qu'il  savoit ,  quand  il  a  perçu  les  fruits,  que  la  chose  ne  lui 
appartenoit  paSj  il  savoit  également  qu'il  n'avoit  aucun 
droit  aux  fruits.  Il  devoit  conserver  les  fruits  comme  la 
chose  au  légitime  propriétaire  :  c'est  pour  le  propriétaire 
seul  qu'il  a  joui ,  comme  c'est  pour  lui  seul  qu'il  a  possédé  , 
e"  rien  ne  doit  être  excepté  de  la  restitution. 

Il  est  évident  que  la  bonne  foi  n'a  lieu  qu'avec  un  titre 
dont  on  ignore  les  vices  et  qu'on  a  pu  croire  valable  (3). 

A  l'instant  même  où  le  possesseur  connoit  ces  vices  , 
il  doit  rendre  la  chose:  tant  qu'il  la  garde,  ce  n'est  qu'un 
possesseur  de  mauvaise  foi  [/^). 

Le  projet  le  dit  formellement.  Tel  est  le  droit  d'atcession 
sur  ce  que  la  chose  produit. 

Les  dispositions  suivantes  s'occupent  du  droit  d'acces- 
sion sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  (5).  Toute 
chose  est  immobiliaire  ou  mobiliaire. 

Le  projet  considère  l'une  et  l'autre  séparément  :  il  sup- 
pose d'abord  le  cas  d'une  propriété  immobiliaire. 

Une  règle  trop  ancienne  et  trop  constante  pour  n'être  pas 
bien  connue,  c'est  que  le  propriétaire  du  solçeut  planter 
et  bâtir  au-dessus  ,  fouiller  et  construire  au-dessous  ;  en  un 


fi)  Art.  541.  (4)  Art.  548. 

(a.)  Art.  543.  (i)  Art.  544. 

(3j  Art    543. 
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mot ,  élever  ou  CVeuser  à  telle  hauteur  ou  profondeur  qu'il 
lui  fiait  (i). 

L  exercice  de  ce  droit  est  restreint  à-Ia-vérité  par  les 
lois  sur  les  servitudes  '^2).  Mais  ces  lois  n'ont  en  vue  que 
d'empêcher  l'abus  du  droit,  et  de  forcer  à  supporter  ce  que 
dans  la  nature  des  choses  chaque  voisin  doit  souffrir. 

Tout  propriétaire  est  aussi  tenu  de  se  conformer  aux  lois 
et  réglemons  relatifs  aux  mines  (3).  L'exploitation  de  cer- 
taines mines  intéresse  la  nation  entière. 

Il  doit  se  conformer  aux  lois  et  réglemons  de  police  (4). 

L'action  de  la  police  intéresse  la  stâreté  et  la  tranquillité 
publiques. 

La  restriction  du  droit  de  propriété  en  ces  divers  cas 
est  un  effet  nécessaire  des  obligations  résultantes  du  pacte 
social. 

Les  arbres  plantés  sur  un  terrain  sont  présumés  l'avoir 
été  aux  frais  du  propriétaire  du  sol  :  celui-ci  est  également 
présumé  propriétaire  des  arbres.  Cette  présomption  est  de 
droit  ,  el  dispense  le  maître  du  fonds  de  prouver  d'ure 
autre  manière  que  les  arbres  lui  appartiennent.  Quelqu'un 
lui  en  conteste-t-il  la  propriété  :  c'est  à  celui  qui  réclame 
de  justifier  sa  réclamation  (5). 

11  en  est  de  même  des  constructions  et  ouvrages  :  la 
loi  regarde  comme  propriétaire  de  ces  objets  le  maitre  du 
fonds  où  ils  se  trouvent.  Tant  que  le  contraire  n'est  pas 
prouvé,  la  seule  force  de  la  loi  suffit  pour  le  maintenir 
dans  cette  qualité  qu'elle  lui  donne  (6). 

Au  surplus,  la  loi  n'entend  point  porter  atteinte  aux: 
droits  des  tiers  résultant  de  la  rescrlption.  Un  tiers  qui 
auroit  posséilé  qiielque  partie  d'un  bâtiment  pendant  le 
laps  de  temps  suffisant  pour  que  la  prescription  fût  acquise  , 
ne  ponrroit  être  écarté  à  la  faveur  de  la  règle  générale. 
Le  propriétaire  doit  s'imputer  d'avoir  laissé  prescrire;  et, 
par  le  long  silence  qu'il  a  gardé,  la  loi  le  considère  comme 
ayant  tacitement  consenti  à  ce  que  la  propriété  fût  trans- 
mise au  possesseur. 

Quoique  le  propriétaire  du  sol  ait  planté  les  arbres  , 
quoiquMl  ait  fait  les  constructions,  il  peut  arriver  que  les 
arbres   qu'il  a  employés,  que  les  matériaux    dont  il  s'est 


{i)  Art.  545.  (4)  Art.  545. 

(2)  Ii.nl.  {i}^  Art.  546. 

(3)  Ibid.  féj  Ibid. 
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servi, ne  lai  appartenoicut  point,  qu'ils  appartenoient  à  une 
autre  peisonne  (i). 

Il  ne  seroit  pas  juste  que  ce  tiers  en  souffrît.  Il  répu- 
giieroit  à  la  raison  que  le  propriétaire  du  sol  profitât  de 
ce  qui  n'étoit  point  à  lui,  sans  en  tenir  compte  au  légitime 
propriétaire  de  ces  objets. 

Qu'il  soit  de  bonne  foi  ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  il  doit 
également  en  payer  la  valeur  ;  mais  il  ne  doit  que  la  valeur , 
s'il  est  de  boi^ne  foi  (2).  Le  propriétaire,  etit-il  éprouvé 
quelque  préjudice  par  la  privation  de  ces  objets,  ne  peut 
demander  davantage  :  ce  qu'il  exigeroit  de  plus  ne  seroit 
point  le  paiement  d'une  dette;  ce  seroit  la  punition  d'une 
faute.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  faute  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  peine  ,  et  l'on  n'est  pas  rcpréhensible  pour  avoir 
fait  usage  d'objets  qu'on  croyoit  être  à  soi. 

Si,  quand  on  fait  cet  usage,  on  savoit  qu'on  n'étoit  pas 
propriétaire  des  objets  employés,  c'est  alors  qu'on  est  dans 
ie  cas  de  la  mauvaise  foi  :  alors  on  ne  doit  pas  en  être 
quitte  pour  payer  la  valeur  de  ces  objets.  Pour  peu  que 
celui  à  qui  ils  appartenoient  ait  éprouvé  quelque  dommage  , 
le  tort  qui  lui  a  été  fait  doit  être  réparé.  La  justice  doit 
condamner  l'auteur  de  ce  dommage  aune  réparation  pro- 
7;ovtionnée.  Si  même  les  circonstances  étoient  de  nature  à 
faire  croire  qu'il  avoit  l'intention  de  voler  ces  arbres  ou 
ces  matériaux,  il  seroit  poursuivi  comme  coupable  de  vol, 
rt  poiirroit  être  puni  comme  tel  (3).  Mais  dans  tous  les 
cas  ,  dans  celui  de  la  mauvaise  foi  comme  dans  celui  de 
la  bonne  foi,  les  objets  une  fois  employés  ne  peuvent  être 
enlevés  par  celai  qui  en  étoit  le  propriétaire  (4);  il  seroit 
plutôt  reçu  à  faire  vendre  la  chose,  si  son  débiteur  n'avoit 
pas  d'ailleurs  assez  pour  le  satisfaire.  Enlever  les  arbres, 
seroit  souvent  les  détruire  ;  enlever  les  matériaux  ,  seroit 
dégrader  la  construction.  L'équité  ne  permet  pas  de  rendre 
le  mal  pour  le  mal ,  et  souvent  le  résultat  seroit  très -stérile 
pour  celui  qui  se  seroit  ainsi  vengé. 

Le   projet  fait  ensuite  la  supposition  inverse- 
Il  suppose  que  c'est  un  tiers  qui  a  planté  ou  construit 
sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartenoit  pas  :  il  ne  peut  pas 
non  plus  enlever,  malgré   le  propriétaire  du  fonds,   ces 


(1)  A.  t.  547.  f3)  Art.  547. 

(2)  Ibitl.  (4J  Ibid. 
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avbres  ou  ces  matériaux;  mais  celui-ci  peut  les  retenir  ou 
le  conlraindre  à  les  enlever  (  i  ). 

Dès  que  la  plantation  est  faite,  dès  que  la  construction 
est  finie  ,  l'une  et  l'autre  font  partie  de  la  propriété  du 
fonds  par  droit  d'accession.  Le  propriétaire  du  fonds  n'ayant 
point  consenti  à  ces  ouvrages  ,  est  libre  d'exiger  que  celui 
gui  les  a  faits  remette  les  choses  dans  l'état  oîi  elles  étoient 
avant  qu'il  plantât  ou  qu'il  construisit;  et,  en  ce  cas,  le 
propriétaire  des  arbres  ou  des  matériaux  ne  peut  se  dis- 
penser de  les  retirer:  si  en  les  retirant  il  dégrade,  il  faut 
qu'il  répare  les  dégradations.  En  un  mot,  le  propriétaire  du 
fonds  doit  être  parfaitement  indemnisé   (2). 

Si  ,  au  contraiie  ,  le  propriétaire  du  fonds  aime  mieux 
profiter  de  ces  ouvrages,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  les  retenir. 
Alors  voulant  retenir  ces  ouvrages,  il  les  approuve  :  dès 
qu'il  les  approuve,  il  est  censé  les  avoir  commandés  lui- 
même;  et  comme  il  eût  été  obligé  de  payer  le  prix  des 
fournitures  et  de  la  main-d'œuvre,  si  dans  le  principe  il  les 
eût  fait  faire  ,  son  approbation  ultérieure,  qui  le  place  dans 
cette  même  situation,  l'assujettit  aux  mêmes  obligations  (3). 

Voici  cependant  une  exception. 

Le  projet  refuse  au  propriétaire  du  fonds  le  droit  de 
demander  la  suppression  des  ouvrages  dans  le  cas  où  celui 
(\\'\  les  a  faits  possédoit  le  sol  de  bonne  foi  et  s'en  regar- 
doit  comme  légitime  propriétaire.  La  justice,  en  pronon- 
çant l'éviction,  décidera  s'il  est  ou  non  de  bonne  foi.  S'il 
n'est  pas  de  bonne  foi  ,  il  sera  nécessairement  condamne 
à  restituer  les  fruits.  La  justice  aura  donc  reconnu  sa  bonne 
foi  lorsque  le  jugement  ne  portera  pas  cette  condamnation 
contre  lui.  En  ce  cas ,  le  propriétaire  du  fonds  ne  pourra  se 
dispenser  de  garder  les  ouvrages  ;  et  comme  ce  n'est  plus 
par  sa  volonté  qu'il  les  retient,  mais  par  la  volonté  de  la 
loi  ,  il  n'est  point  astreint  à  la  nécessité  de  payer  la  valeur 
des  arbres  ou  des  matériaux  et  le  prix  de  la  riiain-d'œuvre. 
En  effet ,  il  est  possible  que  la  somme  dont  le  fonds  a 
augmenté  de  valeur  soit  inférieure  à  celle  qu'il  auroit  à 
payer  d'une  autre  manière:  le  projet  lui  laisse  le  ihoix 
co  l'une  ou  de  l'autre.  Enfin,  d'après  l'aUcrnative  qui  lui 
«:st  laissée,  il  peut,  à-la-vérité,  lui  en  coûter  moins  que 
k  valeur  de  l'augmentation  du  fonds  :  il  ne  peut  jamais 
ttre  obligé  de  payer  plus.  La  loi  prend  la  sage  préc  mlion 


CO  Art.  543.  (2)  Ibid.  (3)  Ihlii. 
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de  n'admettre  la  preuve  de  la  bonne  foi  que  lorsqu'elle 
résultera  du  jugement  même  d'éviction.  Elle  ne  veut  point 
ouvrir  la  porte  à  cette  foule  de  difficultés  qui  ne  man- 
queroient  pas  de  naître  si  la  bonne  foi  pouvoit  être  établie 
par  toute  espèce  de  moyens  (i). 

Suivant  la  définition  donnée  par  le  projet ,  on  entend  par 
alhu'ion  les  accroissemens  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  (2).  Cette  définition  est  celle  de  la  loi  romaine. 
Pour  que  l'alluvion  existe  ,  il  faut  que  l'accroissement  ait 
été  successif  et  imperceptible  :  ces  deux  conditions  sont 
absolument  indispensables.  La  nature  ,  par  une  opération 
si  lente  ,  semble  s'être  complue  à  gratifier  les  fonds  rive- 
rains de  ce  supplément  de  richesse.  C'est  en  effet  le  fonds 
riverain  qui  profite  de  l'alluvion.  Le  projet  ne  distinguepoint 
si  l'alluvion  provient  d'un  fleuve ,  ou  si  elle  provient  d'une 
rivière  ;  si  cette  rivière  est  navigable  ou  si  elle  ne  l'est 
pas.  Autrefois  il  n'en  étoit  pas  ainsi  :  quand  il  s'agissoit 
d'an  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ,  les  attérissemens 
et  accroissemens  n'appartenoient  point  aux  particuliers  ; 
ils  appartenoient  au  prince.  Dans  le  cours  du  dix-septième 
siècle,  plusieurs  édits  et  déclarations  confirmèrent Jes  pos- 
sesseurs de  ces  attérissemens  ,  dont  la  possession  remon- 
toit  à  une  époque  antérieure  à  l'année  i566,  à  la  charge 
de  payer  une  redevance  foncière.  C'étoit  donc  par  grâce 
spéciale  qu'on  laissoit  en  paix  les  antiques  possesseurs  ; 
c'étoit  aussi  déclarer  implicitement  que  ceux  quin'avoient 
point  une  si  longue  possession  dévoient  être  dépossédés. 
C'étoit  répéter  enfin  que  ,  pour  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ,  l'alluvion  n'avoit  lieu  qu'au  profit  du  prince  :  et 
si,  dans  quelques  provinces,  la  résistance  des  cours  souve- 
raines vint  à  bout  d'arrêter  l'effet  des  arrêts  du  conseil, 
ils  ne  furent  que  trop  efficaces  dans  tout  le  reste  delà  France. 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables ,  les  terres  d'al- 
luvion  n'accroissent  les  héritages  contigus  qu'en  accrois- 
sant la  mouvance  et  les  droits  des  seigneurs.  C'étoit  le  droit 
commun  de  la  France  coutumière.  Les  coutumes  de  Nor- 
mandie, d'Auxerre,  de  Sens  et  de  Melz  en  contiennent  des 
dispositions  formelles, 

<f  llparoit  bien  extraordinaire,  disoit  à  ce  sujet  un  savant 
»  commentateur  de  la  coutume  de  Normandie  ,  que  le  sei' 


(t)  Alt.  548,  (s)  Art.  549. 
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p  gneur  étende  sa  tenure  sur  une  terre  qui  n'a  jamais  fait 
»  partie  de  son  fief,  et  que  celui  qui  profite  de  l'alluvion 
»  soit  obligé  de  payer  les  droits  seigneuriaux,  comme  de» 
»  autres  héritages  adjacens  (i)  ». 

Ainsi  les  propriétaires  riverains  ne  pouvoient  prétendre 
qu'à  une  alluvion  formée  par  les  rivières  non  navigables, 
et  encore  ces  accroissemens  étoient-ils  dans  le  pays  cou- 
tumier  sujets  à  la  maxime  ,  nulle  terre  sans  seigneur. 

Aucune  de  ces  entraves  ne  subsiste  plus. 

Depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  toutes  les  terres  sont 
également  libres. 

Le  Code  déclare  expressément  que  le  propriétaire  rive- 
rain profilera  de  l'alluvion  formée  par  le  plus  grand  fleuve 
comme  de  celle  formée  par  la  plus  petite  rivière  (2).  Seu- 
lement si  c'est  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ,  le  rive- 
rain sera  tenu  de  se  conformer  aux  réglcuiens  ,  qui  exigent 
qu'on  laisse  le  marche-pied  ou  chemin  de  hallage. 

Ces  réglemens  sont  fondés  sur  des  motifs  évidens  d'utilité 
publique. 

Quand  le  fleuve,  en  s'éloignant  d'un  côté  de  la  rive, 
auroit  inondé  dans  la  même  proportion  les  terres  de  la  rive 
opposée  et  s'y  seroit  établi ,  le  propriétaire  des  terres  cou- 
vertes par  le  fleuve  ne  pourroit  réclamer  le  profit  de  l'al- 
luvion. 

Indépendamment  des  embarras  et  difficultés  qui  seroient 
la  suite  inévitable  de  pareilles  réclamations,  la  préférence 
doit  être  accordée  au  propriétaire  le  plus  voisin  de  l'al- 
luvion ,  puisque  la  partie  découverte  s'y  trouve  réunie  na- 
turellement :  ni  l'alluvion,  ni  l'inondation  ne  viennent  de 
son  fait.  Sa  propriété  ,  au-iieu  d'être  accrue  ,  pouvoit  être 
diminuée  ;  c'est  une  chance  qu'il  a  courue  :  personne  ne 
l'auroit  dédommagé  du  mal,  personne  ne  doit  le  priver  du 
bien.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  est  applicable  aux  eaux 
courantes  (3). 

La  loi  n'étend  point  le  droit  d'alluvion  aux  relais  de  la 
DTer  (4).  Les  rivages  de  la  mer  font  partie  des  limites  de 
l'Etat.  L'intérêt  politique  exige  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  mer  et  ses  rivages  une  législation  spéciale. 

Ce  qu'on  appelle  alluvion  étant  un  accroissement  suc- 
cessif et  imperceptible,  il  en  résulte  que  les  terres  enle- 
vées tout-à-coup  par  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou 

;i)Baspagp.  l'Sl  Art.  v>.»o. 

■^2)  Alt.  5'4g.     "  {4;,  llii. 
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non,  et  portées  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  op- 
posée, ne  peuvent  être  considérées  comme  terres  d'alluvion. 
Le  propriétaire  a  le  droit  de  reclamer  sa  propriété  par- 
tout où  il  la  trouve  (i).  L'enlèvement  de  ses  terres  est  l'effet 
d'une  crise  violente  opposée  à  la  marche  ordinaire  de  la 
nature.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  la  nature  a  uni  :  on  doit 
dire  au  contraire  que  la  violence  a  désuni.  Tant  que  le 
propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  se  trouve 
jointe  n'a  pas  encore  pris  possession  de  cette  partie,  l'ancien 
propriétaire  est  recevable  à  réclamer.  Il  ne  l'est  plus  ,  s'il 
a  laissé  passer  un  an  depuis  la  prise   de  possession  (2). 

Ln  plus  long  terme  prolongeroit  l'incertitude  des  nou- 
veaux possesseurs,  et  retarderoit  la  culture  de  leurs  nor- 
velles  terres.  Le  silence  que  l'ancien  propriétaire  a  gardé 
pendant  une  année  suffit  pour  faire  présumer  qu'il  u'a  pas 
voulu  faire  usage  de  son  droit  de  réclamation. 

Les  lacs  et  étangs  ne  sont  pas  non  plus  sujets  au  droit 
d'alluvion.  Ce  ne  sont  point  des  eaux  courantes  suscep- 
tibles de  s'étendre  d'un  côté  et  de  s'éloigner  de  l'autre.  Le 
volume  de  l'eau  vient-il  à  diminuer;  c'est  l'effet  de  la  sé- 
cheresse, ou  d'une  déperdition  d'eau  causée  par  quelque 
circonstance  locale  :  augmente-t-il  considérablement  ;  c'est 
i'effet  des  pluies  abondantes.  Si  donc  l'étang  est  à  sec  en 
quelque  partie  ,  le  propriétaire  de  l'étang  ne  perd  rien  de 
ce  qui  est  découvert.  De  même  ,  en  cas  de  crue  extraor- 
dinaire ,  il  ne  gagne  rien  de  ce  que  l'eau  vient  à  couvrir 
au-delà  de  son  lit  (3). 

Les  îles  qui  se  forment  dans  ]e  lit  des  fleuves  appartien- 
nent à  la  Nation  ;  il  en  est  de  même  de  celles  qui  se  for- 
ment dans  les  rivières  navigables  ou  flottables.  —  La  loi 
maintient  les  droits  résultant  du  titre  ou  de  la  prescrip- 
tion (4). 

Quant  auT  autres  rivières  ,  ou  l'une  des  rives  e%t  plus  près 
que  l'autre  de  la  totalité  de  l'ile  ,  ou  chacune  des  l'ives  en 
avoisine  une  partie  (5). 

Dans  le  premier  cas  ,  l'ile  appartient  au  propriétaire 
riverain  du  côté  où  elle  existe. 

Dans  le  second,  elle  appartientaux  riverainsdes  deux  côtés: 
chacun  a  droit  à  une  part  plus  ou  moins  grande,  suivant 
que  l'ile  s'étend  plus  ou  moius  de  son  côté. 

(i)  Art.  r^Si.  (4)  A*"*-  •'''•5- 

(21  IhiJ^  (6)  Art.  5Ô4. 

(3)  Art.  55i. 
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Les  îlots  et  attérisseracns  sout  soumis  aux  mêmes  dis- 
positions que  les  lies  (i). 

La  distinction  entre  les  lies  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  et  celles  des  autres  rivières ,  est  fondée  sur  ce 
que  les  rivières  de  la  première  classe  sont  d'une  bien  plus 
haute  importance  à  l'Etat,  à  cause  de  l'intérêt  du  com- 
merce ,  et  que  rien  de  ce  qui  se  forme  au  milieu  de  leur  coui  s 
ne  doit  être  étranger  au  domaine  public.  * 

Si  l'île  est  formée  non  dans  le  lit  de  la  rivière  ,  mats 
dans  le  champ  riverain  qu'entoure  un  bras  nouveau  ,  le 
propriétaire  de  ce  champ  en  conserve  la  propriété  ,  lovs 
même  que  la  rivière  seroit  navigable  ou  flottable  (2). 

Le  propriétaire  est  assez  malheureux  de  voir  une  parti» 
de  sa  propriété  inondée  ,  et  le  surplus  converti  en  île.  La 
loi  ne  veut  point  aggraver  son  infortune.  D'ailleurs  ,  ce 
n'est  point  une  île  qu^il  acquiert  ;  c'est  un  débris  qui  h;i 
reste  de  sa  propriété  continentale. 

Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne  son  ancien 
lit  et  se  forme  un  nouveau  cours  ,  la  loi  assigne  aux  pro- 
priétaires des  fonds  nouvellement  occupés  l'ancien  lit  aban- 
donné (3).  Cette  concession  leur  est  faite  pour  les  indem- 
niser de  ce  qu'ils  ont  perdu;  ils  doivent  donc  avoir  chacun 
une  part  proportionnée  au  terrain  qui  leur  a  été  enlevé. 
Les  motifs  de  la  disposition  sont  dans  le  texte  même, 
puisqu'il  y  est  dit  que  c'est  à  titre  d'indemnité. 

Enfin,  les  animaux  qui  passent  d'un  colombier,  d'une 
garenne  ou  d'un  étang  où  ils  habitoient,  dans  un  autre  lieu 
semblable  appartenant  à.  un  autre  propriétaire,  deviennent 
la  propriété  de  celui-ci.  Le  motif  est  que  ces  animaux  suivent 
toujours  le  sort  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  Ils  appartenoienfc 
au  premier  maître  tant  qu'ils  ont  été  dans  son  domaine  :  ils 
ont  changé  de  domaine,  ils  ont  changé  de  maître.  Si  cepen- 
dant on  les  avoit  attirés  par  fraude  ou  artifice,  l'ancien 
propriétaire  n'auroit  pas  perdu  ses  droits  sur  eux.  L'im- 
probité  ne  peut  être  un  moyen  d'acquérir  (4). 

La  dernière  partie  du  projet  de  loi  concerne  le  droit 
d'accession  relativement  aux  choses  mobiliaires. 

Il  annonce  d'abord  qu'en  pareille  matière,  c'est  toujours 
d'après  Téquilé  naturelle  qu'il  convient  de  déterminer  (i). 


(i)  Art.  553.  (4)  Art.  557. 

(2)  Art.  555.  (5)  Art.  o5S. 

(JJ  Art.  556. 
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Les  cas  étant  extrêmement  variés,  il  seroit  impossible  Je 
les  prévoir  tous. 

Le  projet  établit  des  principes  généraux  auxquels  \^% 
espèces  particulières  pourront  être  facilement  appliquées. 

Deux  choses  appartenant  à  difTérens  maîtres  sont -elles 
unies  de  manière  à  former  un  tout  ;  on  doit  examiner  quelle 
est  la  partie  principale  et  quel  est  l'accessoire  (  i  ). 

Le  projet  donne  un  développement  à  cet  ég^rd:  il  explique 
on  ne  peut  mieux  ce  que  c'est  que  l'accessoire  ,  en  disant 
que  la  partie  principale  est  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la 
première  (2). 

A  qui  le  tout  appartient-il  ?  Ls  projet  décide  que  c'est 
au  maître  du  principal  j  mais  il  ne  peut  le  retenir  qu'en 
payant  à  l'autre  la  valeur  de  ce  qui  lui  appartient  (3). 

Quoique  les  deux  choses  ne  soient  point  inséparables, 
quoique  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  il  suffit,  dans 
la  règle  générale,  que  toutes  deux  forment  un  tout,  pour 
que  le  maître  de  l'accessoire  ne  puisse  en  exiger  la  sé- 
paration. S'il  en  étoit  autrement,  la  séparation  ne  s'effec- 
tuant  jamais  sans  des  dégradations  sur  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  choses  ,  et  quelquefois  sur  toutes  deux  ,  il  en  ré- 
sulteroit  une  source  de  difficultés  que  la  loi  veut  prévenir. 
Il  est  une  exception  à  cette  règle  j  c'est  lorsque  l'accessoire 
est  beaucoup  plus  précieux  que  le  principal,  et  que  l'union 
a  été  faite  sans  que  le  maître  de  l'accessoire  en  fût  instruit. 
Ce  propriétaire  souffriroit  trop  de  l'application  rigoureuse 
du  principe  général ,  pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à  son 
secours.  Elle  l'autorise  à  demander  la  restitution  de  la  chose 
unie.  Quand  cet  accessoire  ne  pourroit  être  séparé  sans 
quelque  dégradation  de  la  partie  principale  ,  il  ne  seroit 
pas  moins  redevable  (  4).  La  loi  ne  veut  pas  que  le  pro- 
priétaire d'un  objet  important  puisse  en  être  privé  par  l'èflet 
d'une  union  opérée  à  son  insu.  Il  ne  doit  pas  être  victîmo 
de  ce  qu'il  n'étoit  pas  à  portée  d'empêcher. 

Cette  exception  est  nécessaire.  En  telles  circonstances, 
l'asservissement  aveugle  au  principe   général,  loin  d'être 
un  hommage  rendu  à  l'équité,  seroit   plutôt  une  atteinte 
à  ses  premières  règles. 
,    Ou  demandera  peut-être  laquelle  des  deux  choses  unir  s 


fr)  Art.  559.  (3)  Art.  550. 

(2)  Art.  56o.  (4)  Art.  ju'i. 
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pour  former  un  tout  doit  être  réputée  principale ,  lorsqu'au- 
cune  d'elles  n'est ,  strictement  parlant  ^  l'accessoire  de 
l'autre. 

Le  projet  répond  à  cette  question  :  il  déclare  que  c'est 
la  plus  considérable  en  valeur.  Les  valeurs  sont-elles  à  peu 
près  égales  ;  alors  c'est  la  plus  considérable  en  volume  (i). 

Od  voit  les  précautions  que  la  loi  prend  afin  d'éviter  les 
démembremens  que  souvent  l'humeur  provoqueroit,  et  qui 
d'un  tout,  peut-être  fort  utile,  feroit  deux  parties  réduites 
à  peu  de  chose  par  l'eflPet  de  dégradations  presque  toujours 
inévitables. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  les  autres  ,  celui  à  qui  le  tout  appartient  doit 
payer  la  valeur  de  la  chose  unie  à  l'individu  qui  en  est  privé. 

Parcourons  d'autres  hypothèses  en  suivant  toujours  la 
marche  tracée  par  le  projet. 

Une  matière  est  employée  par  celui  à  qui  elle  n'appartient 
pas,  et  de  cet  emploi  résulte  une  chose  d'une  nouvelle  espèce. 
A  qui  cette  chose  doit-elle  appartenir?  Est-ce  au  proprié- 
taire de  la  matière  ?  Est-ce  à  l'individu  qui  lui  a  donné  une 
autre  forme  ? 

Le  projet  de  loi  répond  que  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée, 
en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Il  avertit  expres- 
sément qu'il  ne  faut  point  distinguer  si  la  matière  peut  ou 
non  reprendre  sa  première  forme  :  il  veut  que  la  décision 
soit  applicable  au  second  cas  comme  au  premier  (2). 

Il  fait  une  seule  exception  ,  qui  est  conforme  à  celle  déjà 
faite  pour  une  autre  hypothèse,  et  que  le  même  esprit  a 
dictée  :  c'est  lorsque  le  main  -  d'œuvre  est  précieuse,  et 
que  la  matière  l'est  fort  peu  eu  comparaison  de  la  main- 
d'oeuvre  (3). 

Justinieo,  dans  ses  Institutes  ^  avoit  prononcé  la  même 
exception.  Il  seroit  absurde,  dit -il,  que  l'ouvrage  d'un 
Apelle  ou  d'un  Parrhasius  pût  être  réclamé  à  droit  d'ac- 
cession par  le  propriétaire  d'une  table  sur  laquelle  ce  chef- 
d'œuvre  seroit  peint. 

Il  décide  que  la  chose  peut  être  retenue  par  celui  qui  l'a 
travaillée  ,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
priétaire. 

C'est  aussi  ce  que  décide  le  projet  de  loi. 

CO  Art.  SCa.  (2)  Art.  i63.  (3)  Act.  564- 
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Justinieu  observe  que  sa  disposition  ne  s'applique  qu'au 
cas  où,  par  exemple,  l'artiste  qui  voudroit  retenir  la  chose 
auroit  possédé  de  bonne  foi  la  matière  qu'il  y  auroit  em- 
ployée j  car  s'il  l'avoit  enlevée,  n^n-seuîement  il  ne  pour- 
roit  se  prévaloir  de  la  loi  pour  prétendre  la  chose,  mais 
encore  il  seroit  sujet  à  des  poursuites  extraordinaires  (i). 

Comme  cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cas 
cù  l'on  auroit  voulu  s'approprier  une  chose  dont  on 
n'étoit  pas  propriétaire,  elle  se  trouve  placée  à  la  fin  du 
projet  de  loi,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  la  rappeler  à 
chaque  article. 

Le  passage  qui  vient  d'être  cité  des  Institutes  de  Jus- 
tinien  sert  à  expliquer  un  autre  article  aussi  des  Institutes^ 
qui  a  fixé  l'attention  particulière  des  plus  habiles  commen- 
tateurs. 

Il  est  dit  que  si  quelqu'un  a  écrit  sur  une  feuille  ou  par- 
chemin qui  ne  lui  appartient  pas,  un  poème,  une  histoire 
ou  un  discours  ,  ce  qui  est  écrit  doit  appartenir  au  pro- 
priétaire de  la  feuille  ou  parchemin  (2). 

Il  est  évident  que  la  loi ,  dans  cette  décision,  n'a  entendu 
parler  que  de  l'opération  mécanique  de  l'écriture.  D'une 
])art,  le  texte  dit  que  la  disposition  est  applicable  ,  quand 
jnéme  l'écriture  seroit  en  lettres  d'or  5  de  l'autre,  la  dispo- 
sition où  Justinien  cite  pour  exemple  un  tableau  d'Apelle 
ou  de  Pavrhasius,  fait  bien  voir  que  dans  les  ouvrages  de 
génie  ou  d'invention  le  travail  de  l'auteur  ou  de  l'artiste 
doit,  à  raison  de  son  prix  supérieur,  lui  en  attribuer  la 
propriété  préférablemcnt  au  maître  de  la  chose  employée 
pour  peindre  ou  pour  écrire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-temps  sur  l'exception  re- 
lative aux  ouvrages  précieux. 

Dans  la  dernière  hypothèse  présentée  par  le  projet,  il 
existoit  une  seule  matière  ;  et  la  nouvelle  forme  qu'elle  avoit 
reçue  lui  avoit  été  donnée  par  un  autre  que  le  propriétaire. 

Dans  l'hypothèse  actuelle,  deux  matières  ont  été  em- 
ployées pour  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  :  celui 
qui  les  a  employées  n'avoitla  propriété  que  de  l'une  d'elles. 
On  suppose  en-même-teraps  qu'aucune  des  deux  matières 
n'est  entièrement  détruite,  mais  que  leur  séparation  ne 
pourroit  avoir  lieu  sans  inconvénient  (3). 

L.C  projet  voulant  prévenir  les   difiieultés  qui  naîtroient 


(0  Insi.  1.  i,  .-4.  (i)  Inst.  1.  2,  33.  (3)  Art.  565. 
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d'une  telle  séparation  ,  porte  que  la  chose  sera  commune 
aux  deux  propriétaires  ;  l'uti  y  prendra  part  pour  sa  ma- 
tière et  pour  sa  main-d'œuvre  ,  l'antre  pour  sa  matière  seu- 
lement (i). 

Par  ce  moyen  les  intérêts  de  chacun  se  trouvent  conservés  : 
l'exécution  est  simple  et  facile,  et  la  chose  n'est  point  dé- 
tériorée. 

Lorsque  plusieurs  matières  appartenant  à  différens  pro- 

})riétaires,  ont  servi  par  leur  mélange  à  former  une  chose, 
jB  tout  appartient  au  prf)priétaire  de  la  matière  principale. 
Le  principe  général  reçoit  ici  son  application. 

Si  aucune  des  deux  ne  peut  être  regardée  comme  la  ma- 
tière principale  ,  ou  l'on  peut  les  sep  .rer  sans  inconvénient  , 
ou  des  inconvéniens  réels  naiiroicnt  de  la  séparation  qui 
en  seroit  faite. 

Si  elles  peuvent  être  séparées,  colui  à  l'insu  duquel  1rs 
matières  ont  été  mélangées  a  le  droit  d'en  demander  la 
division  (2).  —  Dans  le  cas  où  le  mélange  s'est  fait  à  la 
connoissance  de  tous  ,  la  chose  leur  appartient  en  com- 
mun dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de 
la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

Elle  leur  appartient  aussi  en  commun  dans  cette  même 
proportion  ,  lorsque  les  matières  ne  peuvent  être  sépa- 
rées (3).  Il  est  impossible  que  cela  soit  autrement  :  peu  im- 
porte que  le  mélange  ait  été  fait  à  Pinsu  de  l'un  des  pro- 
priétaires, ou  qu'il  ait  été  fait  à  la  connoissance  de  tous. 
En  vain  celui  qui  prétendroit  l'avoir  ignore  demanderoit 
la^  division  des  matières,  pusqu'ellés  sont  devenues  insé- 
parables. La  loi  lui  offre  une  ressource  dans  les  dommaoes- 
intérêts  qui  lui  seroient  accordes  à  raison  du  préjudice  qu'il 
auroiî  souffert  (4). 

Enfin  la  même  exception  qu'on  a  eu  occasion  de  re- 
marquer plusieurs  fois  dans  le  projet  est  établie  en  faveur 
du  propriétaire  dont  la  matière  est  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  de  l'autre  par  le  prix  et  la  quantité;  s'il  veut  avoir 
la  chose  provenant  du  mélange,  elle  ne  peut  lui  être  con- 
testée, pourvu  qu'il  rembourse  à  l'autre  la  valeur  de  sa 
matière  (  5  ). 

C'est  à  la  sagesse  des  juges  qu'il  appartient  de  déterminer 
les  cas   où  l'une  des  matières  est  d'un  prix   tellement  su- 


(i)  Art.  565.  (4)  Art.  570. 

(2)  Art.  56Ô.  fi)  Art.  of-v. 

(3J  Ibid, 
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périeur  à  l'autre  ,  qu'il  convient  d'appliquer  l'exception 
plutôt  que  le  principe  général.  Il  étoit  impossible  que  la 
loi  s'expliquât  davantage  à  cet  égard. 

Le  surplus  du  projet  de  loi  contient  des  dispositions  qui 
se  réfèrent  à  tous  les  articles  antérieurs. 

Lorsqu'il  est  dit  que  la  chose  commune  doitêtrelicitée  (1), 
on  suppose  que  les  parties  intéressées  ne  s'accordent  point 
sur  un  partage  amiable  ,  et  il  est  clair  qre  c'est  dans  ce 
seul  cas  que  la  vente  doit  être  faite  en  justice. 

Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  peut  réclamer  la  pro- 
priété d'une  chose  formée  avec  sa  matière  ,  et  sans  qu'il 
en  ait  eu  connoissance  ,  il  est  autorisé  à  demander  que 
pareille  matière  lui  soit  délivrée  en  même  nature,  quantité, 
poids,  mesure  et  bonté  :  s'il  aime  mieux  demander  sa  va- 
leur, il  y  est  également  autorisé  (2  ). 

Rien  de  plus  juste  que  cette  disposition.  Dès  que  le  pro- 
priétaire n'a  point  consenti  à  l'emploi  qu'on  fait  de  sa  ma- 
tière ,  il  ne  peut  être  forcé  de  la  prendre  telle  qu'elle  c&t 
devenue  par  l'effet  de  l'emploi.  Le  remplacement  de  cette 
matière  est  une  dette  que  l'autre  propriétaire  a  contractée 

envers  lui  dès  le  moment  ori  il  s'est  permis  d'en  faire  usage  ; 

•1  •'•11  -^       ^  1- 

et  SI  le  propriétaire  de  la  matière  trouve  que  le  juste  rem- 
placement soit  plutôt  dans  la  valeur  de  la  matière  employée 
que  dans  une  autre  de  même  uature  qui  ne  réuniroit  peut- 
être  pas  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  équivaloir  à 
celle  qu'il  avoit ,  il  est  bien  naturel  qu'il  ait  le  droit  d'en 
exiger  le  prix. 

Le  dernier  article  du  projet  réserve  aux  parties  lésées 
les  dommages-intérêts,  et  à  la  société  la  vindicte  publique, 
»'il  y  a  fraude  ou  vol  (3). 

J'ai  terminé  l'analyse  motivée  des  dispositions  du  projeÇ. 

Votre  section  a  pensé  que  par-tout  il  portoit  l'empreinte 
du  plus  grand  respect  pour  la  propriété.  L'esprit  qui  l'a 
dicté  s'est  attaché  constamment  à  suivre  le  plus  sûr  des 
guides,  l'équité  naturelle.  Ainsi  disparoîtront  ces  divers 
systèmes  de  législation  qui  rappeloient  sans  cesse  au  milieu 
d'une  Nation  éclairée  les  résultats  efFrayans  des  invasions 
des  peuples  du  Nord  ;  résultats  d'autant  plus  faciles  à  sentir, 
qu'on  pouvoit  les  comparer  avec  ce  qui  existoit  là  où  les 
Komajns  avoient  conservé  plus  long-temps  leur  influence-j 
K'hésitoDs  pointa  le  dire:  c'estaux  Romains  que  nous  aurons 


(0  Art.  W8.  (i)  Art.  56.;.  (3)  Art.  570. 
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fe  plus  d'obligations  pour  le  pcrfeciionnement  do  notre 
lit'^islation.  Nous  sommes  devenus  riches  de  leur  science, 
forts  de  leurs  maximes  :  ils  Ont  recouvré  par-là  une  partie» 
■^c  leur  empire.  Quant  aux  lois  qui  remonient  aux  siècles 
d'ijriTorance  ,  leur  ancienneté  n'a  pu  couvrir  leurs  vice^  ; 
piles  ont  éprouvé  le  sort  que  la  raison  leur  destinoit  :  elies 
seront  désormais  reléguées  dans  les  archives  de  l'iifiïtoire. 
Le  souvenir  de  leu^-  exislence  ne  servira  qu'à  faire  apprécier 
d'auianl  mieux  la  supériovité'dps  lois  nouvoilcs. 

Uii<=;  boune  législation  sur  les  propriétés  est  le  plus  beau- 
titre  de  gloire  pour  l'Etat  qui  la  |)OSoèd''  :  elle  vaut  pour 
i«i  les  plus  brillantes  conquêtes,  puisqu'elb;  attire  et  reunit 
«ous  son  égide  tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  partager  scâ 
précieux  avantages. 

La  secliou  de  législation  me  cb^vp^e  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la  piopriélé. 


DISCOURS 

t'i-ononcé  le  6  Pluviôse  an  12,  nu  Corps  k'g:isl9tir> 
])ar  le  C.  GrëKiéK,  Orateur  du  Tribunal, 

Sur  le  litre  II dit  Lh're  II du  Code  civil ^  intitulé: 
'"   '  De  la  Propriété. 

Citoyens    Législateurs, 

Si  on  peut  se  flatter  d'obtenir  l'attention  d'une  assemblée 
aussi  respectable  par  les  lumières  des  hommes  qui  la  com- 
poseht  que  par  leur  dignité,  en  lui  parlant  sur  le  droit  de 
propriété ^  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  arrive  des  époques 
où  la  proclamation  de  certaines  vérités, quelqu'incontestables 
qu'elles  'soient,  se  fait  entendre  avec  le  plus  vif  intérêt. 

On  est  dans  cette  position  lorsque  des  doutes  répandus 
sur  ces  vérités  reconnues  pour  être  la  base  de  tout  oidre 
social,  ont  causé  des  maux  encore  présens  aux  esprits, 
quoique  réparés  ,  et  lorsqu'elles  sont  solennellement  con- 
sacrées par  les  Législateurs  d'un  grand  Peuple,  dans  uri 
Codé  dont  les  dispositions  doivent  à  jamais  garantir  ]a  pros- 
périté publique  en  stabilisant  les  fortunes  particulières. 

C'ètoit  d'abord  une  tâche  pénible  d'civojr  à  vous  entre- 
tenir sur  une  matière  qui  a  été  si  souvent  traitée  ,  où  l'on. 
CudL'  cil  il.  Ll\\  11.  K 
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n'a  tout  au  plus  qu'à  choisir  les  preuves  ;  mais  l'embarra» 
augmente  après  ce  qui  vous  a  été  dit  aussi  éloquemment  à 
ce  sujet,  et  à  cette  même  tribune,  par  l'orateur  du  Gou- 
vernement. 

Cependant  je  sens  que  je  remplis  un  devoir,  et  je  fais 
taire  tout  autre  sentiment.  On  doit  encore  espérer  d'être 
écouté  de  vous,  citoyens  Législateurs,  ne  fût-ce  que  sous 
les  impie  rapport  d'une  réuniop  de  suffrages  émis  au  no^u 
des  premières  autorités  de  l'Etat,  à  l'appui  des  principe» 
importans  qu'il  s'agit  de  confirmer. 

Le  respect  dû  au  droit  individuel  de  propriété,'  tel  qu'il 
ets  actuellement  établi,  et  qu'il  a  existé  chez  tous  les  peuples 
policés  qui  se  sont  cachés  dans  la  nuit  des  temps  ,  et  qui 
ne  vivent  que  dans  l'histoire,  est  un  de  ces  dogmes  politiques 
que  l'homme,  dans  quelque  position  qu'il  soit,  ne  peut  mé- 
connoitre  ,  lorsqu'il  fait  usage  de  sa  raison. 

Les  funestes  expériences  qui  nous  ont  été  transmises  par 
les  monumens  historiques  de  toutes  les  nations  ,  établiroient 
seules  la  nécessité  de  le  maintenir  plus  que  ne  pourroient 
le  faire  tous  les  raisonnemcns.  Les  dissentions  civiles  qui 
ont  agité  les  peuples,  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  eux, 
ont  presque  toujours  dû  leur  existence  au  renversement  ou 
a  l'oubli  du  principe  conservateur  de  la  propriété  ;  et  l'ordro 
et  le  boiiheur  dont  ils  ont  joui  peuvent  être  regardés  comme 
le  signe  du  respect  qu'ils  lui  ont  porté. 

Si  l'on  n'a  jamais  i.ttaqué  ce  principe  sans  que  les  fon- 
demens  des  sociétés  n'aient  été  ébranlés,  si  elles  n'ont  re- 
pris leur  antique  splendeur  que  lorsqu'il  y  a  été  reconnu 
comme  sacré  ,  il  faut  en  conclure  qu'il  est  le  point  de  ral- 
liement de  toute  réunion  politique  ,  que  le  bonheur  public 
dépend  de  son  maintien  ;  et  si  la  propriété  individuelle 
produit  de  pareils  effets,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle 
est  parfaitement  appropriée  à  la  nature  de  l'homme. 

Sous  quelque  rapport ,  en  effet ,  qu'il  se  considère,  il  sent 
la  nécessité  de  posséder  des  biens,  quels  qu'ils  soient.  Ces 
biens  sont  un  accessoire  de  sa  vie  ,  ils  ont  été  destinés  dans 
les  vues  de  la  providence  divine,  à  sa  subsistance  et  à  celle 
des  personnes  à  qui  elle  est  obligé  de  laprocurerj  et  lorsqu'il 
a  légitimement  acquis  ces  biens  ,  on  ne  peut  pas  plus  y 
attenter,  sous  aucun  rapport,  qu'à  son  existence  même. 

Il  est  vrai  que  pour  combattre  ,  ou  au-moins  pour  jelter 
des  doutes  sur  ce  résultat,  plusieurs  écrivains  ont  indiscrè- 
lement  accumulé  beaucoup  d'abstractions  et  de  sophisnies: 
on  a  cru  pouvoir  soulever  au-moins  uu  coin  du  voile  qui 
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couvre  l'origine  de  la  propriété  individuelle,  on  l'a  attribuée 
à  de  simples  conventions  qui  pouvoieut  être  révoquées  par 
d'autres  ;  et  en  faisant  entrevoir  les  prétendus  avantages 
d'une  égalité  parfaite,  qu'on  a  imaginé  avoir  dû  exister, 
on  supposé  que  cette  é-;alilé,  détruite  seulement  par  une 
loi  civile  qu'on  mettoit  en  opposition  ave^c  la  loi  naturelle, 
pouvoit  être  rétablie  par  une  autre  loi  civile.  C'est  ainsi  qu'on 
«'est  joué  quelquefois  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  ruoiide. 

D'abord  l'antiquité  même  de  l'origine  de  la  propriété  in- 
dividuelle ,  c'est-à-dire  (  car  pour  être  entendu  ,  il  tV^ut  venir 
à  la  définition  de  cette  propriété  dans  son  essence  )  de  cette 
qualité  morale  inhérente  aux  choses,  qui  désigne  le  droit 
qui  appartient  à  uu  individu  d'en  disposer  excliisivement  à 
tous  autres;  antiquité,  dis-je,  qui  est  une  hauteur  que  nos 
regards  ne  peuvent  atteindre  ,  prouve  que  les  peuples  n'ont 
pu  long-temps  exister  en  nation  sans  s'y  soumettre,  qu'elle 
est  venue  par  ia  force  même  des  choses,  et  que  dès  -  lors 
elle  est  la  meilleure  manière  d'être  ,  sous  les  rapports  jjoU-» 
tiques  et  moraux. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin,  et  on  peut  soutenir  avec 
confiance  que,  quelque  part  et  dans  quelt^u'état  qu'on  prenue 
l'homme,  il  a  toujours  existé  une  propriété  individuelle, 
■même  dans  le  sens  dans  lequel  je  viens  de  l'entendre. 

Si  on  fixe  l'homme  sauvage,  la  proie  qu'il  a  fait  tomber 
\  ses  pieds  ,  fruit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  devient 
sa  propriété,  il  peut  légitimement  la  défendre  contre  celui 
qui  veut  la  lui  ravir,  lî  n'a  pour  lui  que  la  loi  naturelle  , 
il  est  privé  des  secours  de  la  loi  civile,  il  est  obligé  d'y 
suppléer  par  la  force;  mais  enfin  ,  il  est  impijssible  dt?  ne 
pas  voir,  flans  cette  position  même,  une  propriété  indi- 
viduelle fondée  sur  le  dioit  naturel,  et  qu'il  n'appartient 
à  la  loi  civile  que  de  sanctionner. 

Il  y  a  eu,  dit-on,  des  peuples  qui  ont  vécu  en  com- 
ïtnunauté  de  biens,  et  ce  sont  précisément  ceux  qu'on  veut 
nous  faire  remarquer. 

Nous  devons  convenir  qu'il  y  a  encore  des  traditions  bis- 
toritpies  qui  nous  apprennent  que  cet  état  de  communauté 
a  existé  cl.ez  quelques  peuples  (i). 

Mais  suit-il  de-là  qu'il  n'y  eût  pas  de  propriété  indivi- 
duelle? Les  Germains,  qui  sont  mis  au  nombre  de  ces  peuples, 
sont  les  seuls  dont  les  mœurs    nous    soient  connues.    Or, 

(i)  Heinecci'js ,  dans  une  note  sur  ie  ;  287  du  cliapitre  9  de  son 
oiivrnge  ,  iatilulu:  EUm,  juris   nal.  il  gz-nf. ,  eu  fait  la  nomenclature. 
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rt^-même-têmps  que  riiistoiien  célèbre  qui  les  a  tracées  Tîoiis 
parle  de  l'espèce  de  communauté  dans  laquelle  ils  vivoicnt  , 
on  voit  que  les  terres  étoient  distribuées  non  -  seulement 
en  proportion  des  besoins  et  du  nombre  de  personnes  qui 
composoient  chaque  famille,  mais  encore  à  raison  de  la 
dignité  des  emplois  (  i  ). 

Ce  n'est  pas  tout,  il  ajoute  que  le  droit  de  succession  v 
rtoit  établi  ,  et  il  en  explique  le  mode  :  or,  coaservera-t-ou 
l'établissement  d'un  droit  et  d'un  mode  de  succéder,  sans 
supposer  l'existence  d'une  propriété  individuelle  qui  devoit 
au-moins  porter  sur  des  objets  possédés  particulièrement, 
tels  que  les  habitations,  les  meubles  et  les   animaux. 

Ainsi,  dans  l'état  même  où  éfoient  ces  peuples,  on  est 
forcé  de  reconnoilre  l'établissement  du  droit  de  propriété, 
non-seu1on)ent  pour  la  to'ahté  du  territoire  en  faveur  de 
la  réunion  contre  les  peuples  voisins,  mais  encore  pour  la 
portion  de  chaque  membre  de  la  réunion  dans  le  territoire 
indivis,  indépendamment  des  choses  qui  servoientà  Pusage 
de  chaque  père  de  famille. 

D'ailleurs  cet  état  de  communauté,  quel  qu'il  ait  pu 
être  ,  ne  pouvoit  durer,  parce  qu'il  étoit  naturellement  une 
source  de  dissen'ions;  que  l'agriculture  qui ,  pour  prospérer, 
doit  être  confiée  à  l'intérêt  personnel,  auroit  été  négligée, 
et  que  cette  négligence  auroit  fait  éprouver  le  fléau  des 
disettes.  Enfin,  cet  état  ne  pouvoit  subsister,  parce  qu'il 
étoit  lui-même  un  état  de  barbarie  ,  et  que  l'homme  étoit 
destiné  à  jouir  des  avantages  précieux  de  la  civilisation, 
qui  ont  laissé,  à  une  distance  immense,  l'être  physique  de 
l'être  moral. 

La  nécessité  du  partage  ne  dut  pas  tarder  à  se  fairp 
sentir  (2).  Le  partage  une  fois  fait,  le  droit  de  propriété 
fut  à  son  dernier  degré  de  détermination.  Ce  ne  fut  pas 
par  l'effet  d'une  convention,  mais  par  l'exécution  d'un  droit 
préexistant.  La  propriété  individuelle  se  forma  donc  irré- 
vocablement ;  elle  est  devenue  la  source  de  tout  ordrepublic  : 
c'est  à  son  existence  que  l'homme  est  redevabicdetoutcs  les 
puissances  qui  consistent  principalement  dans  le  développe- 
ment de  son  industrie  et  de  ses  facultés  naturelles.  C'est 


(t)   Tacit.  ih  îMoril).  Gcrr:. 

(i)  Sur  les  caus'^s  qui  ont  ^ù  amener  cette  division,  voyez  Puf- 
fcndorl":  Droii  d>;  h  Nature  et  in  s  G^ns ,  liv.  IV,  ch.  4  ,  avec  les  noies 
de  ParLeyrac  ,  et  le  Traité  philosophique  iii:s  Lois  ^  par  Richard  Cum- 
Lcrland  ,  chap,  i3,  §  25. 
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pour  le  garantir  que  toutes  les  puissances  de  la  terre  ont 
ce  établies. 

Je  n'ai  dit  qu'un  mot ,  et  j'en  ai  dit  assez  sur  cette  égalité 
absolue,  à  laquelle  des  hommes,  dotit  la  bonne-foi  scroit 
plus  que  suspecte  ,  voudroient  nous  ramener.  Qui  ne  sait  que 
cette  égalité  absolue  est  la  chimère  de  Tâge  d'or  qui  n'a 
existé  que  dans  l'imagination  Aç^  poètes  ?  L'inégalité  des 
fortunes  s'allie  parfaitement  avec  l'ordre  public.  Cette  vé- 
rité est  si  Constante,  qu'il  seroit  trés-inutile  de  la  développer. 

Toute  égalilé  ,  autre  que  celle  des  droils,  est  évidemuicnt 
contredite  par  la  nature  qui  a  établi  sous  les  rapports  physi- 
(|ues  et  moraux,  une  bien  plus  grande  dislance  d'individus 
à  individus,  qu'il  u^pourroit  en  résulter  de  la  différence 
des  fortunes. 

Rien  de  ce  qui  existe  n'^est  exempt  d'inconvéniens  et  de 
maux  :  la  sagesse  veut  qu'on  prenne  les  moyens  d'y  remédier 
ou  de  les  amoindrir;  mais  il  n'y  a  que  la  folie  qui  pût  en 
espérer  l'extirpation ,  en  rentrant  dans  un  chaos  où  le  mal 
^eroit  par-tout,  le  bien  nulle  part. 

Tels  sont ,  en  peu  de  mots,  les  dogmes  fondamentaux  des 
réunions  sociales  ,  confirmées  par  l'expéricr'ce  des  siècles 
et  par  l'assentiment  de  tous  les  peuples.  Malheur  au  temps 
où  un  pyrrhonisme  paésomptueux  et  aveugle  voudroit  les 
obscurcir!  Mais  si  jamais  la  postérité  en  étoit  menacée, 
elle  auroit  à  se  féliciler  qu'ils  eussent  été  si  solennellement 
proclamés  par  des  hommes  qu'on  sauroit  avoir  été  témoins 
de  troubles  et  de  discordes,  et  avoir  acquis,  aux  dépens 
de  leur  repos ,  quelqu'expérience  sur  ce  qui  constitue  le 
bonheur  public. 

Tous  les  titres  du  Code  civil  ne  sont  qu'un  développement 
de  règles  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  propriéié  ;  ce 
qui  prouve  déjà  que  la  propriété  est  la  base  de  tonte  légis- 
lation ,  la  source  de  toutes  les  affections  morales  et  de  toutes 
les  jouissances  auxquelles  il  est  permis  à  l'homme  d'aspirer. 

Mais  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction  définit 
particulièrement  la  propriété  ,  il  en  limite  l'exercice  selon 
les  cas  où  l'intérêt  général  de  la  société  le  commande.  Il 
donne  des  règles  pour  les  circonstances  cù  des  modifica- 
tions de  la  propriété  peuvent  faire  naitre  des  doutes  sur 
le  point  de  vue  de  savoir  à  qui  elle  appartient  ;  il  y  a 
même*  des  circonstances  où  on  peut  dire  qu'il  nait  un  droit 
de  propriété;  et  le  projet  de  loi  l'assigne  à  celui  qui  doit 
l'avoir  ,  d'après  les  principes  de  l'équité  que  l'on  a  tâché 
de  saisir. 

E  3 


yo  Code    Cl  VI  T..     Lîpre  II,   Titre  II. 

La  propriété  est  d'abord  ainsi  définie  :  «  le  droit  de 
»  jouir  ei  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
»  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  parles  lois 
3)   et  par  les  réglemcns  ». 

On  sent,  au  premier  abord,  la  justesse  de  cette  définition  : 
elle  rappelle  celle  qu'on  trouve  dans  le  droit  romain  ,  qui 
paroit  aussi  avoir  été  faite  avec  soin  :  Jus  iitendi  et  ahu- 
tehd.i  re  sud,  quâtinus  jiiris  ratio  patitur  ;  mais  osons  le 
dire,  la  deHnition  contenue  dans  le  projet  de  loi  est  plus 
e.xacle  ;  l'esprit  se  refuse  à  voir  ériger  l'abus  de  la  pro- 
priété en  droit:  il  est  bien  toléié  par  la  loi  civile,  tant  qu'il 
ne  nuit  pointa  autrui  ;  mais  dans  les  règles  de  la  loi  naturelle 
et  de  !a  morale  ,  on  ne  doit  pas  se  1«  permettre.  Aussi  on 
étoil  porié  à  penser  que  par  ces  expressions  :  Jus  abutendi ^ 
les  romains  n'avoient  voulu  entendre  que  le  droit  de  dir- 
poser  de  la  manière  la  plus  absolue ^  et  qu'ils  s'en  étoient 
seulement  servis  par  opposition  à  ces  mots  :  Jus  utendi 
et  frueirdi ^  sous  lesquels  ils  avoient  défini   l'usufruit. 

La  condition  de  ne  point  faire  de  sa  propriété  un  usage 
prohibe  par  les  lois  et  par  les  réglemens ,  est  d'une  justice 
évidente. 

L'intérêt  général ,  qui  est  supérieur  à  tous  les  intérêts 
privés,  peut  exiger  qu'un  particulier  cède  sa  propriété.  Ce 
droit  pourroii-il  ne  pas  exister,  puisque  ,  dans  certains  cas 
de  nécessité  ,  nii  simple  citoyen  peut  être  autorisé  à  affecter 
la  propriété  d'un  autre,  comme,  par  exemple,  si  un  chemin 
étoit  indispensable  ? 

Mais  en  -  même -temps  qu'on  étoit  occupé  du  droit  du 
corps  social ,  on  s'est  empressé  de  manifester  le  plus  grand 
respect  pour  la  propriété  individuelle  ,  en  disant  que  nul 
ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ^  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique'^  et  en  ajoutant,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité ,  art.  538. 

Il  faut  donc  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  a  une  cause  d*uti- 
lité  publique  ,  ce  qui  ,  dans  la  nature  des  choses,  peut  être 
assimilé  à  une  nécessité;  et  l'on  ne  peut  être  dessaisi  delà 
propriété,  qu'autant  qu'on  aura  préalablement  reçu  ce  qui 
téra  la  juste  indemnité.  Ces  précautions  doivent  faire  dis- 
paroitre  toute  crainte  d'abus. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  certaines  propriétés  qu'on  peut 
regarder  comm-:'  naissantes  ,  et  de  certaines  autres  qui  se 
modifient  par  la  réunion  ou  l'incorporation. 

Avant  de  donner  des  règles  sur  les  divers  cas  parti- 
culiers, il  a  fallu  d'abord  poser  ce  principe  général,  qui 
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est  incontestable  :  «  la  propriété  d'une  chose  soit  mobi- 
»  liaire  ,  soit  immcbiliaire  ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle 
»  produit,,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  na- 
»  turellement     soit  artificiellement  »  ,  art.  SHg. 

Il  s'agissoit  de  définir  ce  nouveau  droit  de  propriété  éma- 
nant d'une  propriéié  déjà  existante,  et  à  ce  sujet  le  projet 
de  loi  a  été  amélioré  respectivement  aux  lois  romaines.  Elles 
contenoient  une  foule  de  distinctions  qui  ne  pouvoient  que 
jetter  de  l'embarras.  On  a  remarqué  la  possibilité  d'exprimer 
tous  les  diflérens  modes,  soit  de  production,  soit  de  réunion, 
soit  d'incorporation,  sous  une  seule  expression  générique 
qui  les  rend  également  ,  et  qui  est  celle  d'accession. 

Cette  expression  se  trouvant  très-propre,  le  plau  du  pro- 
jet de  loi  en  est  devenu  plus  simple. 

Il  a  pu  être  composé  de  deux  sections. 
Dans  la  preraibre,  il  y  est  traité  du  droit  d''accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

La  seconde  a  pour  objet  le  droit  d'accession  sur  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

Mais  pour  procéder  avec  plus  de  méthode,  on  a'diyisé 
cette  seconde  section  en  deux  paragraphes. 

Le  premier  a  trait  au  droit  d'accession  relativement  aux 
choses    immobiliaires. 

Le  second  concerne  le  même  droit  relalivementaMX  choses 
mohiliaires.  , 

Il  seroit  inutile  d'examiner  en  détail  les  dispositions  des 
articles  qui  composent  ces  deux  sections;  il  sulfira  de  vous 
rappeler  en  masse  les  différentes  espèces  d'accessions  qui 
y  sont  énoncées  ,  et  de  fixer  votre  attention  sur  les  règles 
qui  y  sont  appliquées. 

Dans  la  première  section  relative  à  l'accession  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  chose  ,  après  avoir  consigné  ce  principe 
complémentaire  de  la  propriété,  que  les  fruits  naturels  ou 
industriels  de  la  terre,  les  fruits  civils ,  le  croit  des  animaux 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  il  a  fallu 
en  tirer  la  conséquence  que  tout  possesseur  qui  les  perçoit 
sans  être  propriétaire  ,  en  doit  la  restitution. 

Cependant  on  a  maintenu  la  distinction  si  juste,  et  qui 
a  existé  de  tous  les  temps  entre  le  possesseur  de  bonne  foi 
et  celui   de  mauvaise   foi. 

Cette  distinction  a  amené  naturellement  la  définition  du 
possesseur  de  bonne  foi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  possesseur  est  de  bonne  foi ,  quand  il  possède  comme 

K  4 
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»  propviétaiie  ,  eu  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriél» 
»    dont  il  ignore  les  vices. 

»  Il  ce^se  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices 
lui  sont  connus  »y  art.  648. 

Cette  définition  est  plus  positive  qu'aucune  de  celles  qui 
ce  trouvent  dans  le  droii  romain  et  dans  quelques  coutumes, 
et  elle  évitera  beaucoup  do  contestations;  car  il  s'en  élève 
souvent,  et  en  diflei  ens  sens  ,  qui  sont  subordonnées  à  la 
qualité  de  Ja  possession. 

Tout  ce  qu]  peut  concerner  l'accession  relativement  aux 
choses  iramobiiiaires,  qui  fait  l'objet  du  §  i.^f  de  la  seconde 
section,  peut  se  réduire  à  ([uelques  points  principaux  que 
je  yais  rappeler  succincten^ent. 

ii°  On  a  fixé  dans  l'art.  5^5  le  principe  élémentaire 
que  la  propriété  cïii  sol  emporte  la  propriété  du  dessous 
et  du  di^ssus  y  et  les  disposiiions  des  articles  suivaus  jus- 
qu'au 549.'^  ,  ne  sont  que  des  conséquences  sagemeiit 
déduites  de  ce.  principe. 

On  n'y  ;*  pas  oublie  la  limitation  nécessaire  ,  relative- 
ment aî!x  lois  des  servitudes  ,  aux  réglémens  de  police  et; 
à  ceux   qui  concernent  les  mines. 

Mais  il  arrive  souvent  que  des  constructions,  plantations 
et  ouvrages  sont  faits  sur  lesol  avec  des  matériaux  qui  n'ap- 
parijennent  pas  au  propriétaire.  Il  se  présente  alors  des 
difficultés  considérables. 

Vous  sentez  qu'il  a  fallu  distinguer  le  cas  où  les  ouvrages 
et  plantations  avoient  été  faits  par  le  propi  ictaire  lui-même 
avec  des  matériaux  appartenans  k  d'autres,  du  cas  où  Ifs 
ouvrages  avoient  été  faits  par  des  tiers,  avec  leurs  propres 
niatéria^ix  ;  et  à  l'égard  de  ceux-ci  ,  il  a  fallu  encore  dis- 
tinguer le  possesseur  de  bonne  foi  de  celui  qui  ne  l'étoit  pas. 

Selon  ces  différentes  circonstances ,  le  projet  de  loi  ren- 
ferme des  dispositions  infiniment  justes  :  mais  le  dernier  g  de 
l'an.  648  porte  sur  -  tout  un  caractère  de  sagesse  qui 
ne  vous  aura   pas  échappé. 

Lorsque  des  constructions,  plantations  ou  autres  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  possesseur  de  bonne  foi  ,  il  jjaroissuit 
trop  dur  qu'il  fût  réduit  à  la  nécessité  de  les  enlever  sans  in- 
demnité; et  un  propriétaire  qui  auroit  obtenu  le  désiste- 
ment du  fond,  auroit  pu  abuser  de  cette  nécessité  pour 
s'enrichir  aux  dépens  du  possesseur.  Celui-ci  auroit  cic 
contraint  ou  de  supprimer  les  ouvrages  eu  pure  perte,  ou  de 
1rs  céder  à  un  prix  trop  mcjdique. 

il  a  paru  ju^o  que,  dans  ce  cas  ,  le  prapviçl^jrç  ne^p/iî 
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pas  demander  la  suppression  des  ouvrages,  et  qu'il  i'i-t 
lenii  de  rembourser  une  somme  égale  à.  celle  dontlefoncl» 
a  augmenté  de  valeur. 

Cependant  cette  obligation  indéfinie  de  la  part  du  prc- 
priéf  aire  auroit  quelquefois  cessé  d'être  jasie.  Par  exemple  , 
le  possesseur,  avec  une  avance  de  3oo  francs,  auroit  pu 
augmenter  la  valeur  du  fonds  de  2000  fr.  ou  plus;  ceiic 
augmentation  auroit  dû  appartenir  au  propriétaire,  comme 
iabérenle  au  fonds  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  auroit 
excède  le  montant  de  i'avance.  Cette  considération  a  fait 
donner  au  propriétaire  l'option  ,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à  c.elle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur, 
ou  de  rembourser  la  valeur  Av:%  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre. 

Au  moyen  de  cette  option  ,  dans  quelque  cas  que  l'on 
se  trouve  ,  le  possesseur  de  bonne  foi  reçoit  toujours  une 
indemnité  relative  à  ses  dépenses,  et  le  propriétaire  ne 
peut  jamais  être  grevé  en  remboursant  une  valeur  qui  seroit 
le  produit  même  de  sa  propriété. 

C'est  aux  jurisconsultes  à  apprécier  cette  disposition  lé- 
gislative ;  ils  savent  que  ces  diflérens  cas  n'étoicnt  décidés 
par  aucune  loi  positive  ,  et  qu'après  avoir  donné  lieu  à 
beaucoup  de  contestations  ,  ils  éloient  entièrement  soumis 
à   l'arbitraire  des  tribunaux. 

2.^  Dans  le  cas  de  Calluiùon^  le  projet  de  loi  rétablit  la 
pureté  des  principes  du  droit  romain.  Il  est  dans  la  r^ature 
des  choses  que  l'accroissement  imperceptible,  désigné  sous 
cette  expression,  appartienne  au  propriétaire  du  fonds  au- 
quel il  se  forme.  Le  seul  esprit  de  féodalité  avoit  pu  in- 
troduire quelques  exceptions  à  cette  lègle. 

Le  projet  de  loi  contient  une  limitation  relativement  aux 
relais  de  la  mer,  qui  est  fondée  sur  le  droit  public,  et  une 
juste  décision  par  rapport  aux  débordemensdes  lacs  et  des 
étangs. 

3."  Enfin,  toutes  les  modifications  qui  peuvent  être  la^ 
suite  des  inondations  ,  des  cbangemens  du  cours  des  fleuves 
et  rivières  ,  sont  prévues  dans  le  projet  de  loi  ;  et  dans  tous 
les  cas,  la  propriété  est  assignée  au  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  nature  et  l'équité  commandent  de  la  laisser. 

C'est  toujours  en  faveur  de  la  propriété  inflividuelle  que 
la  loi  décide  ;  toutes  les  idées  fiscales  ont,  disparu.  La  na« 
tion  doit  seulement  avoir  les  ilcs  ,  ilôts  et  atiérissemens  qui 
se  forment  dans  te  lit  des  fleuv^S'Ou  des  rivières  navigables 
ou  flottables.  L'intérêt  du  commerce  exige  que  ces  fleuves 
çu  riviçres  soient  libres  j  la  naticn  a  ^é'yx  l'avantage  de  ne 
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dessaisir  personne  de  ces  objets  ,  puisqu'ils  n'appartiennent 
à  aucun  particulier.  EUe  se  dispense  seulement  d'exercer 
une  espèce  de  libéralité,  parce  que  l'ordre  public  en  souf- 
friroit. 

Encore  ne  devons-nous  pas  oublier  une  limitation  à  cette 
règle,  c'est  que  si  une  ile  éloit  formée  du  champ  d'un 
particulier,  qui  auroit  éié  coupé  et  embrassé  par  un  fleuve 
ou  une  rivière  même  navigable  ou  flottable,  qui  se  seroient 
fait  un  bras  nouveau  ,  ce  particulier  conservera  l'ile  ,  qui 
est  toujours   son  champ  ;   art.  5^5. 

C'est  par  un  même  esprit  de  justice  que  le  lit  qu'un 
fleiive  ou  une  rivière  ont  abandonné,  est  laissé  à  titre  d'in- 
demnité aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
par  le  fleuve  ou  par, la  rivière  ;  art.  646. 

A  l'égard  du  droit  d'accession  rr  lativement  aux  choses 
mobiliaires ,  qui  fait  la  matière  du  §  2  de  la  même  section  II  , 
je  crois  pouvoir  m'abstenir  d'entrer  dans  des  détails.  Ses 
dispositions  sont  encore  présentes  à  vos  esprits. 

Vous  avez  remarqué  qu'on  y  a  suivi  avec  soin  tous  les 
genres  de  modifications  que  pouvoient  éprouver  des  ob- 
jets mobiliers  ,  par  l'addition  ,  le  mélange  ou  la  confusion  ; 
et,  soit  que  la  propriété  du  nouveau  corps  qui  en  est  résulté 
soit  adjugée  au  propriétaire  d'une  des  matières  qui  y  ont 
été  employées,  à  la  charge  d'une  indemnité  envers  ceux 
à  qui  les  autres  matières  appartenoient,  soit  qu'on  ait  per- 
mis la  désunion  des  matières  employées,  soit  enfin  que  la 
licilatiou  devienne  nécessaire  entre  tousles  co-propriéiaires; 
dans  tous  les  cas  ,  le  projet  de  loi  est  conçu  dans  un  esprit 
de  sagesse  auquel  il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre. 

Dans  ce  titre  du  Code  civil,  plus  ])put-élre  que  dans 
aucun  autre,  on  remarque  des  traces  de  la  législation  romaine, 
parce  que  ceife  matière  a  dû  être  moins  soumise  que  les 
autres  objets  de  législation  aux  préjugés  et  aux  habitudes. 
On  a  dû  en  puiser  les  décisions  dans  l'équité  naturelle, 
et  le  peuple  romain  est  celui  de  tous  qui  a  su  je  mieux  en 
déduire  les   principes. 

IVlais  on  trouve  dans  le  projet  de  loi  un  ordre  et  une 
netteté  d'idées  qui  manquent  dans  les  lois  romaines,  parce 
qu'elles  étaient  plutôt  un  recueil  de  décisions,  qu'un  code 
de  lois,  et  que  ces  décisions  même  ont  rarement  été  re- 
cueillies dans  l't  rdre  convenable. 

Tels  sont,  citoyens  Législateurs  ,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Tribunat  à  donner  son  assentiment  au  projet  de 
loi  en  question  ,  et  qu'il  nous  a  chargés  de  vous  exposer.  Il 
y  a  tout  lieu  d'espérer  que  ce  projet  oblieiidra  votre  sauclion. 
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TROISIÈME      LOI. 

Du  9  Pluviôse  an  XII. 


TITRE      I  I  T. 

De  VVsuJruit  j  de  VU  s  âge  et  de  F  Habitation. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'Usufruit. 


Article      Syi. 

JL'USUF  RU  I  T  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même; 
mais  à  la  charge  d'en  conservtr  la  substance. 

572.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme. 

573.  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  cer- 
tain jour  ,  ou  à  condition. 

574.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
ou  immeubles. 

§      r  R  E  M  I  E  R. 

Des  droits  de  l'Usufruitier. 
Article    570. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils ,  cjue  peut 
produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

676.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux 
sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industr^ls  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture.  ^ 

677.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  in- 
térêts des  sommes  exigibles  ,  les  arrérages  des  renies. 

Los  prix  des  baux  à  ferme  spnt  aussi  rangés  dans  la  classe 
des  fruits  civils. 
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5/8.  Les  fruits  naturels  et  industriels  ,  pendans  par  bran- 
dies ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire  ,  sans  récompense 
de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi 
sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourroit  être 
acquise  au  colon  parliaire,  s'il  en  existoit  un  au  commen- 
cement ou  à  la  cessation  dul'usufruit. 

079.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  ferme  ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
fruits  civils. 

580.  Si  l'usufruit  comprend  les  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains, 
les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à 
la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité  ,  qualité  et  valeur, 
ou  leur  estimation  ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

58i.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

5ù2.Si  l'usufruit  comprend  des  chosesqui ,  sansse  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu-à-peu  par  l'usage,  comme  du 
Lngc,  des  meubles  meublans  ,  l'usufi  uilicr  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé 
de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent ,  non-détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

583.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier 
est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  èes  coupes,  con-* 
fermement  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  pro- 
priétaires; sans  indemnité  toute-fois  en  faveur  de  Tusu-» 
fi'uitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires  ,  soit 
de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'auroit 
pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  fl'une  pé])inière  sans  la  dé- 
grader ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement.  -^ 

584.  L'usufruitier  profite  encore^^oujours  en  se  con» 
formant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires^ 
drs  parties  de  bois  de  hautes  futaies  qui  ont  été  mises  en 
ct)upes  réglées,  soit  nue  ces  coupes  se  fassent  périodique»  j 
incnt  sur  une   certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  s»  I 
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fassr'nt  d'une  certaine  (uiantité  d'arbres  pris  indistinctement 
sur  toute  la  surface  du  domaine. 

SdiS.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruilier  ne  peut  toucher 
aux  arbres 'de  haute  futaie;  il  peut  seulement  employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  ar- 
rachés ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même  pour  cet  objet 
en  faire  abattre,  s^il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'eu 
faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

586.  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les 
vignes  ;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits 
annuels  ou  périodiques,  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou 
Ja  coutume  des  propriétaires. 

587.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

588.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui  -  même  ,  donner  à 
fvrme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à 
titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour 
les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés  et  pour  leur 
<lurée  ,  aux  règles  établies  pour  le  mari ,  à  l'égard  des  biens 
de  la  femme  ,  dans  le  titre  du  contrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux. 

589.  L'usufruilier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

590.  Il  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage,  et  géné- 
ralement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir, 
et  il  en  jouit  comme  le  pro  ."iétaire  lui-même. 

591.  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  proprié- 
taire, des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à 
l'ouverture  de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession, 
l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  Gouvernement. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exi)loitaiion  n'est  point 
encore  commencée  ,  ni  au  trésor  qui  pourroit  être  découvert, 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

592.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclameraucune  indemnité  pour  lesamélioraiions 
qu'il  prétendroit  avoir  faites,  encore  que  Li  valeur  de  la 
chose  en  fût  augmentée. 

il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glace.*;, 
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tableaux  et  autres  ornemens  cjii'il  auroit  t'ait  placer,  mais 
à  la  charge  de  vélablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

§     H. 

Des  obligations  de  VUsufi-uitier. 

Article     598. 

L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ^ 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait 
dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  ap- 
pela, un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles 
sujets  à  l'usufruit. 

594,  11  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  : 
cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de 
leurs  enfans,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usu- 
fruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

59.5.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  ,  les  im- 
meubles sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appar- 
tiennent, dans  ce  cas,  à  l'usufruitier. 

696.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier, 
le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent 
par  l'usage  soient  vendus ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme 
celui  des  denrées,  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt 
pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra  de- 
mander et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  cir- 
constances ,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
iisage  lui  soit  délaissée,  sous  la  simple  caution  juratoire, 
€t  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

597.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du 
cnoment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

598.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge»  du  pro- 
priétaire, à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de 
l'usufruit  ,  autjjiel   cas  rusufruiticv  en  est  aussi  tenu. 

599.  Les  grosses  rcparaiioiis  sont  celles  àiiî,  gros  murs 


■    De  ^Usufruit ,   etc.  j^ 

et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières. 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

600.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus 
de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit. 

60T.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les 
contributions  et  autres  qui  dans  l'usage  sont  censées  charges 
des  fruits. 

602.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et 
le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit: 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui   tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

603.  Le  legs  fait  par  un  testateur  ,  d'une  rente  viagère 
ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire 
universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité  ,  et  par  le  légataire 
à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance, sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

604.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué;  s'il  est  forcé  de 
les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  ,  sauf  ce 
qui  a  été  dit  au  titre  des  Donations  et  Testamens,  art.  So^. 

600.  L'usufruitier  .  ou  universel  ,  ou  à  titre  universel  , 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes, 
ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer  ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la 
£n  de  l'usufruit  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  ,  le  pro- 
priétaire a  le  choix  ou  de  payer  cette  somme  ,  et  dans  ce 
cas  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence une  portion   des  biens  soumis  à  l'usulruit. 

606.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance ,  et  des  autres  condamnations 
auxquelles  ces  procès  pourroient  douner  liea. 
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607.  Si  pendant  ]a  f'urée  de  l'usufruit  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  tonds ,  ou  attente  aulicment  aux 
Jroits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
à  celui-ci  j  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il 
le  srroit  de  dégradations  commises  par  lui-même. 

6o8>  Si  lusufiuit  n'est  établi  que  sur  \\x\  animal  qui  vient 
à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier  ,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation. 

609.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi 
périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie  ,  et  sans 
la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  ])ro- 
priétaireque  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est 
tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  létcs 
des  animaux  qui  ont  péri. 

§     III. 

Comment  l'Z'sufruit  prend  /tri. 

Article     610. 

■'L'usufruit  s'éleinl  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile   de   l'usufruitier  5 

Par  l'expiration  du  tenins  pour  lequel  il  a  été  accordt' ; 
'  Par  la  consolidation  Ou  réunion  sur  la  même  tele  dts 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usatre  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
établi. 

611.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  quel'usiifruif  jcr 
lait  de  sa  jouissance,  soit  en  conimeîiatit  des  dégradatioiis 
sur  le  fonds  ,  soit   en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  ''usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
les  contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils 
peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises, 
et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l'extiâiclion  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'or- 
donner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de 
l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  dp  payer  an- 
nuellement à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause  ,  ui  c  somme 
d.:terminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufiuit  auro't  dû  cessscr. 

612.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers 
ne  diac  que  trente  ans,  6i3. 
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6i3.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 

un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 

soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

614.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 

changement  dans  le   droit  de  l'usufruitier    il  continue   de 

jouir  de  son  usufruit ,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 
6i5.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peu'vent  faire  annul* 

1er  la  renonciation  qu'il  auroit  faite  à  leur  préjudice. 

616.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit est  détruite  ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

617.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et 
que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  acci- 
dent, ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le 
droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  étoit  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisoit  partie,  l'usufruitier  jouiroit  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE      IL 

De  l'Usage  et  de  V Habitation, 
Article    618. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même   manière   que  l'usufruit. 

61^.  On  ne  peut  en  jouir  comme  dans  le  cas  de  l'usu- 
fruit, sans  donner  préalablement  caution,  et  sans  faire  des 
états  et  inventaires. 

620.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  ,  doi- 
vent jouir  en  bons  pères  de  famille. 

621.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  pari» 
titre  qui  les  a  établis  ,  et  reçoivent  ,  d'après  sg&  disposi- 
tions,  plus  ou  moins  d'étendue. 

622.  Si  le  titre  ne  s'explique  pa5  sur  l'étendue  de  ces 
droits  ,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

623.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  ent, 
e'xiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  gui 
lui  sont  survenus  depuis  la  concession   de  l'usage. 

6Ï14.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

625.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille  ,  quand  même  il  n'auroit 
pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

626.  Le  droit  d'habiiation  $e  restreint  à  ce  qui  est  aç» 
Çodç  cif-il.  Liv,  IL  ^ 
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cessalre  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  con- 
cédé ,  et  de  sa  famille. 

627.  Le  droit  d'halitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

628.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds  ,  ou  s'il 
6'ccupe  la  toialité  de  la  maison  ,  il  est  assujéli  aux  fralg 
de  Culture,  aux  réparations  d'entretien ,  et  au  paiement  dc$ 
(ïb'n  tribut  ion  s  ,   comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'iine  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe 
qu'une  partie  de  la  maison ,  il  dDiUribue  au  prorata  de  c» 
drnt  il  jouit. 

629.  L'usagé  des  bois  et  forêts  èit  réglé  par  deé  lois  par- 
ticulières'. 


EXPOSE 

Des  motifs  du  Lipre  II ,  Titre  III  du  Code  civil , 
relatif  à  /'Usufruit,  /'Usage  et  THabiration. 

Citoyens  Législateurs, 

Nous  venons  tous  présenter ,  au  nom  du  Gouvernement, 
le  titre  de  VUMifruit ,  de  VUsage  et  de  VHahitation ^  qui 
est  le  IlL^  du  livre  II   du  projet  de  Code  civil. 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  chapitres  , 

Le  premier  concerne  l'usufruit  ; 

Le  second  l'usage  et  l'habitation. 

On  débute  ,  dans  le  premier,  par  définir  ce  que  c'est  qu« 
l'usufruit.  C'est  ,  dit-on  ,  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété  ,  avec  le  même  avantage  que  le 
propriétaire  lui-taeme,  mais  à  la  charge  d'eu  conserver  la 
substance. 

A-la-vérité,  quelque  difficile  que  puisse  être  toute  défi- 
nition (i) ,  et  malgré  qu'il  soit  très-oangereux  d'en  insérer 
dans  un  corps  de  lois,  cependant,  comme  celui  dont  il 
s'agit  n'est  pas  seulement  une  nouvelle  règle  pour  les  juges, 
mais  bien  aussi  une  instruction  pour  chaque  citoyen,  il  est 
bon  d'y  en  trouver  quelques-unes  brièves  et  précises,  qui  . 
éclairant  les  juges  et  les  parties  en-méme-temps ,  ôtcnt. 


(l)  L.  X02,  ff.  d0  Reguïit  jutit. 
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»'il  se  peut,  toute  incertitude,  et  toutes  ces  difficultés  q[u« 
de  justes  doutes  et  des  chicanes  pourroient  élever. 

Aussi  remarquez  bien  qu'on  ne  dit  pas  ce  que  d'autre* 
ont  dit  (i),  que  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  d'une  chose 
dont  on  est  le  propriétaire,  la  cwiserpant  entière  et  sans  la^ 
drftérinrer  7ii  la  diminuer.  Ces  dernières  paroles  porteroienÇ 
l'exclusion  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ,  oa 
^ui  diminuent,  desquelles  cependant  on  peut  avoir  l'usufruit 
sous  le  nom,  comme  s'expriment  les  praticiens,  à'usiifritit 
impropre,  ou  ijuasi  ususfuctus  ,  comme  le  dit  formelle- 
ment  le  texte  dans  les  Institutes  (2),  et  ce  par  suite  de  I4 
règle  générale,  que  l'usufruit  peut  s'établir  sur  toutes  lei 
ch(;sesqui  sont  en  notre  patrimoine  (3),  soit  qu'elles  se  conser- 
vent, soit  qu'elles  diminuent,  soit  qu'elles  se  consomment» 

Voilà  pourquoi  dans  ce  Code  on  a  préféré  l'expressioa 
de   la  loi  romaine  (4),  saloa  rentni  substantia. 

Et  voici  pourquoi  il  est  déclaré  à  l'article  574,  que 
Vusu fruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
tu  immeubles.  Oui,  sur  toute  espèce,  et  par  conséquent 
sur  ces  choses  aussi  qui  se  consomment  par  l'usage,  ou  qui 
diminuent. 

A  l'art.  572,  il  est  dit  :  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  , 
ou  par  la  volonté  de  V  homme.  Certes,  par  l'une  et  par  l'autre. 

Par  la  loi ,  tel  que  l'usufruit  légal,  appartenant  aux  pèro 
çt  mère  sur  le  bien  de  leurs  enfans ,  dont  il  est  parlé  à 
l'article  594. 

Par  la  volonté  de  l'homme,  tel  que  celui  qui  est  porté 
par  un  testament,  par  un  contrat.  C'est  cet  usufruit  ,  ci- 
toyens législateurs,  qui  nous  procure,  qui  nous  facilite  des 
libéralités,  des  actes  de  bienfaisance  et  de  gratitude.  C'est 
par  le  moyen  de  cet  usufruit  que  se  combinent  quelquefois 
Je»  transactions  les  plus  épineuses  ,  que  se  font  les  acqui- 
sitions les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles  ;  c'est 
par  lui  que  les  époux  se  rendent  mutuellement  les  deruiers 
témoignages  de  leur  amour  et  de  leur  tendresse. 

Les  fruits  civils  sont  réputés  ,  comme  il  est  dit  dans 
l'article  579,  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit. 

Or,  on  a  très -bien  fait  d'appliquer  cette  règle  au  prix 


(i)  Bornât.,  lir.  I,  titre  II,  de  l'Usufruit,  §  I.*', 

{2)    i  2.   D'    l    uf: 

(3)  L.  I.  De  Usiifr.  juncfo^  %  2.  Injitit.  de  TJsufr. 

(4)  Iii  lege  prwnd  ,ff.  de  UsuSr. 

F   3^ 
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des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aut 
autres  fruits  civils,  dans  la  classe  desquels,  à  l'art.  Syy  , 
6n  avoit  déjà,  rangé  le  prix  des  baux  à  ferme. 

Cette  application ,  dis-je ,  a  été  très-bonne  ,  puîsqu'à  son 
appui  viennent  à  cesser  toutes  les  questions  qui  s'agitoient 
autrefois  entre  le  propriétaire  et  l'héritier  de  l'usufruitier, 
sur  le  mode  de  répartir  un  prix  qui ,  représentant  des  fruits 
naturels,  paroissoit  devoir  suivre  la  nature  de  ceux-ci  efc 
non  celle  des  autres. 

A  l'égard  des  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière,  il 
est  dit ,  dans  l'article  583  ,  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  pour  leur  remplacement. 

Quant  aux  échalas  pour  les  vignes,  qu'on  peut  prendre 
dans  les  bois,  et  quant  aux  produits  annuels  ou  péiiodiques, 
qu'on  peut  prendre  sur  les  arbres,  il  est  statué,  à  l'art.  586, 
que  l'on  doit  suivre  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  du  pro- 
priétaire. 

\ous  voyez  par-là,  citoyens  Législateurs,  respectées  et 
maintenues  par-tout  où  il  le  faut,  les  habitudes,  les  cou- 
tumes à^:^  peuples. 

Cette  excellente  partie  de  législation  ne  seroit-ellc  pas 
également  due  aux  sages  réflcAions  des  rédacteurs  du  pro- 
jet,  puisqu'ils  ont,  dans  leur  discouis  préliminaire,  très- 
ouvertement  manifesté  l'empressement  qu'ils  avoient  qu'il 
y  eût  une  tradition  suivie  d'usages  ,  de  maximes,  de  règles, 
pour  que  l'on  puisse,  en  certains  cas,  juger  aujourd  hui 
comme  on  a  déjà  jugé  hier  (i)  ? 

A  l'art.  590,  il  est  dit  que  si  l'usufruitier  ne  trouce  pas 
de  caution  _,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en 
séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  Tusufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues  ,  et  le  prix  en  procenant  est  pa- 
reillement placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appar- 
tiennent ,  dans  ce  cas ,  à  l'usufruitier. 

Cette  jurisprudence  est  bien  plus  judicieuse,  bien  plus 
mûrie  que  celle  de  ces  pays  où  il  est  dit  que  si  l'usufruitier, 
par  sa  pauvreté,  par  son  impuissance,  ou  parce  qu'il  est 
é;rangcr,  ne  trouve  point  de  caution,  l'on  doit  alors  s'en 
tenir  à  la  caution  juratoire.  Mais  cette  caution  juratoire 
seroit-clie  aussi  satisfaisante  pour  le  propriétaire  V  Cette 

(0  Projet  du  Cod«,  page  la  du  £>iscouv8  pri^liuuuairi;^ 
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caution,  qui  n'est  que  de  paroles,  pourroit-elle  valoir  au 
propriétaire  autant  que  lui  valent  les  moyens  ci-dessus 
prescrits? 

Néanmoins  s'il  est  juste  de  n'adaiettre  aucune  caution 
juratoire  dans  le  cas  ci-dessus  énoncé  ,  il  est  également 
équitable,  d'après  les  principes  d'une  juste  considération  , 
de  l'avoir  adoptée  dans  le  cas  de  l'article  696,  où  il  est 
précisément  dit  que  V usufruitier  peut  demander  et  les  juges 
peuvent  accorder  ^  suivant  les  circonstances ,  qu'une  partie 
des  meubles  nécessaire  pour  son  usage  lui  soit  délaissée 
sous  sa  simple  caution  juratoire. 

L'article  612  dispose  que  VusuJ'ruit  qui  n  est  pas  accordé 
à  des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 

On  n'a  point  partagé  ici  l'opinion  du  texte  romain  (i)  : 
Plaçait  centum  annis  tuendos  esse  municipes. 

A-la-vérité,  on  ne  pourroit  trouver  bien  solide  la  raison 
qui  y  est  alléguée  ,  quia  is  finis  vitœ  longœvi  hominis  est.  ^ 

Comment  !  parce  qu'un  homme  peut  vivre  cent  ans  ,  il 
faudra  décerner  l'usufruit  aussi  pour  cent  ans  à  une  ville 
ou  autre  communauté  !  Je  n'en  comprends  pas  la  consé- 
quence ;  mais  je  comprends  bien  la  droiture  de  votre  im- 
mortel Domat,  qui  lui-même  devança  l'opinion  de  notre 
Code,  et  n'eut  pas  de  peine  à  dire  qu'il  y  auroit  eu  bien 
plus  de  raison  de  fixer  cet  usufruit  à  trente  années  seu- 
lement (2). 

Vous  verrez,  citoyens  Législateurs  ,  qu'après  avoir  donné 
avec  beaucoup  de  précision  la  définition  de  l'usufruit,  après 
en  avoir  expliqué  la  nature  ,  après  avoir  dit  comment  et  sur 
quelle  chose  il  peut  s'établir,  on  est  passe  l'e  suite,  art.  675 
et  suivans  ,  aux  droits  de  l'usufruitier,  sans  s'occuper  des 
autres  distinctions  que  des  interprètes  des  siècles  passés 
avoient  inventées  par  des  noms  étrangers  au  texte  et  vrai- 
ment barbares;  telle  que  scroit  c^We  irter  usumfructum 
causalem  et  usumfructum  formaTem ,  sous  le  prétexte  qu'elles 
étoient  plus  propres  à  l'intelligence  des  anciens  juriscon- 
sultes, lorsqu'au  contraire  il  n'en  est  résulté  que  de  grandes 
disputes  aux  écoles,  et  mille  procès  à  la  postérité. 

Je  finis,  citoyens  Législateurs,  par  demander  quel- 
qu'indulgcnce  pour  moi,  si  je  vous  ai  entretenus  plus  qu  il 
ne  falloit   du  droit  romain.  Je   suis  né   en  Italie,    d'où   il 


fr)  L.  8,  ff.   TJg  TTmf.  e1  Vsiif.  hf^:uo.  L.  An  Usuf.  56  Je  Usiif. 
(2)  Titre  Xi  de  l'Usufruit,  iu  fine. 
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tire  son  origine,  où  les  Pandectes  ont  été  retrouvées,  nh 

ses    maximes    triomphent  ,    et   où   il  faisoit    notre    droit 

commun. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  j'y  sois  attac^é  :  mais 
ce  qui  m'excuse  davantage ,  et  même  ce  qui  me  justifie  par- 
devant  vous,  c'est  un  Français  c'est  Dumoulin,  dans  sa 
préface  de  la  Coutume  de  Paris,  n.°  iio.  E  jure  scripto 
tnutuamur  qund  cequitatî  consonum  invenitur  ^  non  quod 
fuerimus  subditi  Juitiriiaho  aut  successoribus  ejiis  ,  sed 
quia  jus  iVo  auctore  à  sapiettissimis  riris  ordinatum  ,  tnm 
est  equum  ^  rationahile  ^  et  undequoquè  absotutum  ^  et  om^ 
niiim  ferè  christianarum  gentium  usu  et  approbatione  cotn- 
mune  sit  effectuai. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  vous  faire  une  plus  ample  analyse 
des  autres  dispositions  de  cet  article  premier,  ni  de  C(  lies 
de  l'article  second,  qui  concerne  l'usage  et  l'habitaiion  j^ 
elles  ne  souffrent  pas  la  moindre  objection,  et  n'ont  par 
conséquexit  pas  besoin  d'être  développées  :  il  suffira  donq 
de  vous  en  faire  lecture  pour  que  leur  justice  et  leur  utilité 
TOUS  soient  connues  à  l'instant. 

Sans-doute  ,  citoyens  Législateurs;  c'est  un  honneur  bie» 
grand  que  celui  de  pouvoir  monter  à  cette  auguste  tribune, 
et  il  est  encore  plus  grandpour  moi,  qui  seul  n'aurois  jamais 
pu  y  aspirer. 

Oui,  citoyens  Législateurs,  ce  n'est  que  le  bénéfice  de 
la  réunion  accordée  au  peuple  piémontais  qui  a  rrjailli  sur 
moi  par  un  effet  du  hasard ,  plus  que  par  celui  d'autres  cir- 
constances qui  dussent  me  protéger. 

C'est  dans  cette  journée,  citoyens  Législateurs,  que  jo 
viens  vous  parler  pour  la  première  fois;  c'est  aujourd'hui  qu» 
je  dois  remplir  ma  tâche  envers  vo"s. 

Insîiuit  depuis  quelque  temps  par  les  lumières  de  me« 
illustres  collègues  ,  j'ai  quelquefois  espéré  de  pouvoir  j 
satisfaire;  mais,  d'autre  part,  ébloui  chaque  jour  par  leur 
éloquence,  frappé  de  l'énergie  de  leurs  sentimens,  pénétré 
de  la  justesse  de  leurs  maximes,  je  n'ai  pas  le  courage 
d'élever  ma  voix  impuissante  et  timide  après  tant  de  Dé- 
mosthènes,  de  (.icérons  ,  et  d'Eschincs. 

Je  ferai  donc  beaucoup  mieuic,  en  resserrant  mon  discours, 
<le  le  soustraire  à  une  plus  ample  et  toujours  juste  censure. 

Devenu  citoyen  français  seulement  depuis  une  très-courte 
€'M)oque,  il  n'est  pas  surprenant  que,  par  rapport  à  la  France, 
je  n'aie  pas  suivi  le  conseil  d'un  de  vos  plus  célèbres  magis- 
trats, de  d'Agucsscauj  lois(ju'il  dit  qu'une  de  nos  premières 
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études  doit  être  celle  de  notre  patrie  ,  de  son  histoire ,  de  sa 
législation,  de  ses  mœurs. 

Par  conséquent,  je  ne  suis  pas  à  même,  autant  qu'un 
Français,  de  discerner  toutes  les  beautés  de  votre  Code, 
celles,  dis-je,  qui  résultent  de  son  parallèle  avec  les  abu5 
et  les  vices  du  précédent. 

Je  connois  quelques-uns  de  ses  inconvéniens ,  tels  que 
cette  masse  immense  ,  cet  informe  chaos  de  tant  de  cou- 
tumes ;  mais,  je  le  répète  ,  je  ne  suis  pas  à  portée  de  cal- 
cuer  exactement  et  par  une  juste  couiparaison  tout  le  bien 
de  l'un  et  tout  le  mal  de  l'autre. 

En  vérité,  citoyens  Législateurs,  je  crains  fort  que  par 
suite  de  ce  nouveau  Code ,  ne  soient  presque  ensevelis  dan* 
un  éternel  oubli  ces  grands  jurisconsultes  de  la  France, 
Duaren ,  Talon,  Térasson,  d'Aguesse^u,  Domat,  Potier, 
et  je  serois  plus  fâché  encore  d'y  voir  ensevelis  un  Cujas, 
un  Favre. 

'     Voulez -vous  savoir  le  motif  de  ma  juste  prédilection? 
je  vous  le  dirai. 

Cujas,  natif  de  Toulouse,  fut  appelé  en  Piémont  par 
Emmanuel  Philibert.  C'est  dans  ses  écrits  que  les  Piémontais 
apprirent  les  vrais  élémens  dp  la  jurisprudence.  Oui ,  l'uni- 
versité de  Turin  s'honore  toujours  de  son  nom.  Les  Pié- 
montais furent  ses  disciples;  les  Piénjontais  lui  sont  re* 
connoissans  et  le  seront  à  jamais. 

Et  quant  à  Favre,  jadis  premier  président  à  Chambéry, 
ignorez- vous  qu'il  naquit  à  Bourg  en  iSSy?  ignorez  vous 
que  la  Bresse  étoit  alors  sou»  la  domination  de  la  Savoie? 

D'autre  part,  il  est  consolant  pour  moi  de  penser  qu'autant 
le  nouveau  Code  est  le  fruit  de  profondes  méditations, 
autant  il  fut  puisé  dans  les  sources  des  lois  romaines. 

Et  c'est  d'après  une  source  si  pure  et  si  sacrée,  c'est 
d'après  l'appui  de  tant  d'hommes  savans  dont  la  France 
abonde,  qpe  son  restaurateur,  le  Génie  du  monde,  s'est 
intimement  persuadé  de  ce  que  disoit  Euripide  :  Nihil  est 
in  cipitaie  prœstantius  qiiam  leges  bene  positce. 

Pardon,  citoyens  Législateurs,  si  mon  amour  pour  le 
Piémont  in'a  détourné  quelque  peu  de  l'objet  de  notre 
mission. 

(     es  motifs   ont   été  exposés  par   le    Conseiller-  d' Eî^ft 
Galli  ). 
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RAPPORT 

Fait  au  Tribunat  le  4  Pluviôse,  par  J.-A.  Perreau  , 
au  nom  de  la  section  de  Législation, 

Sur  Je  Titre  lîl  du  Lii^re  II  du  Code  civil ^  intitulé  : 
De  /'Usufruit ,  de  /'Usage  et  de  /'Habitation. 

Tribuns, 

Après  avoir  reconnu  et  consacré  de  nouveau  les  bases 
immuables  de  la  propriété ^  après  avoir  retracé  les  limites 
dans  lesquelles  les  lois  de  la  raison  et  de  l'intérêt  social 
doivent  la  circonscrire,  il  convenolt  de  s'occuper  d'une  dç 
ses  plus  importantes  modifications,  de  cette  faculté  qu'elle 
nous  donne  de  séparer  dans  la  chose  qui  nous  appartient  la 
jouissance  du  domaine. 

C'est  le  sujet  du  titre  soumis  aujourd'hui  à  votre  discussion. 

Il  renferme  deux  chapitres  :  le  premier,  de  V  usufruit  y 
des  droits  ,  des  obligations  de  V usufruitier  et  des  diuers 
modes  d^ extinction  de  son  droit. 

Le  second,  de  Vusage  et  de  Vtiabitation. 

L'usufruit  est  défini  (i)  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
autre  a  la  propriété  comme  le  propriétaire  lui-même  ,  mais 
à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  Cette  définition  est 
du  petit  nombre  de  celtes  qui  donnent  une  idée  parfaite 
de  leur  sujet,  et  que  l'on  obscurciroit  en  cherchant  à  les 
expliquer. 

Ce  droit  peut  être  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
l'homme  (2).  Par  la  loi ,  dans  les  cas  où  il  est  une  suite  néces- 
saire de  droits  antérieurement  reconnus;  par  la  volonté  de 
l'homme,  c'est-à-dire  par  le  propriétaire  de  la  chose,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  sous  toutes  les  conditions  rai- 
sonnables qu'il  lui  plait  d'imposer,  quant  au  mode  et  à  îa 
"durée  de  la  jouissance  ;  son  objet  peut  être,  soit  un  bien 
particulier,  soit  une  universalité  de  biens  meubles  ou  im- 
tneubles,  et  dans  toutç  l'étendue  que  l'on  donne  à  ces  deux 
dcoominations. 


(l)  Lej;.  I ,  ff.  De  nsiifnic.  et  quemadmod. 
(a)  Leg.  3  j  fi".  De  usufmcl. 


De  VVsufruît ,  etc.  8g 

Droits  de  l'Usufruitier. 

Sî  l'on  a  bien  compris ,  d'après  les  premières  idées  que 
fait  nailre  sa  définition  ,  ce  qui  constitue  l'essence  de  l'usu- 
fruit, on  verra  qu'il  doit  être,  pour  celui  à  qui  la  jouissanco 
en  est  accordée,  le  droit  de  se  rendre  propres  tous  les  fruits 
,qui  composent  le  revenu  ordinaire  de  la  chose  (t)  5  les  fruits 
naturels  ,  tels  que  les  produits  spontanés  de  la  terre  ;  le 
produit  et  le  croit  des  animaux;  les  fruits  industritds  que 
donne  la  culture  ;  enfin  les  fruits  civils  ,  ou  ceux  qui  se  per- 
çoivent à  raison  du  fonds  ,  tels  que  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles  ,  les  arrérages  des  rentes, 
«nfin  les  prix  des  baux  à  ferme. 

Il  est  de  la  nature  de  ce  droit  que  celui  qui  en  jouit 
prend  et  laisse  la  chose  dans  l'état  où  elle  est  :  donc  les 
fruits  naturels  et  industriels  pendans  par  les  racines  doivent 
lui  appartenir  au  moment  où  il  entre  en  jouissance,  et  ap- 
partenir au  propriétaire  lorsqu'il  en  sort,  sans  récompense 
ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre,  mais  sans  préjudice  de  la  por- 
tion qui  pourroit  être  due  au  colon  partiaire. 

Quant  a\ix  fruits  civils,  comme  ils  sont  réputés  acquis 
chaque  jour,  ils  appartiennent  à  l'usufruitier  en  raison  de 
la  durée  de  sa  jouissance  ;  ils  correspondent  à  chaque  instant 
de  cette  durée. 

Quoique  les  choses  fongibles  ,  qui  se  consomment  par 
l'usage  qu'on  en  fait,paroissent  au  premier  aspect  ne  pouvoir 
être  l'objet  de  l'usufruit,  puisque  dans  la  réalité  on  ne  peut 
en  jouir  sans  en  détruire  la  substance  ;  crpendant  on  les 
reconnoit  comme  susceptibles  de  ce  droit,  à  la  charge  de 
\(i&  rendre  en  même  quantité  ,  qualité  et  valeur  (2)  :  tandis 
que  celles  qui  se  détériorent  seulement  par  l'usage  sont 
rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  d'ailleurs  aucun  reproche  à  faire  à  l'usufruitier. 

Si  son  droit  comprend  les  coupes  de  bois  taillis,  les  pré- 
cautions dues  à  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  des 
"hiens  exigent  qu'il  respecte  ce  que  les  propriétaires  ont 
établi  quant  à  l'ordre,  à  la  quotité  des  coupes  et  à  l'anjé- 
nagement  ;  et  la  loi  ne  doit  permettre  ni  à  lui  ni  à  ses  hé- 
ritiers d-e  réclamer  aucune  indemnité  pour  celles  qu'il  n'au" 
roit  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 


(j)  Lpg.  59.  T>e  nsiifrtirf. 
(2)  Lcg.  9  ,  §  3  ,  ff".  I?e 
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Mais  doit  -  on  lui  donner  comme  faisant  partie  de  son 
droit  celui  de  tirer  des  arbres  d'une  pépinière?  Oui,  pourvu 
qu'il  ne  la  dégrade  pas,  et  que,  selon  l'usage  du  lieu,  il 
soigne  le  remplacement.  Ce  sera  encore,  et  toujours  en  sç 
conformant  à  ce  même  usage  ,  qu'il  pourra  profiter  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  mises  en  coupes  réglées  sur 
tine  éiendue  déterminée  de  terrain,  ou  d'une  certaine  quan- 
tité d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du 
domaine. 

Hors  de  ces  cas  spécifiés  par  la  loi,  il  ne  pourra  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie,  qui  font  essentiellement  partie 
intégrante  du  fonds  ,  et  que  l'on  ne  sauroit  raisonnable- 
ment comprendre  dans  la  classe  des  fruits  ordinaires.  Il 
îiura  cependant  la  faculté  d'employer  aux  réparations  dont 
il  sera  tenu  les  arbres  de  cette  espèce  arrachés  ou  brisés 
)ar  accident,  et  d'en  faire  abattre  pour  cette  même  fin  avec 
e  consentement  du  propriétaire  ;  car  rien  n'est  plus  naturel 
que  de  faire  servir  ce  qui  sort  du  fonds  à  son  entretien. 

Par  la  même  raison,  la  loi  lui  permettra  de  couper  dans 
\gs  bois  des  échalas  pour  les  vignes  ,  de  prendre  sur  les 
arbres  des  produits  annuels  et  périodiques,  enfin  de  pro- 
fiter des  arbres  fruitiers  morts  naturellement  ou  arraches 
par  accident,  pouvu  qu'il  satisfasse  à  l'obligation  du  rem- 
placement (i).  Ces  differens  objets  font  évidemment  partie 
des  fruits. 

Ce  droit  étant  un  droit  personnpl,  op  seroit  assez  disposé 
à  croire,  en  s'attachant  rigoureusement  au  sens  ,  qu'ainsi 
que  tous  ceux  que  comprend  cette  dénomination  ,  il  ne  peut 
se  transmettre;  cependant  il  paroit  trcs-raisonnable  d'établir 
que  celui  qui  en  jouit  puisse  l'exerocr  par  lui-n^ême,  ou  en 
céder  l'exercice,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit  (2).  Dans  le  cas 
où  il  le  donne  à  ferme  ,  l'article  588  l'assujétit  très-sage- 
ment ,  pour  les  époques  où  il  doit  renouveler  les  baux  et 
pour  leur  durée  ,  aux  règles  fixées  par  les  maris  4  l'égard 
des  biens  de  leurs  femmes. 

Si  l'usufruitier  est  entièrement  substitué  dans  cetexercice 
de  son  droit  au  propriétaire,  il  doit  donc  jouir,  comme  celui- 
ci,  de  l'augmentation  survenue  au  fonds  par  alluvion  (3)  , 
de  tous  les  droits  de  servitude  qui  peuvent  y  être  attachés. 


(0  Leg.   t3,  ff.    De  usiifruct. 

fa)  T<tg.  67 ,  ff.  D-  i/si/frnci.  et.  qunnadinod. 

(3)  Leg.  2  ^  §   2 ,  ff.  5/  strv.t.  vindic. 
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de  fous  les  moyens  enfin  qui  lui  sont  nécessaires  pour  pio- 
fiter  de  son  usufruit. 

Jouira  t-il  dans  la  même  plénitude  des  mines,  des  car- 
rières? Oui ,  des  mines  el  des  carrières  qui  scrcnt  en  exploi- 
tation  à  l'époque  où  il  entrera  dans  l'exercice  de  ses  dioits, 
mais  non  de  celles  qui,  à  cette  même  époque,  ne  seront  pas 
ouvertes  ,  ni  àes  tourbières  que  l'on  n'aura  pas  alors  com- 
Haencé  d'exploiter  :  car  il  est  évident  que  ces  dernières  ne 
peuvent  pas  plus  être  comprises  dans  la  classe  des  fruits 
annuels  et  périodiques,  que  le  trésor  qu'il  trouveroit  de 
hasard  dans  le  fonds  pendant  la  durée  de  sa  jouissance. 

Mais  s'il  a,  comme  on  ne  peut  en  douter,  le  droit  de 
faire  sur  le  fonds,  en  travaux  et  en  dépenses,  tout  ce  qu'il 
veut ,  sans  le  détériorer,  pour  étendre  ses  moyens  de  jouir, 
peut-il,  à  cette  occasion,  réclamer  des  ii.dcmnités?  Non, 
pas  même  dans  le  cas  où,  parées  travaux  et  ces  dépenses 
il  auroit  réellement  ajouté  plus  de  \aleur  au  fonds;  car  les 
avanlng<'S  qu'il  a  retirés  de  ces  améliorations  compensent 
ce  qu'elles  lui  ont  coûté:  mais  rien  d'ailleurs  ne  doit  s'op- 
poser à  ce  qu'il  enîève  tous  les  objets  qu'il  aura  fait  placer, 
tels  que  les  glaces,  les  tableaux  et  autres  oruemens,  si  cel» 
se  peut  sans  dégradations. 

Obligations  de  l^ Usufruitier. 

La  première  de  ses  obligations,  en  prenant  les  choses 
dans  l'état  où  elle  sont,  es' ,  avant  d'entrer  en  jouissance, 
de  faire  dresxer  devant  le  propriétaire  ,  ou  après  l'avoir 
dûment  appelé,  un  inventaire  exact  des  meubles,  et  de 
faire  constater  l'état  des  immeubles,  de  promettre  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  ei  d'en  donner  caution  (i).  Il  peut 
être  affranchi  de  cette  dernière  condition  par  l'acte  même  (i); 
il  peut  a'issi  en  être  dispensé  par  la  loi ,  s'il  a  l'usufruit 
légal  des  bens  de  ses  enfans,  si  comme  donateur  ou  vendeur 
«'un  fonds  il  s'en  réserve  l'usufruit  (3).  On  découvre  aisémctit 
les  raisons  de  ces  exceptions. 

La  loi  ne  doit  pas  faire  à  des  parens  l'injure  de  pré- 
sumer qu'ils  puissent  détériorer  ou  négliger  de  conserver  Je 
bien  de  leurs  enfans;  elle  ne  doit  pas  non  plus  faire  une 
charge  de  son  bienfait  pour  le  donateur  :  quant  au  vendeur^ 


(1)  Leg.  i3,  £F.  Tie  inufmci.;  et  leg.  i  ,  Cod.  cod.  lit. 

(2)  Leg.  62,  ff.    l^e  o'dilitlo  edlct. 

(3)  Leg.  o,  ;^  4,  Cad.  Bc  Ion.  quœ  lil. 
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tout  est  censé  avoir  été  réglé  par  l'acle  niéme  de  la  vente. 
Niais  dans  le  cas  où  l'usufruitier  obligé  à  donner  caution 
n'en  trouvoroit  pas,  quel  parti  prendre?  Alors  il  paroit 
très-juste  d'ordonner  que  les  immeubles  seront  aftermés 
ou  mis  en  «équestre,  que  les  sommes  qui  font  partie  de 
l'usufruit  seront  placées,  que  les  denrées  seront  vendues  et 
leur  prix  placé  ;  et,  en  résultat,  que  les  intérêts  de  ces 
sommes  et  le  prix  des  fermes  appartiendront  à  l'usufruitier. 
Si  le  propriétaire  l'exige  ,  cette  même  règle  doit  s'appliquer 
toujours  dans  le  cas  du  défaut  de  caution,  à  la  manière  de 
disposer  des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  ;  mais  alors 
ce  même  esprit  de  justice  qui  veille  avec  tant  de  soin  aux 
intérêts  du  propriétaire  doit  aussi,  de  l'autre  part,  laisser 
à  l'usufruitier  la  faculté  de  demander,  et  au  juge  la  faculté 
de  prononcer  qu'une  partie  de  ces  meubles  lui  sera  dé- 
laissée pour  son  usage,  en  l'obligeant  d'ailleurs,  sous  sa 
caution  juratoire,  de  les  représenter  quand  l'usufruit  cessera. 
J^a  raison  de  ces  dispositions  est  que  le  retard  de  donner 
caution  ne  sauroit  attaquer  essentiellement  le  droit  de  l'usu- 
fruitier, et  ne  doit  pas  conséquemment  le  priver  de  celui 
qu'il  a  sur  les  fruits  dus ,  à  compter  du  moment  où  son  droit 
est  ouvert.  ' 

La  loi  met  à  sa  charge  les  réparations  qu'exige  l'entre- 
lien  du  fonds  (i)  ,  en  exceptant  les  grosses  réparations  que 
désigne  l'art.  Sg^ ,  et  qui  n'ont  pas  été  causées  par  sa  né- 
gligence ou  par  sa  faute. 

Mais  ni  lui  ni  le  propriétaire  ne  sont  tenus  de  réparer 
ce  qui  a  péri  de  vétusté  ou  par  cas  fortuit.  C'est  toujours 
la  conséquence  de  ce  principe  qui  veut  que  l'usufruitier 
prenne  la  chose,  en  jouisse,  et  la  laisse  dans  l'état  où  elle 
se  trouve. 

Q'iant  aux  charges  du  fonds,  les  art.  6oi  et  602  dis- 
tinguent avec  une  grat^de  justesse  les  charges  antiueiîes  et 
ordinaires  de  celles  qui  sont  imposées  pendant  la  durée  de 
l'usufruit.  Ainsi  les  premières,  étant  des  charges  de  la  jouis- 
sance, doivent  être  supportées  par  l'usufruitier  ;  les  autres, 
étant  à-îa  fois  charees  du  fonds  non  prévues  et  de  la  jouis- 
.sance,  doivent  être  supportées  par  Je  propriétaire  et  1  ;;su- 
fruitier  :  de  sorte  que  si  ce  dernier  en  fait  les  avances,  le 
premier  lui  remboursera  le  capital  à  la  fin  de  l'usufruit, 
et  que,  dans  le  cas  inverse  où  celui-ci  les  payera,  l'autre 
lui  tiendra  compte  des  intérêts. 

(1)  x.Cj5.  7,  ff.  De  u::ifr:u1.  el  (jucmaàn^f. 


ï)e  r  Usufruit ,  etc.  gS 

Comment  le  légataire  de  l'usufruit  sera -t- il  tenu  d'ac- 
quilter  le  legs  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  ali- 
mentaire? Après  avoir  encore  fait  ici  une  distinction  très- 
sage,  la  loi  décide  que,  s'il  est  légataire  universel,  il  sera 
tenu  d'acquitter  le  legs  dans  toute  son  intégrité;  mais  qu'il 
ne  l'acquittera  que  dans  la  proportion  de  sa  jouissance, 
«'il  n'est  légataire  qu'à  titre  universel. 

Elle  est  encore  aussi  juste  quand  elle  prononce  que  l'usu- 
fruitier k  titre  particulier  ne  peut  être  tenu  des  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué,  et  que  dans  le  cas  où 
il  sera  contraint  de  les  acquitter,  il  aura  son  recours  contre 
!e  propriétaire. 

Comment  enfin  l'usufruitier  à  titre  universel  et  le  pro- 
priétaire contribueront-ils  au  payement  des  dettes;'  L'ar- 
ticle 5o5  règle  ainsi  de  la  manière  la  plus  parfaite  cette 
contribution  :  si  l'usufruitier  avance  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  doit  contribuer,  on  lui  en  restituera  le  capital 
sans  intérêts  à  la  fin  de  l'usufruit  ;  s'il  ne  veut  pas  faire 
cette  avance,  le  propriétaire  pourra  payer,  et  alors  l'usu- 
fruitier lui  tiendra  compte  des  intérêts  pour  toute  la  durée  de 
sa  jouissance  ,  ou  il  aura  le  droit  de  faire  vendre  jusqu'à  duo 
concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  Rien 
n'est  plus  conforme  à  l'équité  que  cette  disposition. 

Puisque  tout  ce  qui  a  trait  à  la  jouissance  regarde  l'usu- 
fruitier, on  doit  en  inférer  qu'il  est  chargé  de  tous  les  frais 
des  procès  relatifs  à  l'exercice  de  son  droit,  et  tenu  des 
condamnations  qui  peuvent  en  résulter. 

Ses  obligations  étant  ncn-seulement  de  s'abstenir  de  tout 
ce  qui  pourroit  tendre  pour  son  fait  à  détériorer  le  fonds, 
mais  encore  de  veiller  avec  soin  à  sa  conservation  ,  il  faut 
en  conclure  que  si  un  tiers  commet  une  usurpation  ,  ou 
attente  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux  droits  du  pro- 
priétaire, il  doit  le  dénoncer  à  celui-ci,  et  que,  s'il  ne  le 
fait  pas,  il  répond  de  tout  le  dommage  comme  s'il  l'eût 
causé  lui-même. 

Les  articles 608  et  609  terminent  la  section  Aes  obligations 
de  V usufruitier  par  les  règles  que  l'on  doit  suivre  lorsque 
son  droit  est  établi  sur  un  ou  plusieurs  animaux. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  tenu  de  remplacer  l'ani- 
mal qui  a  péri ,  ou  d'en  payer  l'estimation  ,  que  lorsqu'il 
en.  a  causé  la  perte. 

Dans  le  second  cas  où  il  exerce  son  droit  sur  un  trou- 
peau et  où  ce  troupeau  vient  à  périr  entièrement  par  ua 
accJdint  qu'on  ne  ne  peut  lui  imputer,  il  o'tst  tenu^ue 
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de  rendre  compte   au  propriétaire    des   cuirs  ou  de   leur 
valeur  ;  car  il  ne  doit  répondre  que  des  pertes  qu'il  a  causées» 

Mais  si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  il  est  obligé 
de  remplacer  ,  jusqu'à  concurrence  du  croit  dont  il  profile, 
les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri  (i).  Cet  entretien  est  étroi- 
tement lié  à  sa  jouissance. 

Le  projet  ne  traite  point  particulièrement  des  droits  ni 
des  obligations  du  propriétaire  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
implicitement  renfermés  par  corrélation  dans  les  droits  et 
les  obligations  de  Pusufi  uitier.  Il  a  suffi  d'y  établir  eo 
principe  général,  à  l'art.  Sga  ,  que  le  propriétaire  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  nuire  par  son  fait  aux  droits  de  l'usa*- 
fruitier. 

Comment  finît  C  Usufruit. 

L'usufruit  étant,  comme  nous  l'avons  tiéjà  remarqué, 
un  droit  personnel,  doit  s'éteindre  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'usufruitier  (2). 

Il  cesse  aussi  tout  naturellement  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé,  par  sa  réunion  à  la  propriété,, 
selon  cette  maxime:  Nemini  res  sua  serait,  par  la  pres- 
cription (3);  car  il  importe  à  la  conservation  des  biens  qu» 
la  jouissance  ne  soit  pas  trop  long-temps  séparée  du  do- 
maine. C'est  d'après  cette  considération  que  les  auteurs 
tlu  projet  ont  très-sagement  limité  à  trente  ans  ,  pour  toutes 
les  espèces  ,  la  prescription  de  ce  droit  ;  prescription  portée 
autrefoisà  cent  ans,  lorsqu'il  éloit  accordéàune  corporation, 
t?t  sous  le  ridicule  prétexte  que  l'on  devoit  comparer  sous 
ce  rapport  une  corporation  à  une  seule  personne  qui  joui* 
roit  de  la  plus  longue  vie  (4). 

Il  n'y  a  non  plus  aucun  doute  que  l'usufruitier  ne  doiv» 
perdre  son  droit  par  l'abus  qu'il  en  fait  (ï) ,  soit  en  dégradant 
îe  fonds,  soit  en  négligeant  de  l'entretenir;  maisilpour- 
roit  y  en  avoir  sur  le  sort  des  créanciers.  On  les  a  dissipés 
en  permettant  aux  créanciers  d'intervenir  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits  ,  d'offrir  la  réparation  des  dommages  , 
et  de  donner  une  garantie  pour  l'avenir.  Ainsi  on  a  laissé 
aux  juges,  selon  les  circonstances,  la  faculté  de  pronon«» 


(i)  Leg.  63,  ff.  De  iisi/fruct. 

(2)  Leg-  I   et  3.  Qui  h.  rnoi/.  usufritcl. 

(3)  Leg.  To  ,  f^ocî.  De  11  su f rue!. 

(4)  Leg.  56  ,  ff.   De  u.nfrur'.  et  qnemndmoi, 
(»)  Tu^ZQt  'é  3  ,  ff .  De  damtio  iiif^cia. 
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«er  ]a  cessation  absolue  de  l'usufruit,  ou  cle  ne  rendre  au 

firopriétaire  la  jouissance  qu'à   la  charge  de  payer,  soit  à 
'usufruilier,  sDJf  à  ses  ayant-cause,  une  somme  déterminée, 
jusqu'au  terme  de  la  durée  dé  l'usufruit. 

Si  ce  terme  étoit  fixé,  pour  le  temps  oti  un  fiers  auroit 
atteint  tel  âge  ,  et  que  ce  tiers  fût  mort  avant  l'âge  pres- 
crit ,  conviendroit-il  de  conserver  à  l'usufruitier  sa  jouis- 
sance jusqu'à  cette  époque  ?  Oui ,  et  cette  décision  que  l'on 
trouve  dans  l'arlicle  6i3  est  très-juste  ,  en  ce  qu'elle  paroit 
«'accotder  avec  l'intention  de  celui  qui  a  établi  l'usufruit. 
L'aflîcle  614  statue  encore,  si  la  cho'îe  est  vendue,  que 
l'usufruitier  ne  perdra  ses  droits  que  lorsqu'il  y  aura  for- 
mellement renoncé;  mais  cette  faculté  est  restreinte  aves 
raison  dans  l'article  suivant ,  qui  porte  que  les  créanciers 
pourrontfaire  annuller  la  renonciation  faiteà  leur  préjudice. 

Il  résulte  enfin  de  l'idée  juste  que  l'on  doit  se  faire  da 
C6  droit ,  que  si  la  chose  certaine  sur  laquelle  il  porte  vient 
à  périr  en  partie,  il  n'est  conservé  que  sur  ce  qui  reste  de 
cette  chose.  Que  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  b  itiment 
qui  a  été  détruit  par  accident,  l'usufruitier  ne  peut  jouir 
du  sol  ni  profiter  àes  matériaux  ;  mais  qu'il  faut  décider 
le  contraire,  s'il  est  question  de  l'usufruit  d'un  domaine 
dont  ce  bâtiment  faisoit  partie. 

De  V  Usage  et  de  V Habitation. 

Les  principes  qui  règlent  l'usufruit  quant  à  la  manière 
dont  il  s'éiabiit  et  se  perd  (i) ,  qui  fixent  les  obligations  pour 
celui  qui  en  a  la  jouissance  ,  de   faire   dresser  des  étals  et 

: »„: j-    :_..:..   ^._    i <  i      r        -n  .1        i 
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les  modifier  comme  il  plait  par  l'acte  même  qui  les  établi). 
Mais  la  loi  parle  lorsque  le  titre  se  tait  :  elle  veut  alcrs 
que  celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  puisse  en  exiger  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  lui  et  sa  famille  a  dans  cetlo 
expression  sont  compris  les  enfans  survenus  depuis  la  con- 
cession du  droit. 

Elle  étend  cette  même  règle  à  rhabitâtion  (2) ,  en  statuant 
également  pour  celui  qui  en  jouit ,   et   pour  l'usager  d'un 

(i)  Lpg.  3  ,  S.  De  uxufruct. 

(2)  Leg.  3,  §  I ,  ff.  Z?»  mifruct.  et  halit. 


96  CocîîCiVrL.     Lipre  u ,   Titre  III. 

fonds,  la  del'ensc  de  rien  louer  ou  céder  de  leurs  droits.  (l]< 

Elle  é'.abli'  encore ,  s'ils  jouissent,  l'un  de  tous  les  fruits 
du  fonds  ,  l'autre  de  toufe  l'habitation,  qu'ils  seront  égale- 
ment assujétis,  le  premier  à  tous  les  frais  de  culture  ;  le 
second  y  à  toutes  les  réparations  d'entretien  ,  et  au  paiement 
des  conlribut'ons,  comme  e-c  v  assujétit  l'usufruitier  (2); 
mais  que  s'ils  ne  jouissent  qu'en  partie,  ils  ne  seront  tenus 
de  contribuer  qu'au  prorata  de  ce  dont  ils  jouissent. 

Tci  se  bornent  toutes  les  règles  qu'il  importoit  d'établir 
relativement  à  l'usufruit,  à  l'usage  et  à  l'habiiation. Celles 
qui  auront  rapport  à  l'usage  des  bois  et  forêts  sont  renvoyées 
par  le  dernier  article  à  des  lois  particulières. 

J'ai  cru,  Tiibuns,  qu'il  suHîsoit  de  voub  rappeler  par 
l'exposé  le  plus  simple  et  suivant  l'ordre  qu'ont  suivi  ses 
auteurs,  les  dispositions  de  ce  projet,  pour  vous  mettre 
à  portée  de  les  apprécier.  Je  dois  seulement  ajouter  que 
voire  section  de  législation,  en  y  reconnoissant  sur  cette  ma- 
tière les  principes  consaciH||s  dans  tout  les  temps  par  la  rai- 
son et  l'équité,  a  constamment  trouvé  dans  la  rédaction 
cette  même  précision  ,  cette  même  pureté  qui  forment  un 
des  plus  heureux  caractères  de  nos  nouvelles  lois.  Tel  est 
le  jugement  qu'elle  en  a  porté  et  qu'elle  espère  vous  voir 
confirmer  par  vos  suÔrages. 


DISCOURS 

Prononcé  an  Corps  léi^îslatif,  le  9  Pluviôse,  par 
le  C.  Garry,  Orateur  du  Tribunat, 

Sur  le  Titre  lll du  Livre  II  du  Code  cii>iî,  intitulé  : 
de  /"Usufruit,  de  /'Usage  et  de  /'Habilation. 

CtTOYENSLÉGISLATEURS, 

Le  Tribunat  nous  a  chargé.s  de  vous  porter  son  vœu  eut 
faveur  du  projet  de  loi,  titre  III,  livre  II  du  Code  civil ^ 
iur  l'usufruit ,  V usage  et  Vhatiitation. 

En  décrétant   le  titre  II  de  ce  même  livre ,  vous  avef 


(i)  I.ec;.  o  ,  fl".  //<■  usui'r.  et  hatit. 
(.i)  Leg.  lô ,  il',  eod.  \.\t. 
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■établi  les  droits  de  la  propriéfé-  En  déclarant  qu'elle  es^ 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue.,  sous  la  seule  condition  de  n^ en  poi?7t faire  un. 
usasse  prohibé  par  les  lois  et  les  rêg'ernens  ,  vous  avez  con- 
sacré voire  respect  pour  ce  lien  unique,  pour  cette  baso 
fondanienta'e  des  socieiés.  Cependant  cette  jouissance  et 
ce((e  disposition  absolue  peuvent  être  génees,  on  pour  l'uti- 
•liié  des  héritages  voisins  ,  ou  au  profit  des  individus.  Ainsi 
]a  nature  des  choses  ou  les  conventions  établissent  des  de- 
voirs ,  des  services  d'un  fonds  de  terre  à  l'autre  5  c'est  l'objet 
<iu  titre  des  Servitudes  et  des  services  fonciers.  Ainsi  la 
volonté  de  l'homme  ou  l'autoriié  de  la  loi  donnent  à  un  in- 
dividu le  droit  de  jouir  ou  d'user  d'une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  :  c'est  la  matière  du  projet  de  loi  soumis  à 
votre  délibération. 

iSon  litre  vous  annonc»  .sa  division  naturelle  ;  on  v  traite 
•d'abord  de  l'usufruit;  on  s'occupe  ensuite  de  V usage  et  de 
C  habitation. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  l'Usufruit, 

Cette  première  partie  du  projet  de  loi  contient  quelques 
«dispositions  générales  qui  précèdent  i'établisscnienl  dcs 
règles  ;  1.°  sur  les  droits  de  l'usufruitier  ;  z.^  sur  ses  obliga- 
tions ;  S.''  sur  les  djlférentes  causes  qui  éteignent  ou  font 
cesser  l'usufruit. 

La  pr.  raièrc  de  ces  dispositions  devoit  étje  la  définition 
<le  l'usufruit. 

C'est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  pro- 
priété,  comme  le  propriétaire  lui-même  ^  mais  à  la  charge  ■ 
d'en  conserver  la  substance. 

Cette  définition  de  l'usufruit,  qui  rappelle  celles  qu'en 
<lounoi<  nt  les  lois  romaines,  est  un  texte  fécond  dont  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi  ne  sont  que  les  develop- 
^)eniens.  Vous  y  voyez  d'abord  la  diflérence  entr»  le  pro- 
priéiaire  et  l'usufruitier;  le  propriétaire  jouit  et  dispose., 
J'usufruitier  ne  fait  que  yV>i//r  ;  le  propriétaire  dissipe  ou 
-change  à  son  gré  la  substance  de  ia  chose  ;  l'usufiuitier 
doit  la  conserver,  il  ne  peut  dénatuier  même  pour  améliorer. 

Ce  que  l'usufruitier  a  de  commun  avec  le  propriétaire, 
c  est  qu'il  recueille  tous  les  profits  et  tous  les  avantages  que 
ia  chose  peut  produire.  Il  jouit  comme  le  propriétaire.,  mais 
Code  cipil.  LtV.  H.  G 
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comme  le  propriétaire  sage  ,  qui  n'abuse  point  de  sa  chose, 
et  qui  est  intéressé  à  sa  conservation;  son  administration 
doit  être  celle  du  père  de  famille,  même  vigilant,  qui  ne 
sacrifie  point  l'avenir  au  présent  ,  mais  qui  ménage  l'un  en 
jouissant  sagement  de  l'autre. 

La  seconde  disposition  générale  indique  la  manière  dont 
l'usufruit  s'établit  ;  c'est  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
Vliomme  :  par  la  loi  ^  comme  dans  l'espèce  de  l'art.  878 
du  premier  livre  du  Code  civil ,  qui  accorde  aux  pères  avant 
le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage  au  survi- 
vant des  père  et  mère ,  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfaus 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  jusqu'à  l'émancipation  ;  par 
la  volonté  de  f  homme  ,  lorsque  le  propriétaire  d'une  chose 
en  a  transmis  la  jouissance  à  un  autre,  dans  un  acte  entre- 
vifs  ou  dans  un  acte  de  dernière  volonté. 

L'usiif mit  peut  être  établi  ,  ou  purement  et  à  certain  jour  y 
ou  à  condition  ;  c'est  le  sort  de  toutes  les  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires. 

U  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  ,  meubles  ou 
immeubles  ;  tout  ce  qui  peut  produire  quelqu'utilité  ,  profit 
ou  agrément ,  en  est  susceptible.  • 

Après  avoir  ainsi  fait  connoître  par  ces  dispositions  géné- 
rales ,  la  nature,  les  causes,  les  divers  modes  et  l'étendue 
de  l'usufruit ,  le  projet  de  loi  règle  les  droits  de  l'usufruitier. 

§    Premier. 

Des  droits  de  V  Usufruitier. 

Ces  droits  dérivent  tous  du  principe  renfermé  dans  la 
définition  de  l'usufruit  ;  mais  leur  exercice  varie  suivant  la 
nature   des    objets  qui  y  sont  soumis. 

L'usufruit  a  pour  objet  ou  des  choses  susceptibles  de  pro- 
duit ,  ou  des  choses  qui ,  sans  olfrir  de  produit ,  ne  sont 
utiles  que  par  leur  usage. 

Je  m'occupe  d'abord  de  celles  comprises  dans  la  pre- 
mière classe  ;  telles  sont  les  maisons  et  fonds  de  terre  ;  les 
troupeaux ,  les  contrats  et  obligations  produisant  des  inté- 
rêts «u  des  renies,  tant  foncières  que  perpétuelles  et  viagères. 

Une  règle  comiiiune  à  toutes  ces  choses  ,  c'est  que  tous 
les  fruits,  soit  naturels,  soit;  industriels,  soit  civils ,  ap- 
partiennent à  l'usufruitier. 

La  loi  }ur  la  propriété  a  déjà  consacré  la  distinction  de» 
IVuiîs  naturels  et  industriels. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre  oflre  d'une  main 
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libérale,  et  sans  être  sollici(ée  par  la  culture;  on  regarde 
comme  fruits  naturels  le  produit  et  le  croit  des  animaux. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  que  la  terre  n'accorde  qu'au 
travail  de  l'homme. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons  ,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix 
des  baux  à  ferme  ,  encore  qu'ils  représentent  des  fruits 
naturels  ou  industriels  ,  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  civils. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  une  différence  entre  les 
fruits  naturels  ou  industriels,  et  les  fruits  civils,  quant  à 
l'iustant  auquel  commencent  ou  se  terminent  les  droits  de 
l'usufruitier ,   sur  ces  divers  genres  de  fruits. 

Pour  cela,  deux  époques  sont  à  considérer  ;  celle  de  l'ou- 
Terture  de  l'usufruit,  celle  de  son  extinction. 

Au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre  ,  tous  les  fruits  naturels 
et  industriels  pendans  par  branches  ou  par  racines  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  ;  tandis  qu'il  n'a  le  droit  sur  les  fruits 
civils  qu'à  compter  du  jour  où  l'usufruit  est  ouvert ,  cette 
dernière  nature  de  fruits  s'acquérant  jour  par  jour  ,  et  à 
proportion  de  la  durée  de  l'usufruit. 

Lorsque  l'usufruit  finit,  tous  les  fruits  naturels  et  indus- 
triels alors  pendans  par  branches  ou  par  racines  ,  apparlien- 
nentau  propriétaire  ,  sans  récompense  de  part  ni  d'aulre  des 
labours  et  des  semences  ;  tandis  que  lesfruits  civils  sont  dus 
jour  par  jour  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  pour  tout  le 
temps  qu'a  duré  l'usufruit.  Cela  s'applique  aux  prix  des  baux 
à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 
civils. 

Dans  cette  seconde  disposition  ,  deux  différences  entre  le 
droit  romain  et  le  projet  de  loi. 

Le  droit  romain  soutenoit  comme  le  projet ,  que  tous  les 
.  fruits  pendans  au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit,  ap- 
partenoient  au  propriétaire  ;  mais  il  accordoit  à  l'usufruitier 
ou  à  ses  héritiers  la  répétition  des  frais  de  semences  et  de 
culture.  Le  projet  exclut,  au  contraire,  cette  répétition.  La  loi 
accordant  en  effet  à  l'usufruitier  tous  lesfruits  non  récoltés 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usufruit ,  sans  qu'il  doive  con- 
courir aux  frais  des  travaux  ,  il  faut ,  pour  que  la  chance 
soit  égale  ,  que  les  fruits  non  recueillis  lorsque  l'usufruit 
s'éteint,  appartiennent  au  propriétaire  allVanchi  de  la  même 
charge.  Mais  ce  qui  est  sur-tout  d'un  grand  intérêt,  aux  yeux 
do  la  loi  ,  et  pour  le  repos  de  la  société,  c'est  qu'une  source 
fécoude  de  contssîaiions  est  taiic. 
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La  seconde  dilierence  est  relative  au  sort  du  prix  des  baux 
àferme.  La  loi  romainedisposoit  pour  le  prix  du  bail  comme 
pour  les  fruits  qu'il  représente  j  et  de  même  que  ceux-ci  ap- 
partenoient  à  l'usufruitier  s'ils  avoient  été  perçus  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ainsi  le  prix  du  bail  lui  éloit  acquis, 
quoique  l'usufruit  eût  cessé  dans  l'intervalle  de  la  perception 
ft  de  l'échéance  des  termes  de  payement.  Le  projet  de  loi  en 
tiécide  autrement  ;  on  a  pensé  que  l'usufruitier,  ayant  con- 
verti son  droit  de  percevoir  le  fruit  en  une  rente  ,  il  falloit 
que  cette  rente  subit  le  sort  des  loyers  de  maison  et  des 
autres  fruits  civils  ;  et  cela  prévient  des  difficultés  auxquelles 
donnoit  lieu  la  loi  romaine ,  lorsque  diverses  natures  de  fruits 
se  percevant  en  différens  temps,  ou  lorsqu'une  partie  seu- 
lement des  fruits  étant  recueillie  ,  il  falloit  déterminer  par 
une  ventilation  les  portions  du  prix  du  bail  à  répartir  entre 
les  parties  intéressées. 

Après  avoir  établi  une  disposition  générale  qui  s'applique 
à  tous  les  objets  susceptibles  d'un  produit,  le  projet  de  loi 
reconnoit  que  quelques-uns  de  ces  objets  appellent  des  règle» 
particulières. 

Ainsi  s'il  s'agit  de  maisons  et  de  fonds  de  terre,  l'usu- 
fruitier jouit  des  droits  de  servitude  et  de  passage ,  comme 
le  propriétaire  lui-même  ;  s'il  a  amélioré ,  il  ne  peut  à  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité,  sauf  à 
lui  à  enlever  les  glaces  et  ornemens  qu'il  auroit  fait  placer, 
en  rétablissant  les  choses  dans  leur  premier  état.  L'équité 
semble  d'abord  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  profite, 
aux  dépens  de  l'usufruitier ,  de  l'amélioration  évidente  de 
la  chose.  Mais  quand  on  considère  que  l'usufruitier  en  a 
lui-même  recueilli  le  fruit,  que  cette  amélioration  n'est, 
d'ailleurs  aux  yeux  delà  loi,  que  le  résultat  naturel  d'une 
jouissance  éclairée,  et  d'une  administration  sage  et  vigilante; 
quand  on  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'usu- 
Iruilier  de  grever  d'avance  le  propriétaire  de  répétitions  qui 
pourroient  souvent  lui  être  onéreuses  j  quand  on  songe  enfin 
•aux  contestations  infinies  qu'étouffe,  dans  leur  naissance  , 
Ja  disposition  qui  vous  est  soumise,  on  ne  peut  lui  refuser 
■son  assentiment. 

S'il  s'agit  seulement  de  fonds- de  terre  ,  l'usufruitier  jouit 
dcl'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'héritage.  Il  doit 
en  effet  pouvoir  gagner  par  la  même  cause  qui  peut  le  faire 
perdre. 

Ici  se  présentent  des  natures  particulières  de  fonds  de 
erre  qui  appellent  l'attôutioa  spéciale  du  législateur.  Tels 
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sont  les  bois  taillis  et  de  haute -futaie,  les  pépinières,  les 
arbres  ,  les  carrières,  mines  et  tourbières. 

Un  principe  fécond  et  lumineux  nous  a  guidés  dans  l'exa- 
men de  ces  questions.  Ce  principe  est  dans  le  respect  dû 
à  l'usage  ancien  des  propriétaires  ;  il  ne  suffit  pas  en  ef^c  t 
que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  famille  ;  il  faut; 
encore  qu'il  suive,  dans  sa  jouissance,  la  destination  d<  s 
pères  de  familles.  Celui  qui  en  constitue  l'usufruit,  est  ceiiso  , 
à  moins  de  stipulation  contraire  ,  avoir  voulu  que  l'usufrui- 
tier jouisse  comme  lui  et  ses  auteurs  ont  joui  ;  et  ceci 
nous  fait  rentrer  dans  la  définition  de  l'usufruit,  qui  est  le 
droit  de  jouir  comme  le  propriétaire. 

Ainsi  l'usufruitier,  dans  la  coupe  de.*  bois  tailMs,  ob- 
.«tervera  l'ordre  et  la  quotité  établie  par  Taménagemcnt  et 
l'usage  constant  des  propriétaires. 

Il  suivra  le  même  usage  quant  aux  parties  de  bois  de 
haute-futaie  mises  en  coupes  réglées. 

Il  se  conformera  aux  usages  deslieuxpourleremplacement 
des  arbres  tirés  d'une  pépinière. 

11  ne  touchera  point  aux  arbres  épars  de  haute-futaie  , 
sauf  les  cas  oîi  il  aura  à  s'en  servir  pour  les  réparations 
dont  il  est  tenu,  et  pour  le  bien  même  de  la  propriété. 

Il  prendra  dans  les  bois,  si  cela  est  l'usage,  des  échalas 
pour  les  vignes. 

Les  arbres  fruitiers,  et  tous  ceux  qui  sont  utiles  par  leurs 
branches  ou  leur  écorce  ,  tels  que  les  saules,  les  aunrs, 
les  bouleaux,  l'arbre  à  liège,  lui  offriront  leurs  produits 
annuels  ou  périodiques. 

A  l'égard  des  carrières,  la  loi  romaine  aceordoit  à  l'usu- 
fruitier le  droit  d'en  ouvrir  ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  dans 
une  partie  de  terrain  qui  fût  utile  ,  et  pourvu  d'ailleurs  que 
la  culture  n'en  souffrit  pas.  Ces  conditions,  quelque  sages 
qu'elles  fussent,  dévoient  être  des  occasions  fréquentes  de 
contestations. 

On  s'est  rattaché  aux  principes  qui  veulent  que  l'usufruitier 
jouisse  comrr>e  le  propriétaire  ,  et  en  conservant  la  sub- 
stance de  la  chose  ;  et  toutes  les  difficultés  se  sont  applaniop. 
Si  les  mines  ou  carrières  sont  ouvertes,  ou  l'exploitation  des 
tourbières  commencée  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usn- 
fruit,  l'usufruitier  continuera  d'en  jouir;  mais  il  ne  sera 
jamais  autorisé  à  en  ouvrir  quand  le  propriétaire  ne  l'a  pas 
fait;  parce  qu'il  ne  doit  jouir  que  comme  le  propriétaire 
joui.s8oit  ,  et  sans  pouvoir  dénaturer  la  substance  de  l'hé- 
ritage soumis  à  l'usufruit.  C'est  ainsi  que,  dans  un  sy.sténie 
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bien  oi'donné,  toutes  les  parties  s'encliaineiit,  s'expli  q'ient , 

et  se  fortifient  les  unes  par  les  autres. 

Je  viens  de  vous  entretenir,  citoyens  Législateurs,  des  ciroif  s 
de  l'usufruitier  sur  les  objets  susceptibles  d'un  produit  quel- 
conque. Je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  dire  de  ceux  qui  ne  don- 
nent pas  de  produit ,  et  ne  sont  utiles  que  par  leur  usage  ;  et 
ici  il  faut  distinguer. 

Ou  ce  sont  des  choses  qui  ,  sans  se  consommer  de  suite, 
se  détériorent  pcu-à-peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
meubles  meublans;  et  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
en' les  appliquant  à  l'usage  exclusif  auquel  elles  sont  desti- 
nées, et  n'est  obligé  de  les  vendre  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  , 
non  détérioré  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Ou  ce  sont  des  choses  dont  on  ne  peut  jouir  sans  les  con- 
sommer, comme  l'argent,  les  deîn  ées,  les  liqueurs  ;  ceci  n'est 
•pas  proprement  un  usufruit  ;  car  la  jouissance  de  ces  choses 
comporte  leur  ruine.  Mais  les  lois  toujours  jalouses  de 
maintenir  les  actes  de  bienfaisance  entre  les  hommes,  et 
de  protéger  et  d'encourager  l'exercice  d'une  vertu  si  utile 
au  bonheur  de  la  société,  ont  cherché  à  assurer  l'effet  de 
pareilles  dispositions.  Elles  les  ont  regardées  comme  un 
quasi  usufruit  .y  suivant  les  expressions  du  droit  roma;n  ,  et 
ont  sagement  comliné  l'intérêt  de  l'usufruitier  et  celui 
du  propriétaire,  en  statuant  que  l'usufruitier  se  scrviroit 
des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ;  mais  à  la  charge 
d'en  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  de  pareille  qnantilé  et 
qualité,  ou  la  valeur. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  les  dispositions  qui  règlent  les  droits 
de  l'usufruitiei-  sur  Us  diverses  natures  d'usufruit.  Je  n'ai 
plus  qu'à  énoncer  deux  maximes  qui  s'appliquent  à  toute 
espèce  d'usufruit. 

La  première,  c'est  que  l'usufruitier  peut  céder  et  trans- 
mettre son  droit  à  titre  gratuit  ou  onéreux  :  on  exige  seu- 
lement, s'il  passe  des  baux  à  ferme  ,  qu'il  se  conforme  aux 
règles  établies  pour  le  mari,  jouissant  des  biens  de  sa  femme  j 
si  l'intérêt  de  l'usuu  uitier  veut  en  effet  qu'il  puisse  jouir 
pleinement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit ,  l'inlérét  de  la 
société  et  celui  du  propriétaire  ne  permettent  pas  que  par 
des  baux  passés  à  trop  long  terme,  il  anuulle  ou  atténue 
les  droits  de  ce  propriétaire. 

La  seconde  règle  est  celle  qui  veut  que  le  propriétaire 
ne  puisse  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  Celte  règle  place  à  côté 
•àt&  droits  de  l'usufruitier  les  obligations  du  propriétaire. 
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Je  passe  à  l'examen  des  dispositions  qui  règlent  les  obli- 
gations de  l'usufruitier. 

§     IL 

Des  obligations  de  V XJ siifniitier . 

Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  :  ou  elles  sont  rela- 
tives à  ia  jouissance,  ou  elles  dérivent  de  la  nécessité  de 
contribuer,  dansceriains  cas ,  aux  dettes  de  la  propriété. 

Pour  déterminer  les  obligations  relatives  à  la  jouissance  , 
il  faut  considérer  deux  époques,  celle  de  l'entrée  en  jouis- 
sance et  celle  de  fa   durée. 

£n  entrant  en  jouis'sance,  l'usufruitier  a  deux  obligations 
à  remplir  : 

i.°  Il  doit  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  des  biens,  parce  que,  devant  rendre  les  choses  dans 
l'état  où  il  les  trouve,  il  lui  importe,  ainsi  qu'au  proprié- 
taire ,  que  cette  état  soit  constaté. 

2."  Il  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille; 
il  faut  en  effet  au  propriétaire  une  garantie  que  l'usufruitier 
n'excédera  pas  les  limites  qui  lui  sont  prescrites. 

Trois  exceptions  seulement  à  cette  dernière  obligation  ; 
la  première  ,  quand  celui  qui  a  constitué  l'usufruit  en  a 
disputé  l'usufruitier}  car  alors  le  propriétaire  ayant  con- 
senti à  suivre  la  foi  de  l'usufruitier,  ni  lui  ni  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  revenir  sur  son  propre  ouvrage  ;  la  seconde  , 
lorsqu'une  chose  a  été  vendue  ou  donnée  sous  reserve  d'usu- 
fruit ,  le  vendeur  et  le  donateur  n'étant  pas  censés  avoir 
voulu  s'imposer  cette  condition  ;  la  troisième,  enfin  quand 
il  s'agit  de  l'usufruit  légal  accordé  aux  pères  et  mères  sur  les 
biens  de  leurs  enfans  ;  disposition  aussi  juste  qu'honorable, 
par  laquelle  le  législateur  reconnoit  qu'à  ses  yeux  la  plus 
sûre  garantie  est  cette  tendresse  que  la  nature  a  placée  dans 
les  coeurs  des  pères  et  des  mères  ,  pour  y  être  éternellement 
la  protectrice  et  la  sauve-garde  des  intérêts  de  leurs  enfans. 

Le  projet  de  loi  devoit  prévoir  que  ,  dans  le  cas  où  l'usu- 
fruitier est  teuu  de  donner  caution,  il  seroit  possible  qu'il 
n'en  trouvât  pas  5  et  dans  cette  hypothèse  ,  les  intérêts  de 
l'usufruitier  et  du  propriétaire  sont  heureusement  ménagés  : 
les  immeubles  sont  donnes  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 
les  sommes  en  argent  sont  placées,  les  denrées  ou  meubles 
sont  vendus  ,  et  les  prix  des  baux  à  ferme,  ou  les  intérêts, 
appartiennent  à  l'usufruitier;  il  y  a  même  des  cas  où  on 
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lui  laisse,  sous  sa  simple  camion  juratoire,  une  partie  de« 

meubles  nécessaires  pour  son  usage. 

Portons  maintenant  nos  regards  sur  la  seconde  époque, 
sur  la  durée  de  l'usufruit,  et  parcourons,  pendant  cette 
durée ,  ses  obligations. 

i.o  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  et 
suivre,  comme  nous  l'avons  dit,  la  destination  du  père  de 
famille.  Ses  obligations  comme  ses  droits  sont  tous  dans 
ces  mots  :  Il  jouit  comme  le  propriétaire  ^  à  la  charge  de 
conserver  la  substance. 

2,"  Il  est  tenu  à.ç%  réparations  d'entretien.  Les  héritages 
sont  susceptibles  de  trois  sortes  de  réparations  :  les  menues 
ou  locativcs ,  qui  sont  à  la  charge  du  locataire  ou  du 
fermier;  celles  d'entrf'tien  ou  les  viagères,  qui  sont  sup- 
pôt tees  par  l'usufruitier;  et  les  grosses  réparations  qui 
sont  à  la  charge  du  propriétaire.  Le  projet  de  loi  ,  eu 
définissant  ce  qu'on  doit  enie)idre  par  grosses  réparations, 
range  tout  ce  qui  n'y  est  pas  compris  parmi  les  obligations 
de  l'usufruitier. 

3.^  Quant  aux  charges  imposées  snv  la  propriété,  on  dis- 
tingue :  ou  ce  sont  des  chaiges  annuelles,  comme  les  con- 
tributions ,  qui  sent  toujours  censées  charges  des  fruits  : 
l'usufruitier  seul  en  est  tenu  ;  ou  ce  sont  ries  charges  ac- 
cidentelles ou  temporaires  ;  alors  les  jiropriélaires  et  l'usu- 
fruitier y  contribuent,  l'un  pour  la  somme  principale,  l'autre 
pour  les  intérêts.  Cette  contribution  commune  est  dans  les 
règles  de  l'équité  ;  car  chacun  profite,  dans  l'ordre  de  ses 
intérêts  ,  d'une  dépense  qui  a  pour  objet  la  conservation 
ou  l'amélioration  de  la  propriété. 

4.''  L'usufruitier  est  tenu  des  frais  des  procès  qui  con- 
cernent «la  jouissance,  et  des  condamnations  qui  y  sont 
relatives. 

S.*^  Il  est  obligé  de  dénoncer  an  propriétaire  toutes  les 
usurpations  commises  sur  le  fonds,  ou  toutes  les  entre- 
prises sjr  la  propriété  5  sur  quoi  l'équité  veut  qu'il  en  soit 
responsable. 

Après  avoir  déterminé  les  obligations  de  l'usufruitier, 
soit  lorsqu'il  entre  en  jouissance  ,  soit  pendant  la  durée 
de  l'usufruit,  j'examine  c}uelles  sont  celles  que  lui  im- 
pose la  nécessité  de  contribuer,  dans  certains  cas,  aux 
dettes  de  1a  propriété. 

Pour  rendre  plus  facile  l'intelligence  des  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  cette  question  ,  il  faut  se  rappel'  r  cet'es 
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cîe  votre  loi  du  i3  floréal  dernier  sur  les  dmiaiions  entre-vifs 
et  les  testamens. 

Vous  avez  disti'^igué ,  dans  cette  loi,  trois  sortes  de 
legs;  Ifc  !e!»s  parLitHiiier,  qui  est  d'une  chose  déterminée; 
]e  legs  universel  qui  est  de  l'universalité  des  biens  ;  et  le 
legs  à  titre  universel,  qui  a  pour  objet  une  quote-part  de.s 
biens,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  les  immeubles, 
ou  tous  les  aicubles,  ou  une  quolicé  seulement  des  im- 
meubles, ou  du  mobilier;  et  vous  avez  statué  que  le  lé- 
^aiaire,  à  titre  particulier,  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la 
succession  ,  qu'elles  sont  tou'.es  à,  la  charge  de  celui  qui 
recueille  l'universalité  des  biens,  et  que  celui  qui  n'en 
reçoit  qu'une  quotité  n'est  tenu  d'y  contribuer  que  dans  une 
jiroportion  égale  à  cette  quotité. 

Le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunat  ne  pouvoient,  citoyens 
Législateurs,  suivre  de  marche  plus  sûre  que  celle  que  vous 
leur  avez  tracée.  Comme  vous,  nous  avons  distingué  trois 
espèces  d'usufruits  :  l'usufruit  à  titre  particulier,  l'usufruit 
universel,  et  l'usufruit  à  titre  universel. 

L'usufruitier  ,  à  titre  particulier  ,  n'est  tenu  d'aucune  des 
dettes  de  la  propriété,  sauf  néanmoins  les  droits  du  créan- 
cier hypothécaire,  et  le  recours  de  l'usufruitier,  en  cas 
de  paiement,  contre  le  propriétaire. 

Il  n'y  a  que  l'usufruitier  universel  et  l'usufruitier  à  titre 
xmiversel  qui  contribuent  aux  dettes  ,  l'un  pour  la  totalité, 
l'antre  dans  la  proportion  de  sa  jouissance  et  sans  contri- 
bution de  la  part  du  propriétaire,  s'il  s'agit  de  dettes  via- 
gères ou  pensions  qui  soient,  par  leur  nature,  des  charges 
de  fruits.  Mais  si  les  dettes  aH'ectent  la  propriété  ,  le  pro- 
priétaire y  contribue  pour  la  somme  principale,  et  l'usu- 
Iruitier  pour  les  intérêts.  Ainsi  si  l'usufruitier  veut  avancer 
la  somme  duc  ,  le  capital  lui  en  sera  restitué  à  la  fin  de 
l'usufruit  ;  si  c'est  le  propriétaire  ,  les  intérêts  lui  en  seront 
dus  par  l'usufruitier  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  ou  bien 
i'ufin  l'on  vendra  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des 
biens  soumis  à  l'usufruit. 

Nous  venons  de  parcourir  les  droits  et  les  obligations- 
de  l'usufruitier;  nous  alloua  examiner  comment  l'usufruit 
£uit. 

§     III. 

Comment  l'Usufruit  prend  fin. 

L'usufruit  s'éteint  ou  cesse  par  différentes  causes. 

II  s'éteint,  i.**  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usu- 
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fruitier  ;   c'est   un    droit  personnel  que   la  mort  anéantit. 

2.*^  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 
ainsi  l'exige  l'autorité  de  la  loi  ou  la  volonté  des  parties. 

3.°  Par  Ta  consolidation  ou  réunion  sur  la  mérrie  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire;  celui  qui  réunit 
ces  deux  qualités,  a  la  plénitude  des  droits  de  la  propriété. 

4.°  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans  ;  c'est  la 
loi  de  la  prescription  introduite  pour  le  repos  de  la  société. 

S.°  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi  ;  on  ne  peut  pas  conserver  de  droit  sur  une  chose 
qui  n'existe  plus;  le  projet  de  loi  explique  d'ailleurs  par 
des  exemples  ,  aux  articles  619  et  620,  les  caractères  aux- 
quels on  doit  reconnoitre  que  la  chose  est  totalement  perdue. 

6.''  Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  :mais  ici  le  projet 
de  loi  veille  pour  les  créanciers  qui  peuvent  faire  annuller 
cette  renonciation  quand  elle  est  faite  à  leur  préjudice.  Cette 
disposition  n'est  pas  nouvelle  ;  mais  elle  me  fournit  une 
occasion  que  je  saisis  à  cette  tribune  ,  de  reconnoitre  et  de 
publier  le  respect  constamment  porté  par  les  auteurs  du 
Code,  aux  intérêts  des  créanciers,  trop  souvent  négligés, 
ou  sacrifiés  par  la  législation  elle-même  à  ceux  des  dé- 
biteurs. Dans  un  état  de  choses  où  la  richesse  publique  se 
compose  des  richesses  mobiliaires  comme  des  riche'sses 
territoriales ,  tous  les  genres  de  propriété  doivent  être 
également  sacrés  aux  yeux  de  la  loi  ;  ainsi  le  veulent  l'équité, 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  celui  même  des 
propriétés  foncières  qui  ,  pour  la  plupart  seroient  frappées 
de  stérilité  sans  le  secours"  vivifiant  des  capitaux,  et  sans  la 
protection  due  aux  capitalistes. 

J'ai  dit  comment  l'usufruit  s'éteint.  11  peut  encore  cesser 
sur  la  demande  du  propriétaire  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégraiiations 
sur  le  fonds,  soit. en  le  laissant  déi)érir  faute  d'entretien. 
11  est  juste  d'ôter  la  jouissance  d'une  chose  à  celui  qui  en 
abuse;  s'il  eu  éloit  autrement,  ce  seroit  reconnoitre  dans 
ses  mains  le  droit  d'anéantir  la  propriété.  Dans  ce  Cixs , 
les  juges  statueront  suivant  la  gravite  des  circonstances; 
ou  ils  prononceront  l'exlinclion  absolue  de  l'usufruit  ,  ou 
i!s  accorderont  une  somme  annuelle  à  l'usufruitier.  Là,  on 
s'occupe  encore  des  créanciers,  on  leur  indique  et  les  moyens 
qu'ils  ont  à  prendre,  et  les  otfres  qu'ils  peuvent  faire  pour 
la  conservation   de  leurs  droits. 

La  décision  de  trois  espèces  particulières  achève  et  com-, 
plète  cette  partie  de  la  loi. 
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Dans  la  première  ,  il  s'agissoit  de  déterminer  la  durée 
d'un  usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ;  et 
l'on  a  cédé  à  des  vues  aussi  sages  que  politiques,  en  pré- 
férant entre  les  diiTcrentes  dispositioris  que  présentoit  à  cet 
égard  le  droit  romain  ,  celle  qui  tend  à  laisser  le  moins 
long-temps  possible  la  jouissance  séparée  de  la  propriété. 

Il  s'agissoit,  en  second  lieu,  de  savoir  si  l'usufruit  ac- 
cordé jusqu'à  ce  qu'un  tiers  eût  atteint  un  âge  fixe  dure 
jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
l'âge  fixé.  L'usufruit  a  été  prolongé  jusqu'à  l'époque  où  le 
tiers  auroit  atteint  l'âge,  s'il  eût  vécu;  cette  époque  n'étant 
censée  désignée  que  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier,  et  pour 
marquer  la  durée  de  sa  jouissance. 

Enfin  ,  on  a  décide  que  la  vente  de  la  chose  sujette  à  l'usu- 
fruit, ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  del'usufruitiei  ; 
sa  renonciation  à  l'usufruit  ne  peut  s'induire  d'aucune  cir- 
constance ;  il  faut  qu'elle  soit  expresse. 

Les  règles  de  l'usufruit  sont  tracées;  i!  ne  reste  plus  que 
peu  de  chose  à  dire  sur  celles  de  l'usage  et  de  l'habitation  j 
c'est  l'objet  de  la  seconde  partie  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE     II. 

De  l'Usage  et  de  l'Habitation. 

Il  y  a  cette  difTérence  entre  l'usufruit  et  l'usage  ,  que 
l'usufruit  comme  nous  l'avons  vu  ,  est  le  droit  de  jouir 
de  tous  les  fruits  que  produit  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
tandis  que  l'usc-ige  ne  donne  de  droits  que  sur  la  portion  de 
ces  fruits  récessuire  aux  besoins  de  l'usage. 

Ces  besoins  se  règlent  d'ailleurs  sur  sa  fortune  et  sur  ses 
habitudes;  et  comme  il  est  impossible  de  séparer  des  be- 
soins d'un  individu,  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  cnfans, 
il  est  autorisé  à  prendre  tout  ce  qui  est  nécessaiie  à  la 
subsistance  de  sa  famille,  lors  même  qu'il  n'auroit  été  ni 
époux  ni  père  à  l'époque  où  le  droit  a  été  établi  en  sa  faveur. 

L'habitation  n'est  autre  chose  que  l'usage  d'une  maison. 
Toutes  les  règles  relatives  à  l'usage  sont  donc  applicables 
à  rhabitalion. 

Après  avoir  établi  la  difTérence  entre  la  nature  de  l'usu- 
fruit et  celle  de  l'usoge  ,  voyons  les  règles  qui  leur  sont  com- 
munes, et  celles  qui   sont  pariiculiorer,  au  droit  d'usage. 

Ce  que  ces  droits  ont  de  commun,  c'est  la  manière  dont 
ils  s'établissent  ou  se  perdeur,  l'obligation  de  donner  préa- 
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lablement  caution  et  de  faire  des  états  et  inventaires,  cetle 
de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Deux  dispositions  sont  particulières  à  l'usage  et  a  l'Iia- 
bitation. 

L'une  ne  permet  de  céder  ni  de  louer  son  droit  à  un 
autre.  En  effet,  l'étendue  ou  les  bornes  de  ces  droits  se 
réglant  sur  les  besoins  et  les  convenances  pers^onnelles  de 
l'usager,  il  se  tnodifieroit  nécessairement,  et  deviendroit 
sujet  à  d'autres  règles  en  passant  d'un  individu  à  l'autre. 

La  seconde  disposition  est  relative  aux  chai  ges  de  la  chose 
soumise  à  l'usage.  Si  les  besoins  de  l'usager  absorbent  tous 
les  fruits,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est  as  - 
sujéti  aux  mêmes  charges  que  l'usufruitier  ;  s'il  ne  prenct 
qu'une  partie  des  fruits  ,  ou  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
maiso')  ,  il  contribue  dans  la  proportion  de  sa  jouissance. 

Telles  sont  les  règles  de  l'usage  et  de  l'habitation  ,  s'il 
n'y  a  été  dérogé  par  des  stipulations  contraires. 

Citoyens  Législateurs,  je  vous  ai  présenté  le  système  et 
les  détails  du  projet  do  loi  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 
Vous  y  avez  vu  des  règles  générales  fondées  sur  la  nature  des 
choses,  et  des  dispositions  particulières  qui,  faisant  ressortir 
l'équité  do  ces  règles  ,  et  leur  prêtant  un  nouvel  appui  , 
guideront  les  juges  dans  la  décision  de  cas  semblables. 

Dans  ce  projet ,  comme  dans  ceux  qui  vont  être  succes- 
sivement présentés  à  votre  approbation  ,  vous  remarquerez, 
avec  satisfaction,  le  soin  religieux  avec  lequel  tous  ceux  qui 
ont  concouru  à  la  rédaction  du  Code  ont  consulté  la  législa- 
tion de  ce  peuple  qui,  après  avoir  asservi  la  terre  entière 
par  la  force  de  ses  armes  ,  la  gouverne  encore  par  la  supé- 
riorité et  la  profondeur  de  sa  raison.  Qu'il  me  soit  permis 
de  signaler  ici  une  erreur  répandue  déjà  par  l'ignorance, 
et  que  la  paresse  pourroi*^  peut-être  accréditer;  c'est  qu'il 
.suffira  désormais  à  ceux  qui  se  destinent  à  l'étude  des  loiff, 
de  ccnnnifue  le  Code  civil.  Nous  ne  pouvons  assez  leur  ré- 
péter qu'à  l'exemple  de  ncsplus  grands  magistrats  et  de  nos 
plus  célèbres  jurisconsultes  ,  ils  doivent  étudier  le  droit  dans 
sa  source  la  plus  pure,  dans  les  lois  romaines.  Ce  n'est  que 
dans  les  recherches,  et  la  méditation  de  ce  monument 
immortel  de  sagesse  et  d'équité  que  peuvent  se  former  ceux 
qui  aspirent  à  l'honorable  emploi  d'éclairer  leurs  conci- 
toyenssur  leursintéréts,  ou  de  prononcer  sur  leurs  différends. 

Le  Tribiinat  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  ,. 
titre  Iir  ,  livre  II  du  Code  civil,  sur  l'usiifruitj  Vusoge  et 
V/u7tii:at:on, 


Des  Serpitudes  ou  services  fonciers .  ioq 

QUATRIÈME     LOI. 

Du  lo  Pluviôse  an  XII. 


TITRE      IV. 
Des  Seri^itiides  ou  serf  ices  fonciers. 


Article     63o. 

fjNE  servitude  est  une  charge  impose'e  sur  un  he'ritage , 
pour  l'usage  et  l'utilité'  d'un  he'ritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire. 

63 1 .  La  servitude  n'e'tablit  aucune  pre'e'raineace  d'un  he'ri- 
tage sur  l'autre. 

602.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 
ou  des  obligations  inipoie'es  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  proprie'taires, 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Servitudes  qui  dérivent  da  la  situation  des  lieux. 

,  Article     633. 

Les  fonds  infe'rieurs  sont  assuje'tis  envers  ceux  qui  sont 
plus  éleve's,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  de'coulent  naturelle- 
ment, sans  que  lu  main  de  l'homme  y   ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
tjui  empêche    cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
^a  .'ervitude  du  fonds  inférieur. 

634.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  a  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  pourroit  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
cription. 

635.  La  prescription,  dans  ce  ca" ,  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant,  l'espace 
de  trente  nmées,  à  compter  du  momoat  ou  lo  propriétaire 
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du  fonds  inférieur  a  fait  et  termine'  des  ouvrages  apparens 
de^tine's  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa 
proprie'te'. 

636.  Le  proprie'toire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
cours  lorsqu'il  fournit  aux;  habitans  d'une  commune,  vill.ige 
ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  ne'cessaire-,'mais  si  les  habi- 
tans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  fujage,  le  propriétaire 
peut  re'clamer  une  indemnité',  laquelle  est  rëgle'e  par  expert?. 

63/.  Celui  dont  la  proprie'te  borde  une  eau  courante  , 
autre  que   celle  qui  est  de'clare'c  dc'pendance  du  domaine 

Publie  par  l'article  531,  peut  servir  à  son  passage  po*ur 
irrigation  de  !-es  proprit'tc's. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'he'ritage  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire. 

633.  S'il  s'e'lève  une  contestation  entre  les  proprie'taires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  \q%  tribunaux,  en 
prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
le  respect  dû  a  la  propriété ,  et  dans  tous  les  cas  les  règle- 
ment particuliers  et  locaux,  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux, 
doivent   être  observés. 

63 j  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à 
frais  communs. 

640.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'ex- 
ception portée   en   l'article  675   ci-après. 

641.  Le  propriétaire  qui  veut  se  ciore  perd  son  droit 
au  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il 
y  soustrait.  • 

CHAPITRE     T  I. 

Des  Serviiudes  établies  pai-  la  loi. 
Article     642. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objot  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

643.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  la  con.'itnictlon  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  e-pèce  do  servi  udc  est  déter- 
ïniaé  par  des  lois  ou  des  réglemens  particuliers. 
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6^4.  La  loi  assujétit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
gations l'un  à  l'égard  de  l'autre,  inde'pendamiiici:t  de  toute 
conveatioD. 

645.  Partie  de  ces  obligations  est  re'gle'e  par  le  Code  rural. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fosse'  mitovens, 

aux   cas  où  il  y  a  lieu   à   contre-mur,    aux  vues   iur  la 

proprie'te'  du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  passage. 

§       P    R    E    31    I    E    R. 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 

Article     646. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
sëparatioa  entre  bàtimens  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  e.-t pré- 
sumé mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

647.  Il  V  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  som- 
mité du  mur  e.'t  droite  et  à-plomb  de  son  parement,  d'un 
côté,  et  présoute  de  l'autre  un  plan   incliné. 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon 
ou  des  fiiels  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auroient  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas;  le  mur  est'censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux 
et  filets  de  pierre. 

648.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  <jui  y  ont  droit,  et  pro- 
portionnellement au  droit  de  chacun. 

649.  Cependant  tout  co-propriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
structions, en  abandonnant  le  droit  de  mitoveni.eté,  pourvu 
que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui 
lui  appartient. 

650.  Tout  ce-propriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres  (deux 
pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
faire  réduire  à  l'ébauclioir  la  poutre  jusqu'à  la. moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudroit  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

651.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhausse- 
ment, les  réparations  dentreUcn  au-dessus  de  la  hauteur 
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de  la  clotuie   comniuue,  et    en  outre    l'iodemnité    tîe  la 
charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant   la  valeur. 

652.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  l'aire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'e'paisteur 
doit  se  prendre  de  son  coté. 

653.  Le  voi,<iin  qui  n'a  pas  contribue'  à  ^exhal^s^eme^t 
peut  en  acque'rir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moi^ié  de 
ia  de'pense  qu'il  a  coûtée,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol 
fourni  pour  i'exce'dent  d'e'paisteur,  s'il  y  en  a. 

654.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  mêm?»  la 
faculté  de  le  rendre  mitoy.en  en  tout  ou  en  partie,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  la  valeur, 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  ia  portion  qu'il  veut  rendre 
mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 
est  bâti. 

655.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  coa.-enlement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'autre. 

656.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations 
de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours 
et  jardins  assis  ès-dites  ville-  et  faubourgs  ^  la  hauteur  de 
la  clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers  ou 
\ii&  usages  constans  et  reconnus;  et,  à  défaut  d'usages  et 
de  réglemens,  tout  mur  de  séparation  entre  voiïii:s  qui 
sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au-moins 
trente-deux  décimètres  (  dix  pieds  )  de  hauteur,  compris 
le  chaperon  ,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds  )  dans  les  autres. 

667.  Lorsque  les  diftérens  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires  ,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  ^et  reconstrubtions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  ,  chacun  en  proportion  dd  la  valeur  de  l'étage 
qui  lui  appartient. 

r_,e  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche. 

Le  propriétai<-e  du  premier  otnge  fait  l'escalier  qui  y 
conduit;  le  j;ropriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 

premier, 
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preniîer,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

658.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard 
tlu  tjoû veau  mur  où  de  là  nouvelle  iliaison  ,  sans  toutelois 
qu'elles  puissent  être  aggrave'es ,  et  pourvu  que  la  recon- 
struction se  fasse  ^vant  que  la  prescription   soit  acquise. 

659.  Tous  fosse's  entre  deux  héritages  sont  présumes 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

i6o.  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  levée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
du   fossé. 

661.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  cùtQ  duquel  le  rejet  se  trouve. 

662.  Lefosoé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  commun?, 

663.  Toute  haie  (\u\  .sépare,  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  dfe  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante 
au  contraire. 

664.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige 
•qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglemcns  particuliers 
actuellement  existans,ouparles  usagescon.stans  et  reconnus; 
et,  à  défaut  de  réglemens  et  usages,  qu'à  la  distance  de 
d^ux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre 
pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

665.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantes 
à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  ava.ncent  les  branches 
jdes  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  coupet* 
ces  branclies. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il 
a  droit  de  les  y  couper  lui-même, 

C()6.  Les  arbres  qui  «e  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  proprié- 
taires, a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

§     II. 

T^è  ta  distance  et  des  ouvrages  intefme'âlaire^reguis  pour 
certaines  constructions . 

A  R  T  I  c  i  K     66y. 

'    Geliii  qui  fait  creuser  un  puits  ou    une  fosse  d'aisancô 
près  d'un  mut  mitoyen  ou  non  j 
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Celui  qui  veut  y  construire  chemine'e  ou  âtre,  forge- ^ 
four  ou  fourneau  ; 

Y  adosser  une  e'table, 

Ou  e'tablir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas 
de  matières  corrosives , 

Est  oblige'  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  rëglemens 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à  iaire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  re'glemens  et  usages,  pour  éviter 
de  nuire  au  voisin. 

§     I  I  T. 

Des  vues  sur  la  Propriété'  de  son  voisina 

Article     66&. 

L'un  de<5  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre; 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture-, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.' 

669.  Le  proprie'taire  d'un  mur  non  mitoyen ,  joignant 
immédiatement  l'he'ritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce 
mur  des  jours  ou  fenéîres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer, 
dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces 
Luit  ligues)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

670.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu*â 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher 
ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer ,  si  c'est  à  rez- 
de-chausée  ,  et  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

671.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect ,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage 
clos  ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  ou  on  les  pra- 
tique et  ledit  héritage. 

672.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques 
sur  le  méjiie  héritage  j  s'il  n'y  a  six  décimètres  (  deux 
pieds  )  de  distance. 

673.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articler 
précédens ,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mus 
où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillie? ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  I4 
li^^ne  de  séparation  des  deux  propriétés. 
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§   IV. 
De  l'e'gout  des  toits. 

Article    6y4- 

Tout  propiétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

§  V. 

Du  droit  de  passnge. 

Article   675. 

Le  proprle'taire  dont  les  fonds  sont  enclave's  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique  ,  peut  réclamer  un  passage 
slir  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  hé- 
ritage ,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'il  peut  occasionner. 

676.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  La  voie 
publique. 

6yj.  rs'éanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  à  celai  sur  le  fonds  duquel  il  est   accordé. 

678.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
675,  est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être  continué, 
quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

CHAPITRE    III. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhomme, 

Section    première. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes   qui  peuvent   être 
établies  sur  les  biens. 

Article    679. 

Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
priétés ou  en  fa/eur  de  leuri  propriétés,  telles  servitude» 
que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services 
établis  ne  soient  imposés  ai  a   la  persocne  ,  ni  en  faveur 

Ha 
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de  la  personne  ,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  ua 
fonds ,  et  pourvu  que  ces  services'  n'aient  d'ailleurs  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'e'tendue  df  s  servitudes  ainsi  e'tablies,  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre  j  par  les 
règles  ci -après. 

680.  Les  5et-vitudés  sont  e'tiabîies  ou  ^our  Ttisage  des  bâti- 
mens,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
que  le-'  bâtimens  auxquels  elles  sont  dues ,  soient  situés  à 
la  ville  ou   à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

681.  1  es  servitudes  sont,  ou  bontinutes,  ou  discontinues. 
Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 

peut  être  continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
/  rhomme  :  telles  sont  les  conduites   d'eau  ^  les  égouts,   les 
vues ,  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  lèls  sont 
les  droits  de  passage  ,  puisage,  pacage  et  autres  semblables» 

682.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 
Les  «ervitudes    apparentes   sont  celles   qui   s'annoncent 

par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  uiie  rehétre, 
un   aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  iqui  n'ont  pas 
de  signes  extérieurs  de  leur  existence  ,  comme  par  exemple ,. 
la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 

Section     II. 

Comment  s'étab  issent  les  servitudes. 

Article    683. 

IjCS  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

684.  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  ser- 
vitudes discontinues ,  apparentes  ou  non  apparentes ,  ne 
peuvent   s'établir   que  par  titres. 

La  possession  même  imttîémoriale  ne  suffit  pas  pour  \es 
établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
les  servitudes  de  cette  nature,  déjà  acquises  parla  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvoieat  s'acquérir  de  cette  manière» 
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68ç.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
Vçgard  des  servit qdes   continues  et  apparentes. 

686.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu  ^ 
es\  prouve'  que  \{is  deux  fonds  actuellement  divisés  ont 
appartenu  au  mime  proprie'taive ,  et  que  ç'eât  par  lui  que 
le5  choses  ont  e'tè  mises  dans  l'état  duquel  re'sulte  la 
servitude. 

687.  Si  le  proprie'taire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
il  existe  un  signe  ap[wrent  de  servitude ,  dispose  de  l'un 
des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  con- 
vention relative  à  la  servitude  ,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  01^ 
ijur  le  fonds  aliéné. 

683.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ,  à  l'égard  dç 
celles  qui  ne  pr-uvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne 
peut  étreremplacéquepar  un  titrç  récognitif  de  la  servitude, 
et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

689,  Quand  on  établit  une  servitude  ,  on  est  censé 
accorder  tout   ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui 
emporte  nécessaifemçnt  le  droit  de  passage. 

SEC^tON       III. 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
e&t  dus. 


R  T  1  C  Iv  E 


^5Q. 


Celui  auquel  est  due  une  servitude  ,  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

691-  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais  ,  et  non  à 
ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujéti,  à  moins  que  le 
titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire, 

6^z.  T3ans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds 
assujéti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  da 
la,  servitude  ,  il  peut  toujours  s'^^ffrancfeir  de  la  charge» 
^n  abandonnant  le  fonds  assujéti  au  propriétaire  du  fond^ 
auquel  la  servitude  çst  due. 

633.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie, 
\lent  à  être  divisé  ,  la  servitude  reste  due  pour  chaque 
portion  ,  sans  néanuipins  que  la  condition  du  fonds  assujéli 
sait  aggravée. 
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Ainsi  ,  par  exemple  ^  s'il  s'agit  d'un  passage  ,  tous  les 
co-propriétaires  seront  oblige's  de  l'exercer  par  le  même 
endroit. 

694.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à 
le  rendre  plus   incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni  transporter 
Vexercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de 
celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant  si  cette  assignation  primitive  étoit  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujéti  ,  ou  si 
eile  fempéchoit  d'y  faire  des  réparations  avantageuses ,  il 
pourroit  offrir  au  pri'priétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne 
pourroit  s'y  refuser. 

695.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne 
peut  en  tiser  que  suivant  son  titre  ^  sans  rien  innover  ni 
dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fond?  à 
qui  elle  est  due,  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier. 

Section     IV. 

Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

Article    (>'^6' 

Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel    e^tat  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

697.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction 
de  la   servitude  ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  700  ci-après, 

698.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 
elle  est  due  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main. 

699.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant 
trente  ans. 

7C0.  Les  trente  ars  commencent  à  courir  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes  ,  ou  du  jour  oi'i  l'on  a  cessé  d'en 
jouir  ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues;  ou  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  , 
lorsqu'il  t'agit  de  .«servitudes  continues. 

701.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
Ift   servitude  même  et  de  la  même  manière. 

702,  Sifhéiitage  en  faveur  duquclla  servitude  Cil  établie» 
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appariient   à  plusieurs  par  indivis  ,  la  jouissance  de  l'un 
empêche  la  prescription  à  l'e'gard  de  tous. 

703.  Si  parmi  les  co- propriétaires,  il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur, 
il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 


EXPOSE 

Des  Motifs  du  projet  de  loi.  Titre  IV j  Livre  II 
du  Code  ci i^ il 3  sur  les  Servitudes  ou  Services 
fonciers. 

Citoyens   Législateurs, 
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L'n  projet  de  loi  sur  la  proprie'te'  vous  a  e'te'  soumis  il 

a  peu  de  jours;  ses  droits  vous  ont  e'të  de'veloppe's  avec 
eaiicoup  d'étendue:  mais  la  proprie'te'  est  susceptible  de 
modifications,  comme  toufes  les  institutions  de  l'ordre  social. 

Ainsi  diverses  causes  peuvent  concourir  à  l'nssujétisse- 
ment  d'un  fonds  originairement  franc  j  ainsi  à  côte'  de  la 
liberté'  des  he'ritages  se  placent  les  servitudes  ou  services 
fonciers  dont  nous  venons  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  pre'e'minences  d'un  fonds 
sur  l'autre,  qui  prirent  naissance  dans  Je  re'gime  à  jamais 
aboli  des  fiefs. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  services  irapose's  à  la  personne 
et  en  faveur  d'une  personne,  mais  seulement  à  un  fonds 
et  pour  un  fonds. 

Dans  ce  travail ,  le  Gouvernement  n'a  point  aspiré  à  la 
création  d'un  système  nouveau  :  en  respectant  les  usages 
autant  qu'il  étoit  possible ,  il  a  rapproché  et  concilié  \es 
règles  de  la  matière;  et ,  malgré  son  extrême  désir  d'établir 
Vuniformrît^  dans  cette  partie  de  la  législation ,  comme  dans 
les  autres,  il  y  a  quelquefois  renonce  quand  des  différences 
locales  la  repoussoient  invinciblement. 

Pour  vous  mettre  ,  citoyens  Législateurs,  à  même  d'ap- 
précier ce  travail ,  je  ne  m'astreindrai  point  à  justifier  en 
détail  chacun  de  ses  nombreux  articles. 

Tout  ce  qu'un  usage  constant  et  conforme  aux  règles 
de  la  justice  a  consacré  depuis  des  siècles  ,  n'a  pas  besoin 
d'être  motivé,  et  notre  projet  compte  bien  peu  de  dispositions 
qai  ne  soient  dans  ce  cas* 
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Je  me  bornerai  doac  à  vous  ofFrir  quelques  notions  gen»-- 
raies  de  l'ordre  qui  a  été  suivi  dans  la  re'daction  de  c% 
p/ojt^t,    eij  fies  vues  qui  y  ont  présidé. 

Les  servitudes  se  divisent  en  trois  clauses  :  les  unes 
de'rivcnt  de  la  nUiation  des  lieux,  les  autres  sont  établies 
par  la  loi  ;  la  troisième  espèce  s'établit  par  le  fait  de  l'homme. 
-Les  deax  première.^  classes  ont  quelque  afFmité  entre  elle?; 
la  troi.^ième  en  est  essenliellement  distincte  :  mais  comme 
elles  ont  chacune  un  caractère  et  des  effet?  qui  leur  sont 
propres,  je  vais  les  examiner  séparément  et  dans  l'ordre  qui 
leur  est  assigné  par  le  projet  de  loi. 

Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Les  eaux  se  placent  au  premier  rc^ng  des  servitude» 
de  cette  espèce.  C'est  par  la  nature  des  choses  que  les 
fonds  inférieurs  sont  assujétis  à  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  des  héritages  supérieurs;  ainsi  le  propriétaire 
d'un  béritageinférieur  ne  peut  se  soustraire  à  cette  servitude, 
qui  est  une  charge  tracée  par  1^^  nature   elle-même. 

De  sori  côté  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  ne 
peut  aggraver  la  servitude  ,  ni  changer  le  cours  des  eaux 
d'une  manière  qui  porte  dommage  à  l'héritage  inférieur. 

Ces  règles  sont  fondées  d'une  part  sur  la  nécessité  ,  et 
de    l'autre   sur    l'équité.    Mais    la    question   des    eaux    se  " 
présente  aussi   sous  un  autre  rapport. 

En  effet ,  de  même  que  les  eaux  peuvent  être  pour 
riiérilage  inférieur  une  chose  incoihmode ,  onéreuse,  en 
nn  mot  une  vraie  servitude,  de  même,  et  en  plusieurs 
circonstances  ,  elles  peuvent  lui  ofFrir  de  grands  avantages. 

Cette  situation  particulière,  coubidéréc  dès  son  origine, 
ne  confère  aucun  droit  de  plus  à  l'héritage  Infériepr  envers 
l'héritage  supérieur  dans  lequel  il  y  a  une  source. 

Cette  source  faisant  partie  de  la  propriété  coinme  le 
terrain  même,  le  propriétaire  du  terrain  où  est  la  source 
peut  en  disposer  a  sa  volonté. 

Mais  si  pendant  plus  de  trente  ans  ce  propriétaire  ft 
laissé  aux  eaux  de  sa  source  un  cours  à  l'occasion  duquel 
le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  ait  fait  des  travaux 
apparens  dans  la  vue  d'user  de  ces  eaux  ,  et  qM'çn  cet 
état  celui-ci  en  ait  acquis  la  possession  treqtenaire,  celte 
pos.'^esjion  ain.-i  caractérisée  a  semblé  su flisi^ntepQUir  ^lat)lir 
\cs;  droits  de   l'héritage  inférieur. 

Dans  cette  espèce  ,  les  rôles  changent;  et  c'c^t  l'héritage 
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supérieur  qui  est  assujëti  envers  l'he'ritage  iufe'rieur  à 
respectçT  une  posse-sion  qui ,  accpmpajjne'e  d'actes  païens 
et  spéciaux-,  peut  être  considérée  comme  la  suite  d'anau- 
geraens  passés  entre  les  deux  propriétaires  ou  leurs  auteurs. 

Hors  ce  cas  et  celui  où  l'utilité  publique  ou  communale 
réclarpe  l'usage  d'une  source  ,  le  propriétaire  en  a  l'absolue 
disposition  ,  de  manière  toute-fois  qu'il  a'a.ggiave  point  1^ 
condition  de  ses  voisins. 

Tels  sont  les  principes  que  notre  proiet  pose  sur  \a 
matière  des  eaux  ,  en  y  ajoutant  quelques  règles  sur  l'usage 
que  peuvent  tirer  des  eaux  couraiiles  les  propriétés  qui 
les  bordent. 

Toutes  ces  décisions  sopt  conformes  à  la  raison  et  à 
la  justice. 

Mais  si  les  eaux  et  leur  cours  tiennent  le  premier  rang 
parmi  les  servitudes  7iofure//w ,  il  en  est  d'autres  que  la 
situation   des  lieux  entraîne  aussi  évidemment. 

Tels  sont  ,  en  certains  cas,  les  clôtures  et  le  bornage. 

i^-la-vérité,  quelques  auteurs,  en  n«  considérant  comme 
ser\>itude  que  les  devoirs  susceptibles  d'un  exercice  jour- 
nalier ou  du-moins  périodique,  ont  pensé  que  ce  qui  avoit 
trait  aux  actions  que  nous  examinons,  et  nolamment  eu 
bornage,  n'étoit  que  la  matière  d'un  règlement  entre  voi.-ins. 

Mais  en  meitant  à  l'e'cnrt  toute  di.-pute  de  mots  ,  si  le 
bornage  est  un  devoir  réciproque  de  tout  propriétaire  runil 
envers  son  voisin  ,  qui  le  réclame ,  cette  règle  se  place 
naturellement  ici. 

J'ai  parlé  des  servitudes  qni  dérivent  de  la  situation 
des  lieux j  je  passe  à  celles   qui  sont  établies  par  la  loi. 

Des  servitdtdes  élahlie.s  par  la   loi. 

Je  dirai  peu  de  chose  des  servitudes  qui  sont  ,  en  certains 
cas ,  établies  pour   l'utilité'  publique  ou    communale. 

Un  chemin  est  -  il  à  faire,  un  édifice  public  est -il  à 
construire  :  la  propriété  particulière  cède ,  moyennant 
iodemnilié ,  au  besoin   général. 

Ce  principe,  exprimé  déjà  au  titre  de  la  propriété,  neit 
rappelé   ici  que    pour  le   complément  du  tableau. 

Mais  cette  espèce  de  servitude ,  cjui ,  planant  sur  tous 
les  fonds,  en  aiteint  par  intervalles  quelques-uns  et  en 
absorbe  plusieurs  ,  peut  n'être  considérée  que  comme 
accidentelle  ,  et ,  maigre'  iOû  importance,  ûe  tçaU"  ici 
q^u'uae  place  5€c.oi^dair.e. 
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C'est  sous  ce  point  de  vue  que  notre  projet  la  considère  ^ 
jî  n'en  parle  que  transitoiremeot,  et  s'occupe  spe'cialçuient 
des  servitudes  qui  de  leur  nature  se  rattachant  à  l'état 
habituel  des  proprie'te's  particulières  entre  elles ,  ont  leurs 
eftets  rëgle's  par  la  loi  indépendamment  de  la  volonté  parti- 
culière ,  et  nonobstant  toute  oppositition  dont  l'un  voudroit 
user  envers  l'autre. 

Cette  classe  de  servitudes  se  subdivise  elle-même  en 
nn  fort  grand  nombre  d'espèces  :  la  mitoyenneté  des  mUrs  ; 
la  distance  requise  pour  certaines  constructions ,  ou  le 
contre-mur;  les  vues  sur  la  propriété!  du  voisin;  l'égout 
des  toits  ,  et  le  droit  de  passage. 

Peu  de  mots  sur  chacune  de  ces  servitudes  suffiront 
pour  faire  coanoître  l'crganisalion  qui  leur  est  propre. 

L'une  desplus  importantes,  sans-doute,  est  la  mitoyenneté 
des  mws ,  dont  nos  principales  coutumes  se  sont  occupées 
avec  beaucoup   d'étendue. 

IjC  droit  romain  a  bien  aussi  quelques  textes  relatifs 
fTU  mur  commun;  mais  cette  source  n'était  en  cette  occa- 
«ton ,  ni  la  plus  féconde,  ni  la  meilleure;  car  les  maisons 
de  Rome,  bâties  sans  contiguïté  entre  elles  (ainsi  que 
•nous  l'apprennent  les  lois  mêmes  de  ce  peuple  ,  oii  elles 
sont  ordinairement  désignées  sous  le  nom  d'isles  (insulœ), 
ne  pouvaient  donner  lieu  entre  voisins  aux  mêmes  diffi- 
cultés que  chez  nous,  ou  du-moins  ces  difficultés  dévoient 
y  être  bien  rares. 

Les  nombreuses  dispositions  de  nos  coutumes  sur  le  mur 
mitoyen  ,  nées  de  nos  besoins  ,  et  de  la  forme  même  de 
nos  habitations,  nous  offroient  un  guide  plus  sûr  et  plus 
adapté  à  notre  situation. 

Le  projet  les  a  donc  suivies,  et  les  a  puisées  sur-tout 
dans  la  coutume  de  Paris,  avec  laquelle  la  plupart  des 
autres  s'accordent,  et  qui  même  est  devenue  en  plusieurs 
points  la  base  de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 

Une  assez  grave  divergence  pourtant  existait  entre  quel- 
ques parties  du  territoire  français  ,  et  notamment  entre  les 
pays  coutumiers  et  ceux  de  droit  écrit ,  non  sur  Tes  effets 
de  la  mitoyenneté  une  fois  acquise ,  mais  sur  le  mode 
même  de  l'acquérir. 

Dans  une  pariio  de  la  République  ,  la  mitoyenneté  ne 
s'acquérait  et  ne  s'acquiert  encore  aujourd'hui  ,  que  par 
]o  concours  de  deux  volontés;  il  ne  suffit  pas  que  l'une 
d^s  parties  veuille  l'acquérir,  il  faut  que  l'autre  y  con-« 
sente:  c'ea  ua  tOiiUat  ordiualre  ;  çt  si  le  voisia  refuse, 
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à  quelque  prix  que  ce  soit,  de  donner  part  à  son  mur, 
celui  qui  désire  la  mitoyenneté  est  tenu  d'y  renoncer,  et 
de  bâtir,  sur  son  fonds,  un  mur  qui  lui  reste  en  totalité. 
Dans  beaucoup  d'autres  contrées,  et  notamment  dans 
le  vaste  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  sur  ce  point 
par  un  grand  nombre  d'autres,  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
s'opère  par  la  disposition  de  la  loi ,  et  sous  la  seule  obligation 
de  rembourser  la  niritié  de  la  valeur  du  mur  et  du  sol; 
Cette  règle  est  celle  que  nous  avons  suivie  comme  la 
seule  propre  à  prévenir  des  refus  dictés  par  l'humeur  ou 
le  caprice  ,  souvent  contre  l'intérêt  même  de  celui  à  qui 
la  mitoyenneté  est  demandée  ,  et  toujours  contre  les  devoirs 
du  bon  voisinage, 

-  Ainsi,  la  mitoyenneté  des  murs  est  justement  classée 
parmi  les  servitudes  U gales  ;  autrement  elle  eut  appar- 
tenu  aux  servitudes  conventionnelles. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  manière  dont  le  projet  règle 
les  effets  et  les  droits  de  la  mitoyenneté  ,des  murs ,  ainsi 
que  les  caractères  auxquels  devra  se  reconncitre  la  mi- 
toyenneté des  fossés   et  des  haies. 

En  établissant  à  ce  sujet  uu  droit  commun  ,  on  l'a 
fondé  sur  nos  habitudes  et  sur  les  usages  reçus  le  plus 
UDiversellement, 

Mais  la  conciliation  des  usages  a  été  jugée  impossible 
lorsqu'il  a  été  question  des  plantations  Limitrophes ,  ou  du 
moins  il  n'a  pas  été  permis  de  les  assujettir  à  une  mesure 
commune  et  uniforme. 

Les  principes  généraux  déduits  de  la  seule  équité ,  in- 
diquent suffisamment  ,  sans-doute  ,  que  le  droit  de  tout 
propriétaire  cesse  là  où  commencerait  un  préjudice  pour 
5on  voLin  ;  mais  cette  primitive  donnée,  commune  à  toutes 
les  parties  du  territoire  ,  n'écarte  point  la  difficulté  que  nous 
■venons  d'indiquer.  En  effet  à  quelle  distance  de  l'héri- 
tage voisin  sera-t-il  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
tige,  ou  autres?  Sera-ce  à  un  ou  deux  mètres  pour  les 
premiers,  à  un  dcmi-mctre  pour  les  seconds?  et  la  fixation 
précise  d'une  distance  quelconque  est-elle  compatible  avec 
la  variété  des  cultures  et  du  -ol ,  sur  un  territoire  aussi 
étendu  que  celui  de  la  République. 

Pour  ne  rien  retrancher  du  légitime  exercice  de  la 
propriété,  mais  pour  ne  pas  blesser  non  plus  les  droits 
du  voisina^'e  ,  il  a  donc  t'alîu  se  borner  à  indiquer  iur 
ce  point ,  et  par  voie  de  disposition  générale,  une  disiance 
commune,   ea  l'absence  de  régiemens  et  usages   locaux. 


ï24  Gqob  ÇiyiL.     Livre  11 ,  Titre  fF. 

Il  n'a  pas  été  moins  nécessaire  de  renvoyer  à  ces  réglè- 
niens  et  utages  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  contre-murs^ 
nn  ,  à  défaut  de  contre- murs  ,  aux  distances  pjescritos 
pour  certaÏBes  constructions  que  I'oq  voudroit  faire  près 
d'un  mur  voisin,  mitoyen  ou  non. 

Eii  effet  la  loi  ne  saurolt  prescrire  l'emploi  de  tels  ou 
tels  matériaux  qui  n'exi.'^tent  pas  également  par- tout  :  ici 
s?  trouve  la  pierre  de  taille,  là  il  n'y  a  que  de  la  brique, 
Pt  pourtant  ces  élémens  sont  la  vraie  ,  l'unique  mesure 
èe%  obligations  ultérieures;  car  mon  voisin,  s'il  veut  cons- 
Iruire  une  cheminée,  une  forge  ou  un  fourneau,  ne  pent 
néanmoins  mettre  ma  propriété  en  danger  ^  et  elle  y  sera 
selon  qu'il  emploiera  tels  matériaux  au-lieu  de  tels  autres, 
«Il  que,  suivant  la  rature  de  mes  constructions,  il  eu  rap- 
piochora  plus  ou  moins  les  siennes. 

Il  a  donc  ^"allu  encore  s'en  rapporter  sur  ce  point  aux 
réglemens  et  usages  locaux  ,  et  renoncer  par  néces«itç 
au  bénéfice  de  l'uniformité  dans  une  ma,tière  qui  ne  la 
eomportoit  pas. 

Au  surplus  cet  obstacle  n'existe  pas  pour  les  autres 
servitudes  légales  que  nou?  avons  encore  à  examiner  \  savoir, 
les  vues.,  l'e'gnut ,   et  le  droit  de  passage. 

Les  servitudes  de  vues  ou  jours  tiennent  un  rang  assez 
important  dans  celte  matière. 

On  ne  pçut  ,  en  mur  mitoyen  ,  prendre  des  i.urs  ou 
^ours  sur  son  voisin  autrement  que  par  convention  expresse: 
c'est  une  règle  qui  n'a  jamais  été  contestée.  Mais  il  s'agit 
]>lus  spécialement  ici  de  déterminer  jusqu'à  quel  point 
Voxercice  de  \d  propriété  peut  être  gêné  ,  même  en  mur 
propre  ;  et  c'e.-t  sous  ce  rapport  que  l'incapacité'  d'ouvrir 
«les  imes  ou  des  jours  sur  son  voiïin  ,  peut  et  doit  être 
considérée  comme  une  servitude  établie  par  la  loi. 

Ainsi  l'on  ne  peut,  même  dai)s  son  propre  mur,  s'il 
est  immédiatement  contigu  à  l'héritage  d'autrui,  pratiquer 
tiCi  ouvertures  ou  prendre  des  jours  sur  le  propriétaire 
•voisin,  qtie  sous  les  conditions  que  la  loi  impose. 

Cette  modification  du  droit  de  propriété  n'a  pas  besoiu 
cl'itre  justiÉice;  l'orxlrA  pubUc  ne  permet  pas  qu'en  usant 
tic  sa  propriété  on  piiisse  alarmer  les  autres  sur  la  leur. 
♦  C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  indique  les  hauteurs 
auxquelles  les  fenêtres  dx^ivent  être  posées  au-dessus  d^ 
î-ol  ou  du  plancher,  avec  les  distinctions  propres  au  rez- 
de-chaussée  et  aux   étages  supcrieurs. 

Q y c Lques  Ycix  avoicat  sur  ce  point  riiclamc  des  modx» 
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fications  pour  les  habitation*  champêtres  ;  mais  une  mesure 
commune  et  modëre'ment  e'tablie  a  semblé  devoir  régir 
indistinctement  les  habitations  des  campagnes,  comme  celles 
des  villes,  parce  que  Tordre  public  veille  e'galement  pour 
les  unes  et  pour  les  autres. 

Un  article  du  projet  traite  de  Yeâ,out  des  toits,  et  dis- 
pose que  tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière 
qtje  les  eaux  pluviales  s'écouleat  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique  ,  sans  qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin. 

Dira-t-on  que  cette  disposition  établit  plus  exactement 
un  devoir  qu  une  servitude,  parce  qu'on  n'exerce  pas  de 
servitude  scr  son  propre  fonds  ;  mais  l'usage  de  sa  propre 
chose ,  limité  dans  l'intérêt  de  celle  d'auirui  ,  est  aussi 
une  servitude  légale;  et  d'ailleurs  la  cohérence  de  cette 
disposition  avec  les  précédentes  ne  permettait  pas  de  la 
placer  ailleurs. 

Enfin  le  projet  traite  du  droit  tîe  passade  dû  au  proprié- 
taire d'un  fonds  enclavé   et  sans  issue. 

Cette  servitude  dérive  tout-a-la-fois  et  de  la  nécessité 
et  de  la  loi;  car  l'intérêt  général  ne  permet  pas  qu'il  y 
git  des  fonds  mis  hors  du  domaine  des  hommes,  et  frappés 
d'inertie,  ou  condamnés  à  l'inculture,  parce  qu'il  faudra, 
pour  y  arriver,  traverser  l'héritage  d'autrui. 

Seulement,  en  ce  cas,  le  propriétaire  qui  fournit  le 
passage  doit  être  indemnisé  ,  et  celui  qui  le  prend  doit  en 
lisev  de  la  manière  qui  portera  le  moins  de  dommage  à 
l'autre. 

Citoyens  Législateur? ,  je  viens  d'indiquer  rapideroefnt 
les  diverses  espèces  de  servitudes  légales  comprises  àa 
chapitre  II  du  projet  de  la   loi. 

De  cette  dénomination  servitudes  le'gbles  ou  e'tablies 
par  la  loi,  il  ne  faut  pas  au  surplus  conclure  qu'il  ne 
puisse  y  être  apporté  des  dérogations  ou  nàodifications  par 
la  volonté  de  l'homme ,  mais  seulement  qu'elles  agissent , 
en  l'absence  de  toute  convention ,  par  la  nature  des  choses 
et  l'autorité  de  la  loi. 

Je  passe  à  la  troisième  classe  de  servitudes  dont  traité 
le  projet  de  loi. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

On  appelle  ainsi  toutes  servitudes  qui  dérivent  ou  d'une 
convention   formelle,   ou  d'nne  possession   suffisante  pour 
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faire  présumer  un  accord ,  ou  de  la  deitinatio/i  du  père 

de  famille. 

La  destination  du  père  de  famille  e'quivaut  à  titre  quand 
il  est  prouve'  que  deux  fonds  actuellement  divise's  ont 
appartenu  à  la  même  personne,  et  que  c'est  par  elle  que 
les  choses  ont  e'te  mises  en  Te'tat  d'où  résulte  la  servitude. 

Les  servitudes  conventionnelles  imposées  sur  la  propriété  , 
n'ont  pour  limites  nécessaires  que  le  point  où  elles  de- 
viendraient contraires  à  l'ordre  public. 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  elles  sont,  par  l'objet  au- 
quel elles  s'attachent ,  urbaines  ou  rurales  ,  continues  ou 
discontinues ,  apparentes  ou  non   apparentes. 

Notre  projet  explique  cette  triple  distinction;  mais  je 
porterai  spécialement  votre  attention  sur  les  deux  dernières, 
et  sur  la  différence  qui  ,  existant  entre  les  servitudes  con-' 
tinues  et  apparentes ,  et  les  servitudes  discontinues  et 
non  apparentes,  exige  qu'à  défaut  de  titres  les  unes  soient 
mieux  traitées  que  les  autres. 

Ainsi,  les  servitudes  continues  et  apparentes  pourront 
s'acquérir  par  une  possession  trentenaire  ;  car  des  actes 
journaliers  et  patens^  exercés  pendant  si  long-temps  sans 
aucune  réclamation  ,  ont  un  caractère  propre  a  faire 
présumer  le  consentement  du  propriétaire  voisin  :  le  titre 
même  a  pu  se  perdre;  mais  la  possession  reste,  et  ses 
effets  ne  sauraient  être  écartés  sans  injustice. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  servitudes  con- 
tinues, non  apparentes,  et  des  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou   non. 

Dans  ce  dernier  cas,  rien  n'assure,  rien  ne  peut  même 
faire  légalement  présumer  que  Is  propriétaire  voisin  ait 
eu  une  suffisante  connaissance  d'actes  souvent  fort  équi- 
voques ,  et  dont  la  preuve  est  dès-lors  inadmissible. 

La  preuve  de  la  possession  trentenaire  sera  donc  rece- 
vable  dans  la  première  espèce  ;  mais  nulle  preuve  de 
possession ,  même  immémoriale  ,  ne  sera  admise  dans 
la  seconde. 

Cette  décision  ,  conforme  à  la  justice  et  favorable  ji 
la  propriété,  est  l'une  des  plus  importantes  du  projet,  et 
mérite  d'autant  plus  d'attention  qu'elle  n'étoit  pas  i;niver- 
sellement  admise  dans  le  dtrnicr  état  de  la  jurisprudence. 

Nulle  part  on  n'avoit  pu  mécoanoître  la  dilliren.-e 
essentielle  qui  existe  entre  ces  diverses  espèces  de  ser- 
vitudes }  mais  tout  ce  qui  en  étoit  résulte  dans  quelques 
re»sorts ,  c'est  qu'au-licu  de  la  possession  treutenuire  oa 
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exigeoit ,   à    défaut   de   titres ,    la  posics-ion  imméinorialer 
pour  l'acquisition  des  servitudes  discontinues. 

De  graves  auteurs,  et  notamment  Ditmoulîn ,  avoient 
adopté  celte  opinion  :  mais  qu'est-ce  qu'une  pos;e^sioa 
immémoriale  pouvoit  ajouter  ici  ,  et  quelle  confiance 
pouvoient  me'riter,  au-delà  de  trente  ans,  k-s  mêmes  faits  , 
ies  mêmes  actes  que  l'on  avouoit  être  équivoques  et  non 
concluans  pendant  cette  première  et  longue  se'rie  d'annces  ?.. 

En  rejettant  cette  possession  imrae'moriale,  notre  projet 
a  donc  fait  une  chose  qui,  bonne  en  soi,  s'accordera  au."-.-.! 
avec  les  vues  ge'ne'rales  de  notre  nouvelle  le'gislation  ea 
matières  de  prescription  :  la  plus  longue  doit  être  limitée 
à  trente  ans ,  et  les  actes  qui  ne  prescrivent  point  par  ce 
laps  de  temps ,  peuvent  bien  être  considérés  comme  de 
nature  à  ne  prescrire  jamais. 

Il  me  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  le  surplus  du  projet. 
Il  traite  des  droits  et  devoirs  respectifs  des  propriétaires 
d'héritages,  dont  l'un  doit  une  servitude  à  l'autre;  et  les 
règles,  prises  à  ce  sujet  dans  l'équité  et  l'usage,  ne  pou- 
voient présenter  ni  embarras  ni  incertitude. 

Rien  d'ardu  ni  de  grare  ne  s'ofiroit  d'ailleurs  dans  la 
partie  du  travail  qui  exprime  comment  s'éteignent  les  ser- 
vitudes établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Le  non-u^age  pendant  trente  ans,  qui  en  fait  présumer 
l'abandon  ou  la  remise  ,  et  la  réunion  dans  les  raêmea 
mains  du  fonds  qui  doit  la  servitude  et  de  celui  à  qui  elle 
est  due  :  telles  sont  les  causes  d'extinction  ,  auxquelles  il 
peut  s'en  joindre  accidentellement  une  troisième  lorsque  le 
ronds  qui  doit  la  servitude  n'est  plus  en  état  de  la  fournir. 

Au  surplus,  le  but  essentiel  de  toute  la  partie  du  projet 
relative  aux  servitudes  qui  s'établissent  par  le  fait  de  l'homme 
a  été ,  non  de  les  protéger  ,  mais  de  les  circonscrire  dans  les 
limites  précises  de  leur  établissement  :  ainsi  le  vouicit  la  faveur 
due  à  la  liberté  des  héritages  et  à  la  franchise  des  propriétés. 

Citoyens  Législateurs,  j'ai  parcouru,  et  plutôt  indiqué 
que  discuté  ,  tous  les  points  du  projet  de  loi  relatif  aux 
servitudes   ou  services  fonciers. 

Sa  sagesse  n'échappera  point  à  vos  lumières. 

Yous  n'y  trouverez  que  peu  de  dispo.^i;ioas  nouvelles, 
et  vous  remarquerez  dans  toutes  ses  parties  la  circons- 
pection avec  laquelle,  en  faisant  disparoître  quelques  nuances 
entre  divers  u.'-ages  ,  on  a  néanmoins  respecté  les  habi- 
tudes générales ,  et  même  quelquefois  les  habitudes  locales, 
quand  des  motili  iupérieurs  en  ont  imposé  le  devoir. 
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Sous  tous  les  rapports  qui  viennent  d'être  examinéi^", 
le  Gouvernement  a  pense  que  ce  projet  de  loi  obtiendroit 
de  vous  la  sanction  qui  lui  est  nécessaire  pour  occuper 
dans  le  Code  civil  la  place  qui   l'y  attend. 

(  Ces  Motifs  ont  été  exposés  par  le  Con^feîffer-d'Stàï 
Berlier  )• 


RAPPORT 

Fait  le  7  Pluviôse  auTribunat ,  par  le  C  Albisson, 
au  nom  de  la  section  de  Législation, 

SurleTitreiy du  Lii^.  II du  Codecii'il,  intitulez 
Des  Servititdes  ou  services  fonciei'S. 

Citoyens  Tribuns, 

Le  projet  de  loi  dont  je  viens  yows  occuper  au  nom  àfa 

votre  section  de  le'gislation  ,  forme  le  titre  IV  dû  second 
livre  du  Code  civil ,  et  complète  ce  second  livre,  qui  traite 
des  biens  et  d<fs  différentes   modifications  de  la  propriélê. 

Il  règle  tout  ce  qui  concerne  Les  servitudes  ou  services 
fonciers;  détermine  leur  nature,  leur  but  et  leur  usager 
clas;e  leurs  différentes  espèces,  selon  qu'elles  dérivent, 
ou  de  la  seule  force  des  choses,  c'est-à-dire  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  ou  de  la  pure  dispoiition  de  t»  loi, 
ou  de  celle  de  l'homine,  et  en  vertu  des  conventions  ex- 
presses ou  présumées  entre  les  propriéiaires  des  héritage^ 
qu'elles  affectent  activement  ou  passivement. 

Les  servitudes  sont  d'une  importance  majeure  dans  là 
législation  civile  :  elles  tiennent  doublement  au  droit  de 
piopriété  ,  qu'elles  modifient  et  atténuent  en  quelque  soMe 
dans  le  fonds  assujéti  ,  tandis  qu'elles  l'améliorettt  dairt 
celui  auquel  le  service  est  dù  :  à  ce  titre  ïcqI  ,  qui  les 
rattache  à  cette  base  fondamentale  de  l'ordre  social ,  elles 
auroient  éminemment  droit  à  l'attention  et  à  la  sbllicitude 
du  législateur,  quand  elles  ne  1-cs  reclameroient  pas  sous 
tl'autres  rapports  bien  intcressans. 

L'agriculture,  seule  vraie  nourricière  du  genré-htimain", 
languiroit  souvent  sans  les  secours  qu'elle  rire  des  servitudes. 

La  culture  et  l'exp'oitation  d'un  champ  enclavé  et  san* 
issue  sur  la  voie  publique  ,  deviendraient  impossibles, 
si   la  loi  u'ouvroit  à  son  maître,  dans  les  fonds  qui  l'en- 

tourenty 
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tonrent,  un  passage  proportionne  a  ies  besoins.  C'est  encore 
la  loi  qui,  tout  en  conservant  religieusement  à  chacun  le 
droit  d'user ,  à  son  gt  ë  ,  des  eaux  qui  naissent  dans  soa 
fonds ,  lui  défend  en-méme-tenaps  de  disposer  arbitraire- 
ment de  celles  qui  en  découlent,  au  préjudice  des  droits 
acquis  aux  fonds  inférieurs.  Elle  favorise  les  clôtures  , 
mais  sous  les  réserves  inspirées  par  les  intérêts  agricoles 
d'aufrui.  Elle  statue  sur  la  mitoyenneté  des  fossés  et 
des  haies,  et  sur  les  distances  des  plantations  limitrophes; 
et  coupe  ainsi  la  racine  d'une  foule  de  procès  qui  sont 
un  de-<  plus  désastreux  fléaux  de  l'agriculture. 

Le  voisinage,  qui  devroit .  ce  semble,  être  constamment 
une  source  journalière  de  liaisons  et  de  jouissances  ami- 
cales, et  l'aliment  habituel  d'un  commerce  de  bons  offices, 
n'est  trop  souvent  qu'un  sujet  toujours  présent  de  querelles 
et  de  débats.   La  loi  doit  les  prévenir  ou  les  terminer,  soit 

f>ar  des  dispositions  relatives  a  la  position  respective  des 
ieux,  soit  par  les  barrières  qu'elle  oppose  aux  entreprises 
et  à  la  cuno-ité  indiscrète  ou  maligne,  d'un  voiiin  in- 
commode  ou   dangereux. 

Sous  ce  dernier  rapport ,  il  est  possible  que  le  progrès 
des  lumières,  et  sur-tout  une  meilleure  direction  de  l'in- 
térêt privé  bien  entendu,  générali>ent  et  perfectionnent , 
à  la  longue  ,  la  connoissance  des  droits  et  des  devoirs 
«ociaux  ,  au  point  d'épargner  ce  souci  à  la  loi;  mais,  jus- 
que-là ,  qui  oseroit  braver  l'oeil  de  l'envie  ou  de  la  mal- 
veillance, dans  cette  maison  ouverte  de  toutes  parts,  que 
le  conhaut  Drusus  demandoit  à  son   architecte  (i).'' 

EnÛD  ,  la  matière  des  servitudes ,  régie  jusqu'ici  par 
des  lois,  la  plupart  purement  locales,  souvent  contradic- 
toires entre  elles  ou  très-difticiles  à  concilier,  et  dont  le 
nombre  alloit  au-delà  de  mille  dans  le  seul  corps  du  droit 
romain  ,  ouvroit  un  champ  vaste  à  l'esprit  de  controverse, 
et  une  abondante  pâture  à  la  chicane,  il  étoit  donc  instant 
d'y  pourvoir  par  une  tliéorie  simple  et  lumineuse,  adaptée 
avec  discernement  ,  à  ce  que  la  jurisprudence  offroit  de 
pius  sain  ,  et  les  difFérens  usages  de  plus  raisonnable  ,  et 
qui,  sans  affoiblir  le  re.-pect  du  à  la  propriété,  fixât  avec 


(l)  Ciim  œdificaret  domum  in  palatio  ,  promitteretque  ei  architectus  j 
ita  se  eam  œdificalurum  ,  ut  libéra  à  conspecUi ,  immimis  ab  omnibus 
aritr  s  es  set ,  neqiie  {juisauain  in  eam  despicere  posset  :  Tu  verô  ,  iiiquit  . 
si  quid  in  te  artis  est  ^  ita  compone  domum  meam  ,  ut  quidquid 
agam  ,  ab  omnibus  ,  perspici  possit.  V^LEIPS  Paterculus  ,  II.  14- 
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précision  le  caractère,  i'c'tendue  et  la  limite  des  services 
que  lui  imposent  ou  peuvent  lui  imposer  les  lois  de  la 
nature  ,  l'ordre  social,  les  devoirs  du  voisinage,  et  la  foi 
due  aux  conventions. 

Il   est  temps  de   voir  comment  le  projet  remplit   cette 
.tâche   importante. 

Il   débute  par  la  définition  de  la  servitude. 

C'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usoge 
et  l'utiLité  d'un  hérita f;e  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

< Jette  deTinition  est  exacte  et  complette. 

La  servitude  est  une  charge.  Quelques  jurisconsultes, 
même  parmi  les  plus  justement,  ce'lèbres,  l'ont  dëiinie , 
■un  droit  gui  assujélit  un  fonds ,  etc. ,  mais  impropre- 
ment: le  mot  droit,  dans  son  acception  relative,  ne  peut 
se  prendre  que  dans  un  sens  actif,  tandis  que  le  mot  ser- 
vitude annonce  seul ,  par  lui-mcme ,  quelque  chose  de  passif. 

C'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage 
e.t  L'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  outre  proprié' 
taire;  ce  qui  renferme  trois  conditions  caractéristiques  de 
la  servitude  considérée  comme  service  foncier:  d'abord, 
l'existence  de  deux  héritages,  dont  l'un  affecté  au  service, 
l'autre  autorisé  à  le  recevoir:  ensuite,  l'existence  de  derx 
propriétaires  différens  ;  l'un,  maître  de  celui  qui  rend  le 
service;  l'autre,  de  celui  qui  le  reçoit;  car  le  même  ne 
peut  être  propriétaire  des  de;]X  à-la-fois  ,  ce  que  le  droit 
romain  exprime  énergiquement  par  cette  courte  maxime, 
iiemini  res  sua  servit  :  enfin ,  la  cause  de  la  servitude  ,  l'usage 
et  l'utilité  de  l'héritage  qui  en  jouit;  car  un  droit  dont  cet 
héritage  ne  pourroit  jamais  faire  usage  ni  retirer  aucune 
utilité,  non-seulement  ne  seroit  pas  uneservitudCjil  seroit  nul. 

On  trouve  dans  la  plupart  des  auteurs  classiques  du 
droit ,  une  autre  condition  que  le  projet  n'énonce  pas , 
celle  du  voisinage  des  deux  fonds  ;  mais  cette  condition 
n'est  pas  tellement  essentielle  qu'elle  soit  indispensable  dans 
une  bonne  définition;  et  ceux  même  qui  l'énoncent  en 
conviennent  en  quelque  sorte ,  lorsqu'ils  avertissent  de  ne 
pas  confondre  ici  le  voisinage  avec  la  contiguïté.  Il  est 
certain  en  effet  qu'une  servitude  peut  exister  entre  deux 
fonds  séparés  par  un  autre  fonds  intermédiaire.  Les  livre» 
du  droit  romain  en   fournissent  divers  exemples. 

L'article  suivant  achève  la  définition  de  la  servitude  , 
en  prévenant  toute  arnère-pcnsée  qui  pourroit  se  porier 
sur  cette  désastreuse  hiérarchie  foncière  qui  a  déshonoré 
lu  législation  françoise  jusqu'à  lu   nuit  uiémorable  du   4 
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«oût  1789.  La  servitude^  y  est  -  il  dit,  iiétabtit  aucune 
pri'eniiiience  d'un  héritage,   sur  L'autre. 

Après  ces  notions  générales  vient  Ja  classification  des 
servitudes  qui  de'rivent  ,  ou  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  ou  des  obligations  impose'es  par  la  loi ,  ou  des  con- 
ventions entre  les  propriétaires;  distinction  essentielle  et  qui 
fa.it  la  matière  de  trois  chapitres  particuliers. 

tiC  premier  s'occupe  des  servitudes  qui  dérivent  de  Ici 
jsùuatian   des  lieux. 

Les  six  premiers  articles  de  ce  chapitre  traitent  des  eaux,' 
■et  des  seryices  qu'elles  peuvent  imposer  ou  fournir  aux 
fonds  où  elles  naissent  ,  et  à  ceux  qu'elles  hornent  ou 
qu'elles  traversent. 

C'est  la  nature  elle-même  qui,  faisant  soudre  de  l'eau 
<ians  un  fonds ,  assuje'tit  le  fonds  inférieur  à  recevoir 
l'écoulement  ou  la  chute  de  cette  eau  ,  qui  subniergeroit 
ie  fonds  où  elle  est  née  ,  si  toute  issue  lui  étoit  in;erdite  (»). 

Mais  cette  servitude  naturelle  ne  peut  être  aggravée 
pnr  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur;  ainsi,  ea  con- 
servant à  celui-ci  le  droit  d'en  user  dans  son  fonds  à  sa 
volonté  ,  tant  qu'il  n'a  pas  affoibli  ce  droit  par  une  con- 
vention particulière  avec  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur ou  par  une  tolérance  capable  par  ses  caractères  et 
la  durée  de  suppléer  ou  de  faire  supposer  une  telle  con- 
vention ,  la  loi  a  dû  lui  défendre  de  rien  faire  de  son 
coté  qui  puisse  empirer  la  condition  de  ce  dernier. 

Le  seul  point  qui  restoit  à  fixer  à  cet  égard  j  c'étoit 
la  durée  et  les  caractères  de  cette  tolérance  capable  de 
suppléer  ou  de  faire  supposer  une  convention  particulière. 

Toute  convention  exige  ie  consentement  des  parties  con- 
tractantes ;  et,  si  ce  consentement  n'est  pas  exprès  et  consi- 
gné dans  un  titre  ,  il  doit  résulter  de  quelques  faits  dont 
l'existence  ne  soit  pas  douteuse,  et  d'une  adhésion  donnée 
à  ce  fait  pendant  un  tem;  assez  long,  depuis  qu'il  a  été 
ou  pu  être  connu  ,  pour  exciter  une  contradiction  si  le  fait 
eût  été   désapprouvé. 

Trente  ans  de  jouissance  paisible  et  continue,  ont  paru 
devoir  suffire  pour  opérer  une  prescription  équivalente 
au  titre;  mais  cette  jouissance  ne  peut  être  connue  ni 
oppoiée  qu'autant  qu'il  a  été  possible  de  la  contredire  ; 
et  cela  n'a  été  possible  qu'à  l'époque  où  des  ouvrages 
apparons    destinés  à  procurer   ou   faciliter   la    jouissance  . 

£f)  . . .  .Has  leges  œteriiacjùe  firdcrn  cerfis 
l:npos:iU  nalura  locis.     Vias*  Georg. 
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ont  etë   commences  et  termine'^  de  manière  à  provoquer 

une  contradiclion   le(;itime. 

Il  n'en  falloit  pas  moin'^  pour  calmer  les  scrupules  de 
la  loi  dans  un  objet  si  intéressant  pour  la  propriété',  t^ 
que  celui  de  gêner  le  proprie'taire  dans  la  libre  disposition 
des  eaux  dont  la  source  est  dans  son  fonds,  et  de  concilier 
son  iote'rét',  quant  à  la  facilite'  de  snn  issue,  avec  celui 
du  propriétaire  du  fonds   oblige'   de  les  recevoir. 

D'autres  inte'réts  relatifs  à  l'usage  commun  des  eaux 
appeloient  d'autres  disposition?. 

Ainsi  ,  lorsqu'une  source  fournit  aux  habi'ans  d'une 
commune,  village  ou  hameau  ,  l'eau  qui  leur  est  ne'cessaire , 
le  proprie'taire  de  cette  source  ne  peut  en  changer  le  cours  ; 
il  peut  seulement  re'clamer  une  indemnité  qui  sera  re'gle'e 
par  des  experts,  mais  seulement  dans  le  cas  oii  les  habitans 
n'en   auroient  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage. 

Ainsi,  une  eau  courante  peut  être  eraploye'e,  à  .<;on 
passage,  à  l'irrigation  des  propridte's  qu'elle  borde.  Il  n'y 
a  d'exception  a  cette  "règle  qu'à  l'égard  des  eaux  que  la 
loi  SUT  la  distinction  des  biens,  déclare  être  une  dépendance 
du  domaine  public  (i)  ,  en  quoi  le  projet,  conforme  en 
ce  point  aux  dispositions  des  anciennes  ordonnances  (2), 
déroge  à  la  loi  rurale  du  6  octobre  1791  ,  qui  permetîoit 
aux  propriétaires  riverains  des  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables,  d'y  faire  des  prises  d'eau,  pourvu  seulement 
que  le  cours  n'en  fût  détourné  ni  embarrassé  d'une  maiiière 
nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie  ('>). 
Ainsi,  celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'béritage, 

Îieut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt;  mais  à 
a  charge  de  la  rendre,   à  la  sortie  de   ses  fonds,  à  son 
cours  ordinaire. 

Tout  cela  est  parfaitement  juste  et  raisonnable;  et  l'oa 
ne  peut  qu'applaudir  à  la  mesure  observée  dans  chacune 
de  ses  dispositions. 

Mais  l'usage  de  ces  diverses  facultés  peut  éprouver  des 
obstacles;  il  peut  donner  ouverture  à  des  empiètemcns; 
et  la  loi  doit  les  prévoir,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de 
pourvoir  à  tous  les  cas  ,  vu  la  variété  dos  circonstances 
qui  peuvent  accompagner  ces  entreprises.  Tout  co  qu'elle 
peut  faire  ,  c'est  de  s'en  remettre  à  la  sagcs.-edes  tribunaux, 
en  leur  indiquant  néanmoins  les  considérations  qui  doivent 

(i)  Arlicl  53i. 

(i)  Ordojinrince  du  mois  d'août  1669,  titre  XXVII ,  art.  44. 

{3)  'i'ilr*  1.'',  sect.  5.',   art.  4. 
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le?  diriger  dans  la  solution  des  questions  qui  peuvent  leur 
êLre  soumises. 

Le  projet  statue  donc  que  ,  s'il  s'élève  des  contestations 
entre  \t%  proprie'tairci'  auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles, 
les  tribunaux  doivent,  en  y  prononçant ,  concilier  l'inte'rét 
de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété' ,  et  obser- 
ver, dans  tous  les  cas  ,  les  réglemens  locaux  et  particu- 
liers sur  le   cours  et  l'usage  des  eaux. 

Là  ,  se  terminent  les  vues  du  projet  sur  les  servitudes,  pro- 
prement dites,  qui  dérivent  de  la  situation  naturelle  desUeux. 

Mais  celte  situation  devoit  aussi  appeler  l'attention  du 
législateur  sur  un  autre  point  relatif  à  !a  position  limitrophe 
de  deux  héritages,  le  bornage,  dont  la  négligence  peut 
produire  de  longs  et  di^pendieux  procès,  que  la  loi  doit, 
autant  qu'il  se  peut,  e'touffer  dans  leur  germe. 

Elle  at:eint  ce  but  en  donnant  à  tout  propriétaire  1© 
droit  d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés 
contigués,  et  eo  statuant  que  ce  bornage  se  fera  à  frais 
communs. 

La  nécessité  du  bornage  amène  naturellement  à  la  faculté 
è.^%  clôtures.  Chaque  propriétaire  est  dcmc  autorisé  à  clorre 
son  héritage,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  une 
«ervitude  de  passage. 

Mais ,  s'il  veut  user  de  ce  droit ,  il  perd  celui  de  parcours 
et  de  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 
Comment  celui  qui  retire  sa  mire  dans  la  société  de  parcours 
et  de  vaine  pâture,  ôicroit-il  prétendre  quelque  part  uaus 
les  mises  des  autres  .'^ 

Je  passe  au  chapitre  second  qui  traite  des  servitudes 
établies  par  la  loi. 

Ces  servitudes  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale ,  ou   celle  des  particuliers. 

Tout  ce  qui  concerne  les  premicres  est  déterminé  par 
des  lois  ou   des   réglemens  particuliers. 

Les  secondes  tirent  aussi  toute  leur  force  de  la  loi  qui 
assujétit  les  propriétaires  à  différentes  obligatioas  ,  l'un  à 
l'égard  de  l'antre,  indépendamment  de  toute  convention. 

Le  code  rural  en  règle  une  partie  :  le  code  civil  règle 
les  autres  qui  sont  propres  au  mur  pt  au  fossé  mitoyens ^ 
aux  cas  ou  il  y  a  lir'U  à  contre-mur ,  aux  vues  sur  la 
propriété  du  voisin,  à  ù'égcvt  des  toits  ,  au  droit  de  passage^ 

Le  premier  paragraphe  de  ce  2.®  chapitre  établit ,  danj. 
Une  su  ite  de  onze  articles ,  les  règles  relatives  au  mur  mitoyen. 

Jl  imprime  d'abord  le  sceau  de  la  loi  à  la  mitoyeanet© 

13. 
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présumée  ,  presque  généralement  admise  jusqu'ici ,  do  ton» 
murs  servant  de  se'paration  entre  bâtimens  jusqu'à  i'he'bcrge, 
ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  ;  et  ii 
fait  cesser  les  difticulte's  que  faisoit  ou  pouvoit  faire  naître,  à 
cet  e'gard  ,  une  distinction  plus  subtile  que  solide  entre  les 
campagnes  et  les  \iiles. 

Il  détermine  prëciïëment  les  marques  de  non-mitoyenneté, 
et  le  support  proportionnel  des  dëpen^es  de  réparation  et 
de  reconstruction  ,  en  laissant  néanmoins  à  chaque  co- 
prcprictaire  la  liberté  de  s'en  affranchir,  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté;  mais  seulement  lorsque  le  mur 
mitoyen  ne   soutient  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartient. 

Ilrègle  îes  droits  respectifs  des  co-propriétaires qui  veulent 
faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des 
poutres  et  solives,  ainsi  que  leurs  droits  et  leurs  obligationi 
dans   le  cas  de  l'exhaussement  du  mur. 

Les  Romains  ne  connoissoient  pas  la  mitoyenneté  pré- 
sumée ,  quoiqu'il  y  eût  chez  eux  des  murs  communs  entre 
ceux  dont  ils  séparoient  les  maisons  :  cette  communauté 
ne  pouvait  être  établie  que  par  des  conventions  particulière» 
©u  par  des  legs  dont  elle  pouvoit  être  une  condition. 

Ils  connoissoient  encore  moins  la  mitoyenneté  jbrc^e  : 
BOUS  devons  l'une  et  l'autre  institution  à  la  pure  juris- 
prudence française;  et  la  sagesse  qui  les  caractérise  est 
d'une  évidence  frappante-  aussi  les  avoit-eile  fait  admettre, 
depuis  long  tems,  même  dans  les  parties  de  la  France,  qui 
comptoicnt  parmi  leurs  privilèges  provinciaux  les  plus 
chers,  celui  d'être  régies  exclusivement,  en  matière  civile, 
par  les  lois  romaines. 

Il  règle  ensuite  un  des  principaux  effets  delà  mitoypnneté; 
savoir  :  la  prohibition  pour  chacun  des  voi.-^ins  de  pratiquer 
dans  le  mur  mitoyen  aucun  enfoncement ,  et  d'}'  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
©u  sans  avoir,  à  son  refus,  l'ait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisih(||p  aux  droits  de  l'autre. 

Cette  disposition  infiniment  juste,  le  projet  en  ramène 
lo  principe  dans  le  §.  III ,  au  sujet  des  vues  sur  la  proprU'té 
du  voisin,  en  statuant  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen 
aucune  fenêtre  ni  ouverture  ,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  même  à  veirc  dormant. 

I-e  projet  détermine  enfin  la  hauteur  que  doit  avoir 
tout  mur  de  sépuiatiou  entw;  voisins,  dausles  villej  etfau- 
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bourg?,  suivant  leur  population,  et  lorsqu'il  n'y  a,  à  ce 
sujet, ni lëglemens  particuliers,  ni  usagesconstans  et  reconnus. 

Je  passe  sur  les  dispositions  relatives  aux  charge>  respec- 
tives des  propriétaires  des  difFérens  e'tages  d'une  même 
maison  ,à  la  conservation  des  servitud^l^actives  et  passives 
dans  le  cas  de  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  ou 
d'une  maison.  Le  droit  commun  qu'elles  e't'ablissent  sur  tous 
ces  points,  n'est  que  le  re'sulîat  des  conse'querices  tire'es 
de  nos  habitudes  et  àes  usages  reçus  le  plus  universellement. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  concernant  la  mi- 
toyenneté des  fosses  et  des  haies,  J ^observerai  seulement 
à  i'c'gard  des  plantations  limitrophes,  que  la  loi  aura  fait 
tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir,  lorsque^  après  s'en  être 
rapporîe'e  aux  re'glemens  et  usages  locaux  ,  rsécessairement 
variables,  comme  les  terrains  ,  les  cultures,  les  tempé- 
ratures et  les  sites,  elle  aura,  en  leur  absence  ,  fixe'  une 
distance  commune  ô.es  fonds  voisins  ,  en  distinguant  les 
arbres  de  haute  tige  des  autres  arbres  et  des  haies  vives; 
en  autorisant  celui  à  qui  une  moindre  distance  donne  un 
juste  sujet  de  plainte  ,  à  exi^;er  qu'ils  soient  arrache's  ;■  celui 
sur  la  propriété'  duquel  avancent  les  branches  des  arbret 
du  voisin  ;  à  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches; 
et  enfin  en  lui  donnant  le  droit  de  couper  lui-même  les 
racines  qui  s'étendent  dans  son  héritage  :  et  le  projet 
pourvoit  à  tout  cela. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  aux  dispositions  relative» 
à  la  distance  et  aux  ouvrages  intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions.  Rien  de  si  diiUcile  que  d'établir 
un  droit  commun  sur  de  pareils  objets;  et  rien  de  si  sage- 
que  de  les  laisser  absolument,  comme  fait  le  projet,  soiis' 
l'empire  des  réglemens  et  usages  particuliers. 

Les  trois  derniers  paragraphes  du  second  chapitre,  qûr' 
traitent  des  vues  sur  la  ptopri^të  de  son  voisin ,  de  L'èsout 
des  toits,  et  du  droit  de  passage ,  ne  sont  pas  susceptiules' 
de  discussion.  Ils  ne  font  que  sanctionner  des  points  de  juris- 
prudence asset  généralement  adoptés ,  si  l'on  en  excepte 
la  disposition  concernant  les  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
dormant ,  qui  présente  une  légère  différence  avec  les  arti- 
cles 200  et  201  de  la  coutume  de  Paris  ,  quant  à  la  ha  ;teur 
de  l'ouverture  et   aux  dimensions  des  mailles  du  treillis. 

J'arrive  au  troisième  chapitre  qui  parle  dfrs  servitudes  . 
^".abiies  par  le  fait  de  L'homme ,  et   que.  le   projet  divise 
en  quatre  sections  qui  embrassent  tout  ce  que  le  domaine 
de  la  loi  peut  rc'clamer  dans   cette  espèce  de  servitude. 
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dont  la  nature ,  l'objet  et  le  mode  n'ont  d'autres  bornes 
que  celles  qu'il  plait  aux  propne'taires ,  parties  coutrac^ 
tantes ,  de  leur  assigner. 

La  première  se  renferme  dans  la  théorie  de  cette  sort© 
de  servitudes,  et  d^s  la  division  la  plus  générale  de  leurs 
diffe'rens  caractères. 

Comment  d'ailleurs  s'établissent  -  elles .''  Quels  sont  les 
droits  du  propriétaire  duj  fonds  auquel  la  servitude  e>t 
due  ?  Comment  s'éteignent-elles  ?  Telle  est  la  matière  des 
trois  dernières  sections. 

Et  d'abord ,  le  projet  laisse  aux  propriétaires  la  liberté 
la  plus  entière  d'étajalir  sur  leurs  propriétés  telles  servi- 
tudes que  bon  leur  semble,  mais  sous  deux  conditions  éga- 
lement indispenjables.  i.»  Que  les  services  établis  ne  soient 
imposé'  ni  à  la  personne  ,  ni  en  faveur  de  la  personne  , 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds;  ce  qui  n'est 
qu'une  conséquence  immédiate  de  la  définition  donnée  dans 
le  premier  article  du  projet,  et  qui  caractérise  spéciale- 
ment la  servitude  réelle   ou   service  foncier. 

2.*  Que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public  5  règle  commune  à  toutes  les  espèces  de 
conventions. 

Mais  cette  liberté  peut-elle  s'étendre  jusqu'à  la  faculté 
de  modifier  les  servitudes  légales  ou  établies  par  la  loi? 

L'orateur  du  gouvernement  a  répondu  à  cette  question 
dans  l'expn>é  des  motifs  du  projet:  «  Il  ne  faut  pas  con- 
»  clore,  a-t-il  dit,  de  cette  dénomination,  servitudes 
»  lê^oles  ou  établies  par  la  loi ,  qu'il  ne  puisse  y  être 
»  apporté  des  dérogations  ou  modifications  par  la  volonté 
7*  de  l'homme,  mais  seulement  qu'elles  agissent,  en  l'absence 
3J  de  toute  convention ,  par  ia  nature  des  choses  et  J'auto- 
tt  rite  de  la  loi  ». 

Une  conséquence  naturelle  de  cette  liberté  de«  con- 
ventions,  est  que  l'usage  et  l'étendue  des  servitudes  se 
règlent  par  le  titre  qui  les   constitue. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  titre  I  Le  projet  y  "pourvoit  par 
les  dispositions  ultérieures  qui  me  r«^;tent  à  parcourir. 

En  attendant,  et  après  avoir  distingué  les  servitudes 
lirhaines  ,  savoir,  celles  qui  sont  établies  pour  l'usage  des 
bâtimens,  quelque  part  qu'ils  soient  situés;  des  servitudes 
rurales  .  établies  seulement  pour  l'usage  des  champs  ,  le 
projet  fait  une  première  division  qui  leur  est  commune, 
entre  les  servituaes  continues  et  discontinues;  et  une  se- 
conde division  qui  leur  est  également  commune,  entre  les 
servitudes  apparentes  et  non  apparentes  :  distinction  esscn- 
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tielle  pour  leur  acquiii'.ion  ou  leur  exécution  ,  rejçttees 
îans  raison  par  quelques  jiiriscon>ultes  d'ailleurs  jnslemcnt 
célèbres  ,  et  qui  ,  tort  embrouillées  jusau'ici  par  des  sub- 
divisons  et  des  nuance,^  minutieuses,  a\ oient  grand  besoîu 
de  l'interposition  de  la  loi. 

Il  appelle  continues  ,  celles  dont  l'u'^age  e-t  ou  peut 
être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  de  l'homme, 
telles  que  les  conduites  d'eau  ,.  le^  egouts,  les  vues,  et 
autres   de  cette  espèce  ; 

Discontinues  ,  celles  qui,  au  contraire,  ont  besoin  du 
fait  de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels  .-ont  les  droits 
de  pa.-sage,   puisage,   pacage,   et  autres  sembiables. 

Il  qualifie  d'oppnrfn^e^,  celles  qui  s'annoncent  par  des 
vrages  extérieurs,  tels  qu'uneporte,  une  fenêtre,  un  aqueduc; 
et  de  non  apparentes  ,  celles  qui  n  ont  pas  de  Mgne  exte'riecr 
de  leur  existence;  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâ- 
tir sur  un  fouds  ,  ou  de  ne  bâtir  qu'a  une  hauteur  de'ermine'e. 
Ces  notions  sont  également  claires  et  exactes.  Il  n'est 
point  d'espèce  particulière  à  laquelle  on  ne  puisïe  les 
rapporter  ;  et  la  siraplicitc  de  leur  précision  sera  un  vé- 
ritable bienfait  de    la  loi. 

Voyons  comment  le  projet  les  applique  à  l'établissemeat 
des  servitudes. 

Les  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou 
par  la  possession   de  trente  ans. 

Nul  doute  ne  pouvoir  s'élever  sur  l'acquijition  par  titre, 
qui  est  commune  à  toutes  les  espèces  de  servitudes. 

Il  n'en  éloit  pas  de  même  de  la  po.-sessiou.  La  juris- 
prudence française  étoit  divisée  à  cet  égard  :  la  plupa-t 
des  coutumes,  et  notamment  celle  de  Paris,  la  rejertcienl, 
fût-elle  de  cent  ans.  Les  pays,  régis  par  le  droit  écrit, 
l'adraettoient  ,  pourvu  qu'elle  eût  trente  ans,  sur  le  fon- 
dement de  plusieurs  textes  du  droit   romain. 

On  a  pensé  qu'une  possession  de  trente  ans  étoit  suffi- 
sante pour  acquérir  une  maison  ou  un  fonds  de  terre,  îI 
n'y  a  pas  de  raison  de  la  regarder  comme  insuffi.-aate  pour 
acquérir  sur  cette  maison  ou  ce  fonds  de  terre  un  droit 
de  servitude  dont  l'exercice  et  le  signe  extérieur  de  cet 
exercice  auroient  duré  pendant  trente  ans ,  au  vu  et  tu 
du  propriétaire,  sans  contradiction  de  sa  part  :  et  le  droit 
romain  a  prévalu. 

Mais  il  a  été  abandonné  quant  aux  servitudes  continues 
non  apparentes  et  aux  servitudes  discontinues  apparenteô 
et  non  apparentes.  Il  exigeoit ,  à-la-vérité ,  pour  ces  sortes 
de  servitudes,  une  pciCiiion  immcmoriaie;  maii  une  telle 
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possession  ne  se  manifestant  pas  nécessairement  par  dei 
actes  assez  suivis  ou  asjez  fre'quens  pour  faire  supposer 
le  consentement  ,  même  lorsqu'il  n'y  auroit  pas  eu  de 
contradiction  formelle,  c'est  arec  raison  que  le  projet  de'clare 
que  de  telles  servitudes  ne  peuvent  s'e'tablir  que  par  titres, 
et  que  la  poisession  même  imme'moriale,nepeut  en  tenir  lieu. 

Le  projet  auroit  pu. s'arrêter  là,  sans  craindre  de  porter 
atteinte  à  des  droits  de'jà  acquis  en  vertu  de  cette  pos- 
session, dans  les  pays  où  elle  a  été'  admise  jusqu'ici,  \es 
loi?  ne  pouvoient  avoir  aucun  effet  re'troactif  sur  des  droits 
légitimement  acquis  avant  leur  émission  ;  mais  il  n'y  a 
pas  moins  de  sage.-se  d'en  avoir  ajouté  la  déclaration  ex- 
presse pour  prévenir ,  à  cet  égard  ,  tout  sujet  ou  tout 
prétexte  d'inquiétude. 

Les  servitudes  peuvent  encore  être  établies  par  la  des- 
tination du  père  de  famille;  la  jurisprudence  avoit  essuyé 
dans  ce  projet  une  variation  considérable,  et  laissoit  en 
outre  une  lacune  à  remplir. 

L'ancieniie  et  la  nouvelle  coutume  de  Paris  s'accordoient 
à  déclarer  qu'elle  vaat  titre;  mais  celle-ci  exige  qu'elle 
soit  constatée  par  écrit  ;  l'autre  ne  l'exigeoit  pas. 

Y  avoit -il  d'ailleurs  quelque  difFérence  à  faire  à  ce 
sujet  entre  les  différentes  espèces  de  servitudes  ?  C'est  ce 
qsîe  ni  l'une  ni  l'autre  n'expliquoient.  Les  lois  romaines 
îi'offroient  pasplus  de  lumières;  et  ce  n'étoit  quepar  une  ana- 
logie unpeu  forcée  qu'on  pouvoit  y  appliquer  quelquestextes. 

Le  projet  s'explique  nettement  sur  tout  cela. 

Il  déclare  que  la  destination  du  père  de  fumille  vaut 
titre  ;  mais  il  borne  son  etTet  aux  servitudes  continues  et 
apparentes. 

Il  n'exige  pas  que  la  destination  soit  constatée  par  écrit; 
irais  il  statue  qu'il  n'y  a  destination  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont 
été  mises   dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Dumoulin  ajoute  une  condition  que  le  projet  n'avoil  pas 
besoin  d'énoncer,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  tout  l'ensemble  de  sa  théorie;  savoir,  que 
la  destinatjon  doit  avoir  pour  objet  un  avantage  perpétuel, 
et  non  une  commodité  ou  une  convenance  pHSïagère  (i). 

Autre  question  sur  laquelle  il  étoit  important  de  fixer 
la  législation. 


(i)    Dcstinatio  catixa    cnmmoJinri's  iisûs ,  si,    non    tcwporaîis ,  scd 
peryctua.  Sur  l'art.  ,  i  de  l'anc.  Coût,  de  Paris. 
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Le  propriétaire  de  deux  héritages  dont  l'un  ,  avant  leur 
réunion  dans  sa  main  ,  devoit  un  service  à  l'autre,  vient 
à  disposer  de  ruiÉ|ou  de  l'autre,  sans  qu'il  soit  fait  aucune 
mention  de  servitude  dans  l'acte  d'aliénation.  La  servitude, 
active  ou  passive  ,  continue-t-elle  d'exister  ? 

On  pou  voit  opposer,  et  on  opposoit  en  effet,  que  toute 
servitude  étant  éteinte  lorsque  le  fonds  a  qui  elle  est  due 
et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main ,  règle 
certaine  et  consacrée  même  en  termes  formels  par  l'ar- 
ticle 698  du  projet  ,  il  étoit  indispensable  pour  la  conser- 
vation de  la  servitude  ,  qu'elle  eut  été  ré;ervte  expressé- 
ment dans  l'acte  d'aliénation. 

IViais  on  ne  prévoycit  pas  le  cas  où  ,  la  chose  parlant 
d'elle- m  Aie  ,  la  réservation  ne  devenoit  plus  nécessaire: 
et  c'est  ce  cas  que  le  projet  prévoit  très-sagement.  Ainsi, 
dans  l'espèce  supposée,  si  la  chose  parle  d'elle-même, 
c'est-à-dire,  comme  s'explique  le  projet..  s'iL  existe  entre 
les  deux  he'ritagés  un  signe  apparent  de  servitude,  le 
silence  des  contractans  n'empêchera  pas  qu'elle  continue 
d'exi.-ter  ,  activement  ou  passivement:,  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou   sur  le  fonds  aliéné. 

Les  deux  derniers  articles  de  cette  seconde  section  ne 
contiennent  rien  q-ue  d'entièrement  conforme  à  la  justice 
et  aux  règles  généralement  admises,  en  statuant  qu'on  ce 
qui  touche  les  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription,  le  titre  constitutif  de  la  servitude  ne  peut 
être  remplacé  que  par  un  tiire  récognitif  de  la  servitude, 
émané  du  propriétaire  du  fonds  assiijéti;  et  que,  quand 
on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce 
qui   est  néces  aire  pour  en   user. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  articles  de  la  section  troi- 
sième. Je  me  b(  rnerai  à  y  remarquer  que  l'article  698  rédigé 
dans  le  même  esprit  que  les  articles  702  et  708  de  la  section 
suivante,  légalise  avec  eux  un  des  caractères  essentiels  des 
servitudes  que  le  projet  n'avoit  pas  eu  encore  l'occasion  d'in- 
diquer leur  individuitH  ,  en  déclarant,  le  premier,  quC)  -^ 
l'héritage  pour  lequel  la  servitude  est  établie,  vient  à  être 
divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujéti  en  puisse  être 
empirée  ;  qu'ainsi ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'un  passage  , 
tous  les  co-propriétaire=  seront  obligés  de  l'exercer  par  la 
même  endroit  :  les  deux  autres,  que  si  l'héritage  en  faveur 
duquel  la  servitude  e^t  établie  ,  appartient  à  plusieurs  par 
indivis, la  jouissance  de  l'un  empêche  !a prescription  à  l'égnrd. 
de  tcus,  et  que,  si  parmi  eux  il  s'en  trouve  ^xa  contre  qui  la 
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prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  con- 
servé le  droit  de  tous  les  autres. 

Il  ne  Tue  reste  à  vous  présenter  que  wfe  disposition!»  de 
la  quatrième  section,  relatives  à  l'extinction  des  servitudes, 
laquelle  ou  re'sulte  de  l'état  naturel  des  chosci,  ou  s'opère 
par  la  prescription, 

La  raison  seule  dicte  que  les  servitudes  doivent  cesser, 
lorsque  \e.s  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
plus  en  user;  et  si  cet  é'at  vient  à  changer,  ^i  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  la  raisoa 
dicte  encore  qu'elles  doivent  revivre. 

Mais  la  libetté  naturelle  des  héritages  réclaraeroit  contre 
l'eftet  de  ce  retour  au  premi-^r  état,  s'il  pouvoit  ^voir  lieu 
après  une  durée  de  tems  indéfinie,  et  n'avoir  d'autres  termes 
que  ce  retour.  C'est  donc  avec  justice  que  le  projet  déclare 
que  la  servitude  ne  peut  plus  revivre,  lorsqu'il  s'e>t  écoulé 
un  espace  de  tems  SLfFirant  pour  faire  pré.-umer  l'extinc- 
tion de  la  servit  ude,om5/  qu^il  est  dit  dans  L'art. roo  ci-après. 

Ce.t  encore  une  chose  toute  naturelle  que  l'extinction 
de  la  servitude,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  et  celui 
qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main;  car  ce  n"est 
plus  à  titre  de  servitude,  mais  seulement  à  titre  de  pro- 
priété que  le  maître  des  deux  héritages  retire  de  chacun 
les  services  qu'ils  peuvent  lui  faire;  et  nous  avons  remarqué 
le  seul  cas  où  ce  principe  peut  recevoir  une  exception. 

Les  servitudes  sont  enfin  absolument  éteintes  par  le  non- 
usage  pendant"  trente  ans  ■  et  ces  trente  ans  commencent 
à  courir,  d'apès  l'article  yoo,  selon  les  diver-es  espèces  de 
servitudes;  savoir,  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir ,  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  discontinues,  et  du  jour  où  il  a  été  fait  un 
act3  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
contiijues. 

La  justice  de  cette  disposition  .«e  déduit  de  la  seule 
définition  de  ces  deux  sortes  de  ^ervicudes ,  consignée  dans 
J'art.  68i  qui  entend  ,  par  servitudes  continues  ,  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  con;inuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme;  et  par  servitude^  discontinues,  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées. 

Le  mode  de  la  servitude  ne  peut  avoir  d'autre  n»  de 
meilleur  sort  que  la  servitude  elle-même  :  aus>i  peut  liêtre 
prescrit  comme  la  servitude  même  et  de  la  même  manière. 

Tribuns,  ici  cesse  la  fonction  dont  votre  secuon  de 
législation  m'avoit  chargé. 

Le  projet  lui  a  paru  réunir  les  caractères  essentiels 
loi  bonne ,  salutaire  et  de  plus  aécessaire  pour  étendre  le 
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bienfait  d'une  légis  atiou  -impie  et  •jnit'ormeà  i'un  de?  objt-ts 
de  jurisprudence  civile  qui  le  réclament  le  plus  hautement. 
Elle  vous  propo.-e  par  mon  organe  d'en  voter  l'adoption. 


DISCOURS 

Prononcé  au  Corps  législatif,  le  10  Pluviôse  an  12, 
par  le  C.  Gillet  (de  Seine  et  Oise),  Orateur 
du  'I  ribunat , 

Sur  la  loi  du  Code  cwil ,  Lipre  II ,  Titre  IV , 
concernant  les  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

LÉGISLATEURS, 

L'ÉTAT  de  société  est  un  état  de  mutuelle  dépendance. 

Les  hommes,  en  obéissant  à  cet  ordre  inévitable,  y 
ont  soumis  avec  eux  les  diverses  portions  de  la  terre  dont 
ils  se  sont  distribué  le  domaine  :  la  même  réciprocité 
d'engagemens  et  de  services  qui  lie  les  personnes  entre 
elles,  enchaîne  jusqu'aux  choses  destinées  à  leur  usage; 
et  comme  il  n'est  point  de  liberté  tellement  illimitée 
qu'elle  ne  soit  modifiée  souvent  par  la  pi'issance  d'autrui  , 
il  n'est  pas  non  plus  de  propriété  si  absolue  qu'elle  ne 
soit  subordonnée  sous  quelque  rapport  aux  iutéréts  d'une 
propriété  étrangère. 

Dc-là  est  né  dans  la  langue  de  notre  jurisprudence  le 
mot  de  servitude  y  que  vous  lisez  en  tête  du  projet  qui  vous 
est  soumis. 

Sous  une  acception  restreinte,  ce  mot  d  signe  un  droit 
inhérent  à  un  héritage  pour  son  utilité ,  et  qui  diminue 
le  droit  ou  la  liberté  d^un  autre  héritage  :  c'est  ainsi  du 
moins  que  la  définissoit  le  célèbre  Barthoîe. 

Sous  une  acception  plus  étendue,  on  peut  y  comprendre 
toute  espèce  d'' assujétissement  auquel  un  hérita^re  est  tenu 
pour  V intérêt  d'un  autre  ;  et,  à  considérer  la  matière  sous 
ce  point  de  vue  universel,  elle  oiTriroit  un  champ  im- 
mense à  la  législation  ,  si  des  restrictions  nécessaires  ne 
venoient  pas  la  réduire. 

Mais  de  tous  les  assujétissemcns  fonciers,  un  grand 
nombre  est  établi  pour  l'utilité  publique,  soit  du  corps 
de  la  nation,  soit  des  communes  qui  ia  composent;  et, 
d'un  autre  côté,  parmi  ceux  même  qui   subsistent  enti* 


142  Code    civil.      Lîpie   tt ,    Titre   jp^. 

particuliers,  il  en  est  dont  l'objet  lo  plus  direcî  est  l'intérêt 
général  de  l'agriculture  ou  du  commerce.  Or,  de  telles 
relations  appartiennent  à  la  surveillance  adminisiralive  : 
c'est  au  code  rural  ,  aux  lois  de  haute  police,  aux  arrêtés 
<le  l'autorité  du  Gouvernement,  à  en  déterminer  la  me- 
sure. A  l'égard  du  code  civil,  s'il  louche  quelquefois  à 
ces  objets,  ce  n'est  que  par  occasion  et  lorsqu'il  y  est 
entraîné  par  leur  connexité  nécessaire  avec  ceux  qu'il  em- 
brasse. C'est  à  traiter  les  intérêts  privés  qu'il  se  borne  :  là 
est  son  but  principal  ,  là  esi  sa  fin. 

Un  autre  point  où  il  doit  s'arrêter  encore  .  c'e^t  celui 
où  commence  sur  chacune  des  localités  l'empire  légitime 
des  usages;  et  véritablement,  bien  qu'une  de  ses  v  es  les 
plus  importantes  soit  de  réunir  en  un  seul  tissu  les  fils  si 
multiplies  et  si  divergens  des  coutumes,  cette  uniformité 
néanmoins  ne  sauroit  s'étendre  à  tout  indlinéremment. 
Ainsi  la  culture  ,  qui  s'exerce  sur  une  si  prodigieuse  di- 
versité de  sols  et  de  productions  ;  les  constructions,  qui 
se  composent  de  matériaux  si  diflerens  d'une  province  à 
l'autre,  placées  sous  des  influences  si  peu  semblables, 
destinées  à  des  genres  d'industrie  si  variés  ,  et  à  des  habi- 
tations si  inégales,  ne  sont-ce  pas  autant  d'actionsqu'il  suffit 
au  législateur  de  diriger  par  quelque  indication  générale, 
irais  qu'il  doit  abandonner  ,  pour  \cs  détails  ,  aux  conve- 
nances de  l'habitude  ?  C'est  alors  pour  lui  une  très-grande 
prévoyance  que   de  sentir  qu'il  ne  peut  pas  tout  prévoir. 

Enfin  ce  qui  diminue  beaucoup  de  l'immensité  de  la 
matière,  c'est  la  suppression  de  cette  masse  monstrueuse 
de  la  féodalité ,  dont  autrefois  elle  étoit  surchargée. 
Qu'étoit-ce  en  effet  que  le  régime  féodal,  sinon  l'irt  de 
faire  de  la  propriété  foncière  un  instrument  d'asservisse- 
ment ?  Aussi  lit-on  chez  les  anciens  jurisconsultes  d'iini- 
ples  dissertations  pour  démontrer  que  les  devoirs  féodaux 
taisoient  partie  des  servitudes.  Le  projet  a  voulu  que  les 
services  fonciers  ne  pussent  jamais  être  une  occasion  de 
reproduire  ces  idées  proscrites;  et  c'est  ce  qui  a  dicté, 
dans  l'article  63r  ,  la  disposition  formelle  que  la  servitude 
n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

Au  moyen  de  toutes  ces  limitations,  la  loi  qui  vous  est 
demandée  a  pu  être  circonscrite  dans  un  espace  moins 
pénible  à  parcourir;  et  cependant,  loin  d'y  f^iire  aucune 
omission  essentielle,  on  en  a  ,  sous  certains  rapports, 
prolongé  l'étendue  en  y  réunissant  plusieurs  des  obligations 
du  voisinage  terriloiial  ,  que  les  écrivains  en  jurispru- 
*l«uc«  «voient  trouv'îîjusîiu'ici  de  l'cnibairas  à  classer. 
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La  mélhode    adoptée  aide   encore  l'intelligence    et  ja 

mémoire  par  une  bonne  di\  ision.  On  y  voit  trois  origines 

distinctes  d'où    naissent  les  servitudes  :  la  nature,  la  loi 

et  le  fait  de  l'homme. 

Sous  chacune  de  ces  origines  viennent  se  placer  sans 
confusion  les  dispositions  propres  aux  objets  uui  s'y  rat- 
tachent ;  et  c'est  à  cet  ordre  que  je  me  conformerai  moi- 
même  en  vous  en  parlant,  non  touie-fois  que  j'entrî-prentie 
de  les  discuter  successivement  :  cet  examen  déraillé,  traça 
déjà  par  des  mains  savantes,   n'est  plus   nécessaire    au- 

Î'ourd'hui  devant  vous  ;  mais  je  dois  vous  faire  remarquer 
es  points   essentiels  dans  lesquels  le   droit  ancien  va  s© 
trouver  modifié  par  le  droit  nouveau. 

§      PREMIER. 

Vous  en  trouverez  le  premier  exemple  à  l'occasion  des 
eaux  qui,  par  leur  pente  naturelle,  deviennent  une  occasion 
de  débat  entre  les  proprié(aires  de  l'un  et  de  l'autre  fondy. 
D'abord  elles  peuvent  être  regardées  comme  une  charge 
pour  la  propriété  ,  et  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue 
qu'elles  font  naître  le  plus  de  contestations.  Chacun  sent 
en  efïet  qu'il  ne  faut  pas  que  des  digues  placées  au-dessoivs 
les  fassent  refluer  sur  les  fonds  supérieurs ,  ni  que  des  dis- 
positions étrangères  en  aggravent  la  servitude  pour  l'héri- 
tage inférieur. 

Mais  aussi  elles  peuvent  être  considérées  comme  un 
avantage  :  et  c'est  alors  sur-tout  que  \{i^  propriétaires  Sk\xx 
disputent  la  possession. 

Les  droits  principaux  sans  doute  sont  ceux  du  maître 
de  la  terre  où  jaillit  la  source.  C'est  un  bienfait  dont  la 
rature  même  a  enrichi  ses  domaines  ,  et  un  accessoire 
é\ident  de  sa  propriété;  il  est  donc  juste  qu'il  en  use 
suivant  sa  volonté  comme  de  sa  propriété  même- 
Toutefois  ,  quand  la  source  s'échappe  au-dc-hors  ,  le 
fonds  où  elle  descend  n'aura  -  t  -  il  aucun  droit?  C'est 
la  nature  aussi  qui  veut  que  cette  surabondance  se  ré- 
pande chez  lui  ;  et  si  la  nécessité  de  la  recevoir  est  une 
condition  attachée  à  sa  position  ,  s'ensuit  -  il  que  cette 
condition  ne  puisse  jamais  être  interprétée  que  d'une  ma- 
nière onéreuse  ?  Ne  faut-il  pas  au  contraire  qu'il  y  ait 
Mx\  terme  où  il  soit  assuré  de  recueillir  les  avantages 
qui  peuvent  devenir  l'équitable  compensation  de  la  charge 
à  laquelle  il  est  asservi  ? 

Cette  question  n'en  est  pas  une  quand  il  y  a  des  titres 
<iui  règleut  les  droits  respedifs  3  mais  quand  il  n'y  en  a 
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pas  ,  c'est  un  sujet  de   controverse  dont  les  annales  cîil 

barreau  nous  offrent  pins  d'un   exemple. 

La  jurisprudence  ancienne  décidoit  que  dans  ce  cas  le 
propriétaire  du  fonds  où  la  source  étoit  placée  consef- 
voit  toujours  la  pleine  disposition  de  l'eau  ,  et  qu'il  pou- 
Toit  en  changer  ou  en  détourner  le  cours  à  sa  fantaisie, 
sans  que  l'arbitraire  de  cette  faculté  pût  être  en  rien 
modéré  ni  par  le  long  usage  que  le  propriétaire  inférieur 
avoit  fait  de  ce  cours  d'eau  ,  ni  en  considération  des 
travaux  destinés  à  la  recueillir,  ni  en  faveur  des  établis- 
seraens  formés  en  conséquence. 

Les  articles  684  et  635  du  projet  prononcent  sur  ce 
point  avec  une  libéralité  plus  égale.  Une  fois  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  aura  pris  possession  du  cours 
de  l'eau  par  des  ouvrages  apparens  ,  si  le  propriétaire 
delà  source,  averti  par  cette  apparence  même,  n'a  rien 
fait  pendant  trente  années  pour  interrompre  une  jouis- 
sance qui  n'étoit  pas  la  sienne,  la  prescription  est  ac- 
quise contre  lui  ,  et  l'arbitraire  de  sa  propriété  est  mo- 
difié par  la  possession  qu'il   a  soufferte. 

L'utilité  pubàque  est  une  autre  limite  que  cet  arbitraire 
doit  respecter.  Le  cours  de  l'eau  ne  peut  donc  plus  être 
changé,  même  par  le  propriétaire  de  la  source  ,  dès  qu'il 
fournit  aux  besoins  d'une  communauté  d'habitans:  en  ce 
cas  une  indomiité  réglée  par  experts  est  tout  ce  que  l'in- 
térêt privé  peut  réclamer,  si  ce  qu'exige  l'intérêt  com- 
mun est  pour  lui  un  sacrifice. 

Après  les  obligations  du  propriétaire  de  la  source  vien- 
nent celles  qui  lient  entr'eux  les  possesseurs  des  divers 
fonds  sur  lesquels  l'eau  passe  et  descend  successivement. 
La  doctrine  de  plusieurs  arrêts  en  pays  coutumier  sem- 
blolt  avoir  gradué  la  propriété  de  cette  eau  sur  l'échelle 
des  terrains  :  de  sorte  que  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur pouvoit ,  en  la  consommant,  en  la  dérivant  même, 
en  priver  le  fonds  inférieur^  pourvu  toute-fois  que  ce  fût 
dans  la  vue  de  rendre  sa  propre  condition  meilleure,  et 
non  de  readre  pire  celle  d'autrui. 

On  sent  combien  cette  distinction  dans  les  motifs  étoit 
sujette  à  débats  ,  quand  il  s'agissoit  de  l'appliquer  ;  aussi 
cette  doctrine,  balancée  d'ailleurs  par  le  droit  romain, 
ii'élolt-rllc  pas  invariable.  Le  projet  proposé  adopte  des 
mesures  plus  favorables  aux  progrès  de  l'induslrie  et  plus 
conformes  à  la  nature  même  de  la  propriéié.  Celui  dont 
uuo  eau  couraute  traverse  l'héritage  pourra  en  user  dans 

l'itile  valu 
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l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre  ,  à  la  sortie  de  son  fonds ,  à  son  cours  ordinaire: 
A  cette  occasion  vous  trouverez  une  amélioration  im- 
portante en  faveur  de  l'ordre  dans  l'art.  687.  Le  code  rural 
de  1791  avoit  permis  à  tout  propriétaire  riverain  de  faire 
des  prises  d'eau  sur  les  fleuves  et  les  rivières  navigables 
et  flottables,  et  cela  sous  ombre  que  nul  ne  peut  s'en 
prétendre  propriétaire  exclusif.  Ou  ne  sentoit  pas  assez 
alors  que  les  choses  destinées  à  l'utilité  générale  ont  un 
véritable  propriétaire  qui  exclut  toute  occupation  indi- 
viduelle et  privée,  et  ce  propriétaire  est  le  domaine  pu- 
blic. Le  projet  a  très-sagement  pourvu  à  faire  respecter 
désormais  un  principe  que  notre  ancienne  législation  avoit 
consacré,  et  dont  la  suspension  momentanée  a  produit 
une  multitude  d'entreprises  abusives. 

Une  modification  non  moins  heureuse  aux  dispositions 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  est  encore  établie  dans  les 
articles  640,  641  ,  675.  Chaque  propriétaire  est  maintenu 
dans  le  droit  de  clorre  son  héritage,  mais  sous  deux  res- 
trictions que  cette  loi  ne  portoit  pas  ,  l'une  de  ne  pas 
rendre  le  passage  impossible  à  l'héritage  d'autrui  enclave 
dans  le  sien  ,  l'autre  de  perdre  son  droit  au  parcours  et 
à  la  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  lui  enlève; 

Telles  sont  les  principales  innovations  que  vous  offre 
le  projet  proposé  dans  les  servitudes  qui  dérivent  de  la 
nature. 

§    IL 

Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  loi  s'appliquent  spé- 
cialement au  voisinage  des  bâtimens  et  à  celui  des  ex- 
ploitations rurales. 

L'homme  ,  que  tant  d'inclinations  appellent  à  la  société , 
semble  éprouver  en-méme-temps  une  impulsion  contraire 
qui  l'en  éloigne  ;  et  tandis  que  l'espèce  est  unie  par  des 
communications  toujours  actives,  les  individus  se  gardent 
pour  ainsi  dire  de  tous  ceux  qui  les  environnent ^  et  met- 
tent des  clôtures  entr'eux  et  ceux  qui  les  touchent  de  plus 
près.  Voilà  pourquoi  il  a  fallu  dans  tous  les  temps  des 
règles  propres  à  flxer  la  dépendance  réciproque  de  leurs 
habitations  et  de  leurs  cultures. 

Chez  les  peuples  uaissans  cette  dépendance  ,  au  moins 

pour  les  habitations,  est  presque  nulle.  Chaque   famille 

s'isole ,  et  le  peu  de  prix  qu'on  attache  aux  terrains  lui 

permet  de  mettre  un  grand  espace  entre  elle  et  les  fa- 
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milles  voisines  :  une  maison  est  alors ,  pour  me  servir  d'une 
expression  que  l'antiquité  a  consacrée  ,  comme  une  iie 
qu'un  intervalle  sépare  du  rivage  prochain. 

Cet  intervalle  appelé  ambitus  parles  lois  ro:r.aines  qui 
le  prescrivoient ,  étoit  aussi  de  rigueur  sur  plusieurs  points 
de  la  France  ,  et  jusqu'à  nos  jours  on  le  connoissoit  sous 
Je  nom  è^ invetisoa ,  et  sous  le  nom  plus  équivoque  de 
tour  d^ échelle  (i). 

Les  progrés  de  la  civilisation ,  qui  rapprochent  aujour- 
d'hui davantage  toutes  les  parties  de  la  population  ,  et  qui 
rendent  le  terrain  plus  précieux ,  ont  déterminé  à  ne  pas 
rendre  ces  anciens  usages  obligatoires.  La  mitoyenneté 
des  murs  devient  dans  le  projet  proposé  une  des  circon- 
stances ordinaires  du  voisinage. 

Au  surplus ,  toutes  les  dispositions  par  lesquelles  cette 
mitoyenneté  est  réglée  ne  diffèrent  point  de  celles  qui  ont 
été  jusqu'à  présent  les  plus  connues  ,  si  ce  n'est  dans  quel- 
ques détails.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  à  cet  égard 
est  l'article  65o ,  qui  indique  jusqu'à  quelle  épaisseur  tout 
co-propriétaire  peut  faire  placer  des  poutres  dans  le  mur 
mitoyen.  C'étoit  un  des  points  où  la  variété  des  coutumes 
pouvoit  être  le  plus  facilement  conciliée. 

Le  même  plan  a  élé  suivi  dans  le  projet  pour  tout  le 
reste  des  servitudes  légales  qui  sont  relatives  aux  vîtes  , 
aux  êgoûts  5  aux  passages  j  aux  fossés  ,  aux  haies  ,  aux 
plantations  cCarhres.  Ce  sont  toutes  les  règles  déjà  usitées 
qu'on  a  retracées  avec  quelques  légères  modifications  fa- 
vorables à  l'uniformité ,  sans  pousser  néanmoins  cette 
faveur  au-delà  des  justes  bornes  j  car  le  véritable  but  de 
toutes  les  lois  sages ,  c'est  l'utilité  ;  et  les  auteurs  du  projet 
ont  su  la  respecter  lorsqu'ils  l'ont  appercuc ,  comme  nous 
vous  l'avons  annoncé  plus  haut ,  dans  la  diversité  des  ha- 
bitudes locales. 

§  m- 

Les  ratifications  les  plus  frappantes  sont  celles  qu'on 


(i)  Tantôt  on  entend  par  tour  d'échelle  ,  une  portion  de  terrain  que 
le  pi'opriétaire  d'une  maison  laisse  autour  de  sa  clôture  et  sur  ion 

f'roprr  fonds  ;  c'est  V^inoiius  dont  nous  parlons.  Tantôt  on  entend 
e  droit  qu'a  le  propri('-taire  d'exiger  sur  h-  fonds  voisin  im  espace 
propre  à  placer  une  éclielJe  pour  la  réparation  de  ses  toits  et  de  ses 
clôtures,  d'est  alors  une  véritable  servilude  que  quelques  coutumes 
désjf^rient  par  le  mot  àiéchclage^  et  qui  s'établit,  non  par  la  loi  ,  jnais 
par  le  lait  de  l'iioimiie.  li  n'e^t  pas  ici  qucsliï'B  de  ce  droit. 
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trouve  dans  la  troisième  partie  du  projet  relatif  aux  ser- 
vitudes que  le  fait  de  l'homme  établit. 

D'abord  l'article  679  limite  ces  servitudes  aux  assujé-, 
tissemcns  qui  peuvent  être  imposés  à  un  fonds  en  faveur 
d'un  autre  fonds  ;  il  prohibe  ceux  qui  pourroient  être  sti- 
pulés du  fonds  envers  la  personne  ou  de  la  persoime  envers 
une  autre.  Ainsi,  on  ne  connoîtra  plus  dans  notre  droit  que 
des  servitudes  réelles  ,  et  cette  matière  ne  sera  plus  com- 
pliquée par  les  servitudes  persnujielles  et  les  servitudes 
liùr.tes  ,  qui  ont  été  lo;;g-temps  pour  les  écrivains  un  texte 
à  discussions. 

Le  principal  motif  qui  avoit  maintenu  c^tte  compli- 
cation dans  notre  jurisprudence  antérieure,  c'est  que,  sous 
la  dénomination  de  servitudes  ,  on  avoit  coutume  de  com- 
prendre ,  à  l'imitation  des  Romains,  V  usufruit ,  Vusage 
et  Vhahitatinn.  Aujourd'hui  que  ces  trois  espèces  de  droits 
.se  trouvent  avec  raison  traités  dans  notre  Code  civil  comme 
des  appendices  de  la  propriété  ,  il  ne  sauroit  plus  y  avoir 
de  servitudes  mixtes  ou  personnelles  c[v,e  celles  dont  les 
institutions  féodales  fourniroient  le  modèle,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  a  dfl  prendre  soin  de  supprimer  cette  voie,  par 
laquelle  elles  auroient  pu  se  reproduire.  Vous  interdirez. 
Législateurs  ,  des  stipulations  qui  ne  sauroient  plus  avoir 
lieu  sans  blesser  l'ordre  public. 

Le  même  article  annonce  encore  que  c'est  par  le  pro- 
priétaire que  les  servitudes  sont  établies.  Ainsi  il  faudra 
effacer  encore  du  dictionnaire  des  subtilités  les  servitudes 
superficielles  qu'on  attribuoit  au  simple  possesseur  le  pou- 
voir d'imposer  :  son  droit ,  essentiellement  passager,  peut 
être  quelquefois  une  occasion  de  tolérance  ;  il  n'est  jamais 
le  principe  d'un  établissement  durable. 

Les  articles  680,  681  ,  682  édaircissent  d'autres  dis» 
tinciions  que  la  jurisprudence  désignoit  par  les  mois  de 
servitudes  urbaines  et  de  servitudes  rurales ,  de  continues 
et  de  discontinues^  A^  apparentes  et  de  non- apparentes. 
Quand  on  lit  ces  explications  dans  le  projet,  rien  ne  pa- 
roît  si  simple  et  si  précis;  quand  ou  lit  le  détail  de 
toutes  les  controverses  qui  les  ont  précédées  au  barreau  , 
rien  ne  paroît  si  compliqué  d'embarras  inextricables.  C'est 
déjà  un  grand  avantage  que  d'avoir  fixé  le  sens  de  toutes 
les  expressions  de  la  science  ;  c'en  est  un  supérieur  en- 
core, que  de  les  avoir  fixées  de  la  manière  la  plus  rai- 
sonnable. Les  juges  et  les  parties  auront  désormais  moins 
d'incertitudes  sur  des  questions  qui  ont  produit  autrefois 
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des    dissertations   sans   fin    et   des  procès   sans   nombre. 

Une  question  qui  n'étoit  pas  moins  susceptible  de  ré» 
ponses  diverses  dans  notre  législation,  c'étoit  de  savoir 
si  les  servitudes  pouvoient  'acquérir  par  prescription. 
L'affirmative  étoit  admise  en  général  dans  le  pays  de  droit 
écrit  )  la  négative  dans  plusieurs  coutumes  ;  d'autres 
n'avoient  sur  cela  que  des  dispositions  partielles  pour  cer- 
taines servitudes  seulement,  et  il  y  en  avoit  une  dernière 
classe  qui  restoit  tout  à-fait  muette:  encore,  dans  les 
lieux  même  où  la  prescription  étoit  admise,  le  temps  né- 
cessaire pour  la  former  avoit-il  différentes  mesures ,  sui- 
vant la  nature  de  la  servitude  à  laquelle  il  falloit  l'appliquer. 
Ne  nous  étonnons  pas  de  tous  ces  disparates.  Les  mœurs, 
qui  introduisent  entre  voisins  une  familiarité  plus  ou 
moins  imprévoyante,  qui  abandonnent  3  ici ,  plus  de  choses 
à  la  bonne  foi ,  et  qui  mettent,  là,  plus  de  rigueur  et  de 
défiance  dans  les  communications  ;  les  mœurs,  où  l'on 
remarque  tant  de  nuances  différentes  d'un  canton  à  l'antre, 
ont  dû  avoir  originairement  une  grande  influence  sur  cettu 
matière.  Maintenant  que  leur  impulsion  est  plus  égale, 
toute  cette  partie  de  la  législation  a  pu  être  ramenée  fa- 
cilement à  quelques  termes  simples  ;  ils  ont  été  posés  avec 
clarté  par  les  articles  683  et  684  du  projet. 

On  retrouve  le  même  caractère  dans  les  articles  685, 
686  et  687,  qui  indiquent  à  quels  signes  on  peut  recon- 
noitre  la  destination  du  père  de  famille,  et  celle  du  pro- 
priétaire primitif  des  deux  héritages  entre  lesquels  la  ser- 
vitude subsiste.  C'étoit  encore  un  des  points  qui  avoient 
le  plus  partagé  les  coutumes  et  exercé  davantage  la  plume 
de  leurs  commentateurs  ^  sans  néanmoins  que  leur  pré- 
voyance se  fût  étendue  aussi  loin  que  celle  du  projet. 

Enfin  les  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  ser- 
vitude est  duc,  et  la  manière  dont  les  servitudes  s'étei- 
gnent ,  sont  expliqués  dans  les  deux  dernières  sections  : 
elles  ne  nous  ont  offert  rien  autre  chose  que  le  précis  de 
ce  que  l'ancienne  sagesse  avoit  déjà  dicté.  C'est  par  cet 
heureux  accord  de  la  prudence  des  temps  antiques  avec 
l'expérience  et  la  sagacité  des  temps  modernes,  que  les 
règles  se  simplifient  et  s'éclairent.  Puisse  le  Code  civil, 
qui  les  réunira,  rappeler  cette  belle  idée  de  Montesquieu^ 
que  la  loi  est  la  raison  humaine  en  tant  qu'elle  goupcrric 
l^s  peuples. 

Fin  nu  second  Livrc. 
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de  la  loi  sur  les  alluvions  ,  "5^3.  —  Développement  des  mêmes 
principes ,    60. 

Animaux.  Quand  sont -ils  réputés  meubles  ou  immeubles,  2.  — 
Droit  d'accession  sur  le  croit  des  animaux  ,  25.  —  Division  des 
animaux  en  3  espèces  considérées  relativement  au  droit  de  pro- 
priété ,  45. 

Approbation.  Son  effet  relativement  aux  biens  qu'on  acquiert,  3ii 
Arbres.  Distance  à  observer  pour  leur  plantation  relativement  aux 

héritages  voisins  ,  ii3.  —  Mitoyenneté  des  arbres  plantés  dans  des 

haies  mitoyennes ,  ibid. 
Atre.  Voyez  Co5strt;ctïov. 
ATTÉRlSSEilINT  ,    Voyez  iLE  ,   RELAIS. 

B. 

Bacs.  Ils  sont  réputés  meubles ,  3. 
Bains,  lesquels  sont  réputés  meubles,  3. 
Balcon.  Voyez  Saillies. 
Bateaux.  Ils  sont  réputés  meubles ,  3. 
Bâtiment.  Voyez  Immeubles. 

Biens.  Leur  distinctions  en  meubles  et  immeubles,  l.  —  Ce  qu'oa 
entend  par  l'cipression  biens  meubles  .  4.  —  Comment  les  paru- 
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culiers  disposent  de  leurs  biens ,  Hid.  —  Administration  des  bicnf 
qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  ,  ibit/.  —  A  cjui  ap- 
partiennent les  biens  vacans  et  sans  maîtres  ,  5.  —  Définition  des 

i  tiens  communaux  ,  ib'ci'.  —  Droits  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens, 
iiid.  —  Comment  les  biens  étoient  classés  par  les  lois  romaines  ,  ii. 
—  Leur  considération  sous  deux  rapports  principaux  ,  14.  —  Motifs 
pour  lesquels  les  objets  mobiliers  placés  par  le  propriétaire  sur 
son  domaine ,  pour  son  service  et  son  exploitation ,  sont  regardés 
comme   immeubles  ,  i5.  —  La   communauté  de  bien   n'a   jamais 

•  existé  dans  un  sens  rigoureux  ,  3i.  —  Pouvoir  de  l'état  sur  Us 
Jjiens  des  particuliers  ,  35.  —  Biens  allodiaux  ,  3g.  —  Traditions 
sur  les  peuples   cbez  lesquels  iJ  y  a  eu  communauté  de  biens  ,  67. 

Bois.  Cuand  les  coupes  de  bois  deviennent-elles  meubles  ,2.  — 
Règles  à  observer  pour  l'usufruit  des  bois  ,   76. 

Bornage.  Celui  qui  se  fait  entre  propriétaires  voisins ,  110. 


Carrières.  F'ojej;  Usufruit. 

CautiO]^.  Celle  que  doit  fournir  l'usufruitier  ,  78.  —  Motifs  de  la 

caution  juratoire  ,  84. 
Charges.  Celles  dont  l'usufruitier  est  tenu,  7g. 
CHEilIN.    Voyez    DOMAINE  public. 

Cheminée.  Voyez  Construction. 

Cheptel.  Quand  les  animaux  donnés  à  cheptel  sont -ils  réputés 
meubles  ,  2. 

Choses.  Principes  sur  le  droit  d'accession  relativement  auT  chojes 
immobiliaires ,  26.  —  Règles  sur  les  choses  mobiliaires  considérées 
relativement  au  mode  d'union  et  d'emploi  des  matières  ,  28. 

Clôture.  Droit  du  propriétaire  à  cet  égard,  m.  Voyez  Parcours. 

Code.  Il  ne  sera  point  question  dans  le  Code  civil  des  actions,  qui 
seront  l'objet  du  Code  judiciaire  ,  14.  —  Ce  que  doit  renfermer 
un  Code  civil , '20.  —  Comparaison  du  Code  civil  français  avec 
les  institutes  et  les  pandectes ,  21. 

Colombier.  Voyez  Pigeons. 

Commerce,  /^lye;^  Compagnies  ,  Intérêts. 

Communauté.  Voyez  Biens. 

Compagnies.  Considérations  sur  les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 

Îiagnies  de   finance ,  de   commerce    ou    d'industrie  ,    16.    Voytz 
ntérêts. 

Construction.  Distance  et  ouvrqgesintermédiairerrequispour  cer- 
taines constructions,  Ii3.  Voyez  Plaktations  ,  ProPRIEIÉ  ,  SoL. 

Coupe.  Voyez  Bois. 

D. 

DÉFINITION.  Danger  d'en  insérer  dans  un  Code  des  lois ,  82. 
Défrichement.  Rayons  dans  lesquels  il  n'est   pas  permis   au  pro- 
priétaire d'une  forêt  de  }«s  faire  défriciier ,  5o. 
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Destination.  Celle  du  père  de  famille  servant  de  rî-gle  pour  dé- 
termin'^r  si  un  objet  est  ou  non  immeuble,  8.  —  Règles  qui  peu- 
vent diriger  le  juge  à  l'égard  de  la  destination  dans  les  cas  non 
prévus ,   14. 

Dettes.  Principes  sur  les  dettes ,  appliqués  aux  usufruitiers  parti- 
culiers ,  universels ,  ou  à  titre  universel ,  79. 

Domaine.  Quels  biens  sont  considérés  comme  dépendant  du  domaine 
public ,  4  et  5.  —  Ce  qu'on  entend  par  domaine  éminent  du  sou- 
verain ,  36. 

E. 

Eaxt  .  Les  tuyaux  servant  k  la  conduite  des  eaux  réputés  immeubles ,  3. 

—  Dispositions  de  la  loi  relativement  aux  servitudes  auxquelles 
les  eaux  donnent  lieu  ,  109.  —  Motifs,  120  ,  —  Les  eaux  consi- 
dérées comme  charge  et  comme  avantage  pour  les  propriétaires,  143. 

—  Principes  sur  les  sources  et  les  cours  d'eau  ,   145. 
ÉcHELAGE.    Voyez    TOUR  D'ÉCHELLE. 

Eïfets  mobiliers^  Dans  quels  cas  ils  sont  réputés  immeubles,  2.  — 
Signification  particulière  de  l'expression  effets  mobiliers.  Voyez 
Meubles. 

Égalité.    Elle  ne  peut   exister    que   dans  les  droits  ,   69.    Voyez 

INÉGALITÉ. 

Égout.  Règles  sur  le  mode  d'établissement  des  toits  pour  l'écoulé-; 

ment  des  eaux  pluviales  ,  Ii5  ,  126. 
Empire.  En  quoi  il  consiste ,  35. 
Engrais.  Quand  sont-ils  réputés  immeubles,  2. 

ÉtABLE.    Voyez  CONSTRUCTION. 

Étang.  Voyez  Alluvion,  Poisson. 

État.  Son  pouvoir  sur  les  propriétés  particulières ,  35. 

F. 

Fenêtre.  Voyez  Vues. 

Féodalité.  Voyez  'KtGni-z  JJodal. 

Fleuve.  Voyez  Domaine  public^  Rivière. 

Fonds.  Les  fonds  de  terre  sont  immeubles  ,  i.  —  Les  objets  af- 
fectés à  leur  exploitation  le  sont  aussi  par  destination  ,  2.  Voyez 
Servitude. 

Forêt.  Voyez  Défrichement. 

Forge.  Voyez  Construction  ,  Immeubles. 

Fosses.  Présomption  de  mitoyenneté  à  l'égard  de  ceux  qui  séparent 
deux  héritages,  ii3.  —  Quelles  sont  les  marques  de  non-mitoyen- 
neté ,  ibid.  —  Jt'ntretien  du  fossé  mitoyen  à  frais  communs ,  ibid. 

Fosses  d'aisances.  Voyez  Construction. 

Fouilles.  Voyez  Sol. 

Four  ,  Fourneau.  Voyez  Construction. 

Fruits.  Quand  sont -ils  réputés  meubles  ou  immeubles,  i  — Droit 
d'accession  sur  les  fruits  de  la  terre  et  les  fruits  civils ,  25.  —  Rem- 
boursement des  frais  de  lajjgur ,  etc. ,  faits  par  des  tiers ,  ibid.  —  Cas 
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dans  lequel  le  simple  possesseur  fait  les  frais  siens,  ihlJ.  —  Définition 
des  fruits  naturels  ,  industrieb  et  civils  ,  89  et  yS.  —  Règles  sur  la 
propriété  des  divers  fruits  ^  76.  —  Exercice  du  droit  d'usage  rela- 
tivement aux  fruits ,  81  et  8a. 

G. 

Ga-rettiïi:.  J^oyez  Lapiit, 

Glaces.  Quand  sont-elles  réputées  immeubles,  2.  Voyez  Meubles. 

Ghains.  Quand  sont-il  réputés  meubles,  i. 

H. 

Habitation.  Principes  sur  l'exercice  du  droit  d'habitation  ,  81 ,  107. 
Haies.  Présomption  de  mitoyenneté  à  défaut  de  litre  contraire  ,  pour 

celles  qui  séparent  deux  héritages  ,   ii3.  —  Eistance  à  observer 

pour  leurs  plantations  ,  ihid.  Voyez  AiVBRES. 

Havre.  Voyez  Domaine  publie. 

J. 

Ile.  a  qui  appartiennent  les  îles  ,  ilôts  et  attérissemens  qui  se  for-» 
ment  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  ilottables  ,  28. 

—  Cas  dans  lequel ,  par  la  formation  d'un  bras  nouveau  ,  un« 
propriété  particulière  devient  une  ile ,  ibld. 

Immeubles.  Trois  modes   qui  constituent  les  biens  immeubles  ,   i 
et  22.  —  Objets  considérés  comme  immeubles  par  destination  ,  2. 

—  Principes  servant  à  déterminer  si  un  objet  est  ou  non  immeuble,  8. 

Indépendance.  En  quoi  elle  diffère  de  la  liljerté ,  84. 
Inégalité.  Causes  de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  84. 
Intérêts.  Ceux  de  commerce  ou  d'industrie  réputés  meubles  vis-à- 
vis  des  associés,  3.  —  Considération  à  ce   sujet,   10.  Voyez   Uti- 
■     LITÉ  publique. 

Invetison.  Dénomination   d'un  intervalle  qui  séparoit  Içs  maison* 
sur  plusieurs  points  de  la  France  ,  146. 


Jours.  Voyez  Vue. 

L. 

Lac.  Voyez  Alluvion. 

Lais.  Voyez  Domaine  puhlic. 

Lapins.  Ceux  des  garennes  réputés  immeubles  ,  2. -^  A  qui  appar- 
tiennent les  lapins  qui  passent  dans  une  autre gafeane ,   2b. 

Legs.  Comment  doit  être  acquitté  par  l'usufruitifcr  celui  d*unô  rent« 
viagère  ou  pension  aJinientaire  ,  79. 

Liberté.  En  quoi  elle  diffèrs  de  l'indépendance  ,  84. 
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îiOI.  Le  Législateur  doit  adapter  les  lois  à  l'état  actuel  des  peuple? 
pour  qui  elles  sont  faites  ,7.  —  Il  ne  doit  tracer  que  des  règles 
générales  renfermant  des  principes  applicables  à  la  solution  des  di- 
verses questions  ,  8.  —  Trois  divisions  principales  des  lois  civiles 
établies  par  les  Romains,  14.  —  Droits  du  Souveraiu  feJUtivemeat 
à  la  confection  des  lois  ,87. 

M. 

Maison.  Raisons  pour  lesquelles  les  maisons  ne  donnoient  pas  lieu 
h  Rome,  aux  difficultés  résultantes  de  la  mitoyenneté  ,  12a.  P^ojez 
Meubles  ,  RéparjVtions. 

Matériaux.  Avant  d'être  employés  ils  sont  meubles,  3. 

Matières.  Principes  sur  le  droit  d'accession  relativement  à  la  nature, 
à  la  propriété ,  et  au  mode  d'emploi  des  matières  ,  29.  -^  Dévelop- 
pement de  ces  principes ,  46 ,  60  et  suiv. 

Meubles.  Deux  modes  qui  constituent  les  biens  meubles,  3  et  28. 
-=-  Objets  que  ne  comprend  pas  le  mot  meuble  ^  employé  seul,  ihiJ, 

—  Ce  qu'on  entend  par  meubles  meublons,  4.  —  Acception  des  termes 
biens  meubles  ,  Jtiobilier  ,  effets  mobiliers  ,  ibid.  —  Ce  que  comprend 
la  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée ,  ou  avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve  ,4.  —  Ce  qui  constitue  une  chose  meuble  par  sa  nature,  g. 

Mines.  Voyez  Usufruit.  . 

MiTOYENîfETÉ.  Dans  quels  cas  un  mur  est  présumé  mitoyen,  ht. 

—  's,-'uelle  est  la  marque  de  la  non-mit03'enDeté ,  ibid.  —  A  la  charge 
de  qui  sont  la  réparation  et  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  ihiJ. 

—  Constructions  permises  contre  un  pareil  mur,  ibid. —  Son  ex- 
haussement,  ibid.  —  Conament  un  propriétaire  joignant  un  mur, 
peut  le  rendre  mitoyen,  T12.  —  Manière  dont  la  mitoyenneté 
s'acquiert,  122.  /^oje^  Ahbres  ,  Fossés  ,  Haies,  Vues. 

Mobilier.  Ce  qu'on  entend  par  cette  expression ,  4. 

Moulins.  Quand  sont-ils  immeubles ,  i.  —  On  répute  meubles  ceux 

qui  sont  construits  sur  bateaux  ,3. 
î^Cufi.  Voyez  Mitoyen JSETÉ. 

N. 

iVfAViRES.  Ils  sont  réputés  meubles ,  3. 

o. 

Obligations.  Lesquelles  sont  réputées  meubles ,  3.  —  Considérations 
sur  ce  point ,  o  ,  16. 

P. 

Pailles.  Quand  sont-el.'es  réputées  immeubles  ,  2. 

Parcours.  Perte  de  ce  droit  que  fait  éprouver  au  propriétaire  la  clô- 
ture d'un  terrain  ,  iio. 

Passage.  Dans  quel  cas  un  propriétaire  de  foutes  peut  réclamer 
passage  sur  ceux  de  "son -roisiii ,  ïi5.— Endroit  où  ce  passage  doit 
être  pris ,  ibid. 

Pâture.  Voyez  Parcours. 
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Pigeons.  Quand  sont -ils  repu  lés  immeubles,  2.  —  A  qui  appar- 
tiennent ceux  qui  passent  dans  un  autre  coioiabier ,  sS. 

Places  de  guerre.  Leurs  portes  ,  murs ,  fossés  et  remparts  font  partie 
du  domaine  public  ,  5. 

Plantations.  Opinions  diverses  des  jurisconsultes  sur  la  propriété 
des  plantations  ,  41.  —  Impossibilité  de  concilier  les  usages  sur  les 
plantations  limitrophes,  123.  F'oyes  Arbres,  PropçjétÉ. 

Poissons.  Ceux  des  étangs  réputés  immeubles  ,  2.  —  A  qui  appar- 
tiennent ceux   qui,    d'un  étang,  passent  dans  un  autre,  28. 

Police.  Motifs  d'intérêt  général  qui  donnent  lieu  aux  réglemens  de 
police ,  5o. 

Port.  Vajez  Domaine  pulUc. 

Possession.  Dans  quel  cas  le  simple  possesseur,  qui  perçoit  les  fruits  , 
est  réputé  de  bonne  foi ,    25. 

Prescription.  F'ojez  Servitude. 

Protres.  Motifs  qui  ont  fait  disparoître  les  affectations  de  biens  aux 
familles  ,    sous  la  désignation  de  propres  _,  propres  anciens  ,  retrait 

ï'gnager,  7. 

Propriété.  Définition  de  ce  droit ,  25.  —  Conditions  de  la  cession 
d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  ,  ihij.  —  Droits  ac- 
cessoires à  la  propriété  ,  ibid.  —  Principes  sur  les  constructions  , 
fouilles , plantations ,  etc.,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  26. 
—  Origine  et  extension  du  droit  de  propriété  ,  '62.  —  Elle  est  la 
fondatrice  des  sociétés  humaines  ,  33. —  Comment  elle  a  été  définie 
par  les  lois  romaines,  70.  Voyez  ACCESSION,  BlENS  ,  COMMUNAUTE, 
Inégalité  ,  Sol. 

Puits.  Vojez  Construction. 

R. 

Rade.  Voyez  Domaine  pullic. 

E.ÉCOLTES.  Dans  quel  cas  sont-elles  réputées  Immeubles  ou  meubles,  r. 

Beconstruction.  Dans  quelle  circonstance  ni  le  propriétaire  ni  l'usu- 
fruitier n'en  sont  tenus,  79.  —  Frais  de  reconstruction  d'un  mur 
mitoyen ,  112. 

Régime  féodal.  Révolution  opérée  dans  les  idées  sur  la  propriété  par 
l'établissement  de  ce  régime  ,  Sy.  —  Abolition  des  fiefs  ,  119. 

Bêlais.  Ceux  de  la  mer  font  partie  du  domaine  public  ,  4.  —  A  qui 
appartiennent  ceux  des  fleuves  et  rivières,  27. 

Bjentes.  Elles  sont  meubles,  3.  — Examen  des  anciennes  coutumes 
et  des  usages  sur  ce  point ,  10.  —  Les  coutumes  qui  réputoient  les 
rentes  constituées  immeubles  ^  les  qualitioient  immeubles  fictifs,  17. 
—  Raison  pour  laquelle  les  avis  ont  été  long -temps  partagés  re- 
lativement à  la  qualité  mobiliaire  ou  immobiliaire  des  rentes  sur 
l'Etat ,  23. 

Réparations.  Distinctions  entre  les  grosses  réparations  el  celles  d'en- 
tretien ,  78.  —  Lesquelles  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de 
l'usuirujtier ,  ibid.  —  Principes  sur  les  réparations  des  murs  lai- 
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toyens  ,  112.  —  Sur  celles  d'une  maison  dont  les  divers  étages  ap- 
partiennent k  différens  propriétaires  ,  ibid. 
Retrait  Vgnager.  Voyez  Propres. 

Revendication.  Principes  sur  la  nature  de  cette  action,  16. 
trayez  AcTION. 

Rivage,  f^oyez  DOMAINE  public. 

Riverain.  Voyez  Alluvion. 

Rivière.  A  qui  appartient  l'ancien  lit  d'une  rivière  qui  s'en  forme 
un  nouveau  ,  28.  Voyez  Do'dlAlti'S.  pui>/ic  j  Ile. 

Routes.  Voyez  Domaine  public. 

Ruches.  Elles  sont  réputées  immeubles,  3, 

Rue.  Voyez  Domaine  public. 

S. 

Saillies.  Distances  à  observer  relativement  à  l'héritage  voisin,  11^. 
Semences.  Quand  sont-elles  réputées  immeubles ,  2. 

^Y.'&rv\Cr.%  fonciers.  Voyez   SERVITUDES. 

Servitudes.  Dans  quel  cas  les  servitudes  ou  services  fonciers  sont  ré- 
putés immeubles,  3.  —  Définition  delà  servitudesur un  héritage,  109. 

—  Règles  su  ries  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  ibid. 

—  Sur  celles  qui  sont  établies  par  la  loi,  iio.  — Diverses  espèces 
de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les  biens  ,  ii5.  —  Dis- 
tinction des  servitudes  en  six  espèces  ,  116.  —  Comment  s'établissent 
les  servitudes  ,  ibid. — Droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due  ,  117.  —  Conimentles  servitudes  s'éttignent,  118. 

—  Motifs  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  ser\itudes  qui  dérivent 
de  la  situation  des  lieux  ,  120  et  148.  —  Surles  servitudes  établi  s  par 
la  loi,  121  et  146.  —  Sur  celles  établies  par  le  fait  de  l'homme  ,  I25 
et  147.  —  Analyse  des  dispositions  de  la  loi  concernant  Its  servi- 
tudes ,  128  et  suiv.  —  L  ifférentes  acceptions  du  mot  servitude  ,  142. 

—  On  ne  distinguera  plus  les  servitudes  en  réelles  et  en  mixtes ,  147. 

—  On  rj'en  connoîtra  plus  de  superficielles ,  148.  —  Dispositions 
contradictoiresdes  coutumes  sur  la  prescription  des  servitudes  ,  ibid. 
Voyez  Eau  ,  Mitoyenneté. 

Sol.  Ce  qu'emporte  la  propriété  du   sol  ,  26.   —  Constructions   et 
fouilles  qu'y  peut  faire  le  propriétaire  ,  ibid. 

Source.  Voyez  Eau  ,  Sera'itudes. 

Souveraineté.  Droits  qu'elle  donne  ,  36. 

Statues.  Quand  sont-elles  réputées  immeubles,  2.  Voyez  Meublfs. 

Société.  Voyez  Compagnies  ,  Intérêts  ,  Propriété. 

Subsides,  Droit  du  Souverain  pour  leur  levée  ,  36. 

T. 

Tableaux.  Quand  sont-ils  réputés  immeubles ,  2.  Voyez  Meubles. 
Terre.  Les  fonds  de  terre  syut  immeubles ,  i.    • 
Toit.  Voyex  Egout. 
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ToTJR  d'échelle.  Ce  qu'on  entendoit  par  cette  expression  dans  l'an- 
cien droit  français,  146. 

Transactions.  Raisons  pour  lesquelles  elles  sont  moins  compliquées 
qu'autrefois,  7. 

TROUPEAr.  Obligations  de  l'usufruitier,  en  cas  de  perte  totale  oïl 
partielle  d'un  troupeau^  80. 

Tuyau  ,  Voyez  Eau. 

u. 

Usage.  Principes  sur  l'exercice  de  ce  droit ,  81.  —  Difiiéfence  entr« 
l'usage  et  l'usufruit^  107. 

TJsiSES.  En  quel  cas  elles  sont  réputées  meubles,  3. 

Ustensiles.  Ceux  qui  sont  destinés  k  la  culture  ou  à  l'exploitation 
des  usines  ,  réputés  immeubles  ,  2. 

Usufruit.  Quand  celui  des  cboses  immobiliaires  est-il  réputé  im- 
meuble,  3.  — Définition  de  ce  droit,  75.  —  Sur  quoi  et  comment 
il  peut  être  établi,  ih-d.  —  Droits  de  l'usufruitier,  ibid ^  8g  et  98. 
—  Ses  obligations,  78,  91  et  io3.  —  Comment  l'usufruit  prend 
fin,  80,  94  et  io5.  —  Renonciation  de  l'usufruitier,  considéré* 
relativement  aux  créanciers ,  81.  —  Motifs  de  la  définition  de  l'usu- 
fruit,  83.  Développcmens  à  cet  égard,  97.  Voyez  Dettes. 

Utilité  ^i/è/Z^we.  Indemnité  due  pour  raison  d'une  propriété  ,  dont 
l'utilité  publique  a  exigé  la  cession  ,  25.  —  Raisons  qui  l'emportent, 
en  ce  cas,  sur  l'intérêt  particulier,  5o. 

V. 

VAITTE  PATURE.  Voyez  PARCOURS. 

Vente.  Voyez  Meubles; 

Vues.  Règles  concernant  les  vues  sur  la  propriété  du  Voisin ,  114  et  114^ 


Fin  de  la  Table. 
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PREMIEPvE      LOI. 


Du  29   Germinal  an  XI. 

Des  différentes  manières  dont  on   acquiert  la   Propriété, 

Article     premier. 

La  propriété  des  biens  s'acquier:  ec  se  transmet  par  succession  , 
par  cionation  entre-vifs  ou  testamentaire  ,  ou  par  l'effet  des  obli- 
gations. 

2.  La  propriété  s'accjuiert  aussi  p^r  accession  ou  incorporation  , 
et  par  prescription. 

3.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  z.  la    Nation. 

4.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  dont  l'usage 
est   commun  à  tous. 

Des    lois  de  poiice  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

5.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pécher  est  également  réglée  par 
des  lois  particulières. 

6.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  rrouvc  dans  le  fonds  d'autrui  , 
il  appartient ,  pour  moitié,  à  celui  qui  Ta  découvert,  et,  pour 
l'autre  moitié  ,  au   propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie,  sut  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  rroprieté,  et  qui  est  découverte  par  le 
pur  effet  du  hasard. 

7.  Les  droits  sur  hs  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la 
mer  rejette  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ,  sur  les  pldnres 
et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés 
par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues ,  dont  le  maître  ne  se  re- 
présente pas. 

Code  civil.  Livre  III.  A 


'r  I  T  R  E    PRE  U  I  E  R. 

Des    successions. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  Couverture  des   successions   et   de  la  saisine  des   héfiQ^, 

Article     8. 


\ 


'^' 


Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile.  * 

9.  La  fucce<;sion  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment  où 
cette  mort  est  encourue  ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  suc 
la   privation  des  droirs  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

10.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession 
l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse 
reconnoître  laquelle  est  décédée  la  première,  la  présomption  de  «-ur- 
vie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et  ,  à  leur  défaut, 
yar  la  force  de  l'âgée  ou  du   sexe. 

11.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avoient  moins  de  quinze  cns , 
le  plus  asé  fera  présumé  avoir  survécu  j 

S'ils  croient  tous  au-dessus  de  soixante  ans  ,  le  moins  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu  j 

Si  les  uns  avoient  meins  de  quinze  ans  ,  et  les  autres  plus  de 
soixante,   les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

12.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avoient  quinze  ans  accomplis 
et  moins  de  soixante  ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu 
lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

S'ils  étoient  du  même  sexe,  la  présomption  àe  survie  qui  donne 
ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature  doit  être  admise; 
ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  pUis    âgé. 

i?).  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes; 
à  leur  défaut,  les  biens  passent  aux  enfans  narurels,  ensuite  à  l't- 
poux  survivant  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas  ,   à  la  République. 

14.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens  , 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charcres  de  la  succession;  les  enfans  naturels,  l'époux  survivant  et 
la  République  coivent  se  faire  envoyer  en  possessisa  par  justice  , 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées. 
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CHAPITRE    I  I. 

Des    qualités    requises    pour  succéder. 

Article     i5. 

Pour  succéder ,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instast  de  l'ou- 
verture   de  la    surce?sion. 

Ainsi'  sont  incapables  de  succéder  , 

1*.'  Celui  qui  n'est  pas  encore   conçu  j 

2°.  L'enfant  qui  n'est  pas  né   via'ole  , 

3°.  Celui  qui  est  mort    civilement. 

i6.  Un  Etranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  pa- 
rent Etranger  ou  Français  possède  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  suc- 
cède à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  Etran- 
ger ,  conformément  aux  dispositions  du  titre  relatif  à  la  jouissance 
des  droits  civils. 

37.  Sont  indignes  de  succéder,  et  comme  tels  exclus  des  suc- 
cessions; 

1°.  Celui  qui  se; oit  condamné  pour  avoir  donné  oi  ter.té  de 
donner  la  mort  au  défunt  3 

1°.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale, 
jugée  calomnieuse  j 

'5**.  L'héritier  majeur  qui  ,  instruit  du  meurtre  du  défunt ,  ne 
Ta   pas  dénoncé    à  la  justice. 

!0.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aut  ascendans 
et  descendans  du  meurtder  ,  ni  à  ses  alliés  aux  mème<;  dcgré<;,  m  à 
son  époux  ou  à  son  épouse  ,  ni  a  ses  frères  ou  sœurs  ,  ni  à  ses 
oncles  et  tances  ,    ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

ig.  L'héritiet  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité  esc 
tenu  de  rendre  tous  les  f-uits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance 
depuis  l'ouvciture  de  la  succession. 

20.  Les  entans  de  l'indigne  venant  à  la  succession  de  leur  clief , 
et  sans  le  secours  de  la  représentation  ,  ne  sont  pas  exclus  po  ir  la 
faute  de  leur  pète  ;  mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  réclamer 
sur  les  biens  àe  cetre  succession  l'usuftuit  que  la  loi  accorde  aus 
pères  et  mères  sur  les  biens  de   leurs  enfans. 
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CHAPITRE    III. 

Des   divers    ordres  de  successions. 

Section     première. 

Disposiùons  générales. 

Article     21. 

Les  successions  sont  clcfaées  aux  enfans  et  descenc^aas  du  défunt , 
à  ses  ascendans  et  a  ses  parens  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant 
les  règles   ci-après  dscermin'îes. 

.  22.  La  loi  ne  considère  ni  la    nature   ni  l'origine  des  biens  pour 
en  régler  la  succession. 

23.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatérai;x 
se  divise  en  deux  paies  égales  j  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne 
paternelle,   l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

Les  par  îns  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  ;'ar  les  ger- 
mains j  mais  ils  ne  piennent  pait  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui 
sera  dit  ci-après  à  1  article  4- j  l^s  germains  prennent  part  dans  les 
deux  lignes. 

II  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que  lorsqu'il 
ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes. 

24.  Ceue  première  division  opér/e  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  j 
mais  la  m  litié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héririer  ou  aux 
héritiers  leï  plus  proches  en  degré  ,  sauf  le  cas  de  la  rej^résentation  , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci  après. 

25.  La  proximité  de  parenté  s'établit  pat  le  nombre  des  généta- 
tions  5  chaque  génération  s'appelle  un  degré. 

26.  La  suite  des  degrés  fjrme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la 
suite  des  degrés  ectre  personnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  j 
ligne  collatérale  ,  la  suite  des  degrés  entre  persoiines  qui  ne  descen- 
dent pas  les  unes  des  aunes  ,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe  en  Usine  directe  descendante  et  li2;ne 
directe  ascendante. 

Lu  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent 
de  lai  j  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont 
ij  descend. 

27.  En  ligne  directe  ,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fi!;;  ('«t  à  l'égard  du  père 
au  prîmier  degré ,  k  petit-fils  au  second  ,  et  réciproquement  du  père 
et  de  TMieul  à  l'égard  des  fils  tt  petits -fîls. 
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aS.  En  liçne  coUarcrale^  les  degrés  se  comptent  par  les  générations , 
flcniis  l'un  des  païens,  jiiscjues  et  non  compris  l'auteur  commun  ,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainà,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ,  l'oncle  et  le  neveu  sont 
au  troisième  degré  ,  les  cousins-germains  au  quatrième  ,  ainsi  de 
suite. 

SlCTION       II. 

De  la  représentation. 
Article     29. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi  ,  dont  l'efTet  est  de  faire 
entrer  les  représentans  dans  la  place  ,  dans  le  degré  et  dans  les  droits 
du  représenté. 

3o.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas  ,  soit  que  les  enfans  du  défunt 
concourent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé ,  soit  que  tous 
les  enfans  du  défunt  étant  mort  avant  lui ,  les  descendans  desdits  enfans 
se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

3i.  La  représentation  n*a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendans  j  le 
plus  proche  ,  dans  chacune  des  deux  lignes ,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné. 

32.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des 
enfans  et  descendans  des  frères  ou  soeurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent 
à  sa  succession  concurreirment  avic  des  oncles  ou  tantes  ,  soit  que 
tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés  ,  la  succession  se 
tiouve  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

33.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise  ,  le  partage 
s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches  , 
la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche  ,  et  les 
membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux   par  tête. 

34.  On  ne  représente  pas  les  personn2s  vivantes,  mais  seulement 
celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renonce. 

Section     III. 

Des  successions   déférées  aux  descendans. 

Article     35. 

Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leur  père  et  mère  , 
aïeuls ,  aïeules,  ou  autres  ascendans  ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
primogéuiture  ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différens  mariages. 
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Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète ,  quanA  ils  sont  tous 
au  pieiRÏer  degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche  , 
lorsqu'ils  viennent  tous  ,  ou  en  partie  ,    par  représentation. 

Section     IV. 

Des  successions  déférées  aux   ascendans. 

Article     36. 

Sx  le  défunt  n'a  laissé  ni  postéritf  ,  ni  frère  ,  ni  soeur  ,  ni  descendans 
<l'eux  ,  la  succession  se  oivise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la 
ligne  paternelle  et  les  abcen.lùns  de  la  ligne  maternelle. 

L'ascei  dai.t  qui  se  trouve  au  degré  le  \\\n  proche  recueille  la 
moitié  atlectéta  ba  ligne  ,  a  l'exclubion  de  tous  autres. 

Les  ascendans  au  même  degré  succèdent  par  tète. 

oj.  Les  a'^cendans  succèdenc,  à  l'excluSion  de  tous  autres,  aux  choses 
par  eux  données  à  leurs  enfcins  ou  descendans  décédés  sans  postérité  , 
lorsoue  leî  objets  donnés  se  retrouvent  tn  nature  dans  la -succession. 

Si  ie^  objets  ont  été  aliénés  ,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui 
peut  en  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvoit 
avoir  le  donataire. 

38.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité 
lui  ont  suivécu,  si  elle  a  laissé  dcs  hères  ,  sœurs  ou  des  descendans 
Ci'eux  ,  1.1  succession  se  divise  en  deux  poitions  égales,  dont  moitié 
seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère  ,  qui  la  partagent  entre  eux 
également. 

L'autre  moit-é  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendans  d'eux  , 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  àes  successions  coUatCfules. 

39.  Dans  le  cas  où  a  personne  morte  sa"s  postérité  bisse  des 
frères,  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux  j  si  le  père  ou  la  mère  est 
prédécédée  ,  la  portion  qai  lui  auroit  été  dévolue  conformément  au 
précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  lières,  sœurs, 
ou  à  leurs  leprésentahs ,   amsi  qu'il  sera  ci-après  explicjué. 

Skction     V. 
Des  Successions   collatérales. 

Article     4q« 

I^.n  cas  de  prçdécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  pos- 
ft'ilté,  ses  frètes,  sœurs,  ou  leurs  descendans,  sont  appelés  à  l'exclusion 
Hcs  asccudans  et  dss  autrts  coilatcïaox. 
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Ils  succèdent ,  ou  de  leur  clief ,  ou  par  représentation  ,  ainsi  qu'il 
a   ctc   régie  dans  la    section   de  la  Représentation. 

4^.  Si  les  père  ec  ir.ère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui 
or.t  survécu,  ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentans  ne  sont  appelés 
<]u'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père,  ou  la  mère  seulement 
a  survécu  ,  ils  sont  appelés  à   recueillir  les  trois   quarts. 

42.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou 
sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère  entre  eux  par  égales 
portions,  s'ils  sont  tous  du  même;  lie 5  s'ils  sont  de  lirs  diâtiens  ,  la  di- 
vision se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  rmuer- 
nelle  dudéfuntj  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes, 
et  les  utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement,  s'>i  n'y  a 
de  frères  ou  sœurs  que  d'un  côté  j  ils  succèdent  à  la  totalité ,  à 
l'exclusion    de  tous   autres  parens  de  l'autre  ligne. 

4^>.  A  défaut  de  frète  ou  sœur  ou  de  descendans  d'eux  ,  et  à  défaut 
d'ascendans  dans  l'une  ou  l'autre  liime  ,  la  succession  est  aéférée, 
pour  meitié  ,  aux  ascendans  survivans  ,  et  pour  l'autre  moitié  aux 
parens  les  plus  proches  de   l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré,  ils  par- 
tagent par  tête. 

44-  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  !a  mère  sur- 
vivant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas 
en  propriété. 

45.    Les  parens  au-delà  du  doozièine  degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successib'e  dans  une  ligne  ,  ies  pa- 
rtns   de    l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

C  H  Â  P  I  T  R  E     I  V. 

Des   Successions  irrépuUeres. 

o 
Section     première. 

Des  droits  des  en  fans  naturels   sur  les   biens    de  leur  père  ou  mère  y 
et  de  la  succession  aux  enfans   naturels  décédés  sans  postérité. 

Article     4'^* 

Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur  ac- 
corde de  droiis  sur  les  biens  de  leurs  pète  ou  mère  décèles,  que 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun 
droit  sur  les  biens  des   parens  de    leur  père  ou  mère.    * 

47.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère 
décédés  est  régie   ainsi  qu'il  suit  : 

A4 
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Si  le  père  ou  la  mère  a  larsé  des  descenclans  légitimes,  ce  (îroit 
est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  auroit 
eue  ,  s'il  eût  été  l.;g;riiv,e  :  il  est  de  la  moitié  ,  lorsque  les  père  ou 
mère  ne  lais-ent  paî  de  descendans .  mais  bien  des  ascendans  ou  des 
frères  ou  sœurs  :  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendans,  ni  frères  ni  sœurs. 

4^,  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  successible. 

49.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel ,  ses  enfans  ou  descen- 
dans peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles   précédens. 

50,  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer  sur 
ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père 
ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte  ,  et  qui  seroit  sujet  à 
rapport  d'après  les  règles  établies  au  chapitre  VI  ,  section  des 
Rapports 

5i.  Toure  réclamation  leur  est  intetilite  lorsqu'ils  ont  reçu,  du 
vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est 
attribué  par  les  article*:  précédens,  avec  déclaration  expresse,  de  ia 
part  de  leur  père  eu  mère  ,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'en- 
fant naturel  à  la   portion  qu'il >    lui  ont   assi2;née. 

Da!  s  le  ca"î  où  cette  portion  seroit  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
qui  devroit  revenir  à  l'enfant  liarurel  ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le 
sUj  pîément   nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié. 

52.  Lrs  ci-positions  des  articles  4/  et  4^  ^^  sont  pas  applicables 
aux   enfj,!.';  adultérins  ou   incestueux. 

La   loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens. 

53.  Ces  al-niens  sont  réglés ,  eu  égird  aux  facultés  du  père  ou 
de  la  mère,   au  nombre  et  à  la  qualité  des  héri.iers  légitimes. 

5-;.  Lori^que  le  ,  ère  ou  la  mère  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux 
lui  aura  assuré  des  alimens  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  contre  leurs  successions. 

55.  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité  est 
dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou  pjr  moitié  à 
tous  les   deux,   s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

56.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  <^e  l'enfant  naturel  ,  les 
biens  qu'il  en  avoit  reçus  passent  aux  frères  et  soeurs  légitimes  ,  s'ils 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession;  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  existe ,  ou  le  prix  de  ses  biens  aliénés  ,  s'il  est  encore  dû  , 
retournent  également  aux  frères  et  saurs  légitimes.  Tous  les  autres 
biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendans. 
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Section     II. 

Des  droits   du  conjoint  siirvivant ,  et  de  la  République. 

A    R    T    I    C    L    I       5j. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni .  parens  au  de^rré  s-uccessible  ,  ni 
enfans  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appaitiennent au  conjoint 
non  divorcé   qui  li;i  survit. 

58.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à 
la  R^poblique. 

59.  Le  conjoint  survivant  ec  Tadministration  des  domaines  aiii 
prérendent  droit  à  la  succession  ,  sont  tenus  de  faire  apposer  les 
scellés ,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'acceptation  des  successions  scus   bénéfice  d'inventaire. 

6c.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribuval  '^e  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte  :  Is 
tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et 
affiches  dans  les  formes  usitées  ,  et  apiès  avoir  entendu  le  commis- 
saire du  Gouvernement. 

61.  L'époux  survivant  e<:t  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier, 
ou  de  donner  caution   suffisante  [iour    en    assurer  la  re^-tirution  ,  au 

.cas   où  il  se  présenccroit  des  héritiers  du  déiunt ,  dans  l'i.ntervalle  de 
trois  ans  j   après  ce  délai,   la  caution  est  déchirgée. 

62.  L'époux  survivant  ou  l'administration  des  domaines  qui  n'au- 
roient  pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  pres- 
crites ,  pourront  être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts  ,  s'il  s'en 
représente. 

63.  Les  dispositions  des  articles  Sn ,  60,  61  et  62,  sont  com- 
munes aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens. 

CHAPITRE    V. 

Ve  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

Section     primtère. 

De  l'acceptation. 

Article     64. 

Une  succession  peut  erre  acceptée  purement  et  simplement  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

65.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  q-ji  lui  es:  g'cliue. 
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66.  Les  femmeç  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une- 
succession  sans  l'siuioi-isation  de  leur  mari  ou  c.e  justice,  ccnformé- 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  Droits  et  les  devoirs  respectifs 
des  Epoux. 

Les  successions  éclmes  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront 
être  valablem.ent  acceptées  que  conformément  aux  dispositions  de  U 
lois  sur   les  Tutelles. 

d'j.  L'efFet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouveiture  de  la 
succession. 

68.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse 
quand  on  prend  le  titre  ou  la  (qualité  d'héritier  dans  un  acte  aj- 
thentique  ou  privé  ;  elle  est  tacire  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter ,  et  qu'il  n'auroit 
droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier, 

69.  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'^ad- 
ministration  provisoire  ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité  , 
si   Ton  n'y  a   pas  pris  le   titre  on  la  qualité   d'héritier. 

70.  La  donation  ,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers ,  soit  à  un  étranger  ,  soit  à  tous  ses  cohé- 
ritiers ,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de 
la  succession. 

Il  en  est  de  même,  1°.  delà  tenonciation  ,  miêmê  gratuite  ,  que 
fait  im  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéri- 
tiers; 

2".  De  la  renonciation  qu'il  fait  ,  mên'e  au  profit  de  tous  ses  co- 
héritiers indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

71.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  est  décédé  sans 
l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement, 
ses  héririers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 

72.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudier  la  succession  ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

73.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
qu'il  a  faite  d'une  succession  ,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
auroit  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  j  il  ne  peut  jamais 
réclamer  sous  prétexte  de  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  oij 
la  succfssion  se  trouverott  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié 
par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mome.  t  de  l'accep- 
tation. 

Section     IL 
De    la  renonciation   aux  successions. 
Article     74. 
L«  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas.  Elle  ne  pest 
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plus  être  faite  qu'au  grelFe  du  tribunal  de  première  instance,  dans 
i'urrondissemenr  duquel  la  succession  s'est  ouverte  ,  sur  un  registre 
paiticulier  tenu  à   cet   effet. 

nS.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  e'té  héritier. 

'jd.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  5  s'il  est  seul,  elle 
est  dévolue  au  degré  subséquent. 

'j'] .  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a 
renoncé.  Si  le  renonçant  est  se'l  héritier  de  son  degié  ,  ou  si  tous  ses 
cohéririeis  renoncent,  les  enfans  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tète. 

78.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  , 
peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annullée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers, et  jusqu'à  concurï-ence  seulement  de  leurs  créances  5  elle  ne  l'est 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

79.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit 
par  un  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
droits  immobiliers. 

80.  Tant  que  ia  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé  ,  ils  ont  'a  ficulté  d'accepter  encore 
la  succession  ,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  acceptée  par  d'autre,  héritiers, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  erre  acquis  à  des  tiers 
sur  Its  biens  de  la  s^cces^ion  ,  soit  par  prescription  ,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  a  la  succession  vacants. 

81 .  On  ne  peut  même  par  contrat  de  mariage  renoncer  à  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  «éventuels  qu'on  peut  avoir 
à  cette  succession. 

82.  Les  héritiers  qui  auroienr  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  suc- 
cession sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers 
purs  et  simples  ,  nonobstant  leur  renonciation  ,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Section     II  L 

Du  bénéfice  d'Inventaire ,  de  ses  effets  ^  et  des  obligations  de  l'héritier 

bénéficiaire. 

Article     83. 

La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité 
«jue  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
civïl  de  première  insrance,  ddus  l'arrondisiemenc  duquel  la  succession 
s'est  ouverte  ;  elle  doit  être  iiiscritc  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  l.s 
actsi  de  lenouciuti^a^. 
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o-j.  Cetre  déclaration  n  a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou 
suivie  d'un  inventaire  fidcle  et  exact  des  biens  de  la  succession  ,  dans 
les  formes  régîtes  par  le  Code  de  la  procédure  civile,  et  dans  les  délais 
«.]ui  seront  ci-après  déterminés. 

85.  L''nétitier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renoncia- 
tion ,  un  délai  de  quarante  jours,  qui  commence  à  courir  du  jour 
de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire  ,  ou  du  jour  de 
îa  clotuie  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 

86.  Si  cependant  il  existe  dans  la  successon  des  objets  susceptibles 
de  dépérir,  ou  disj^endieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité 
d'habile  à  succéder ,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une 
acceptation  ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces 
eirets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  oflîcier  public  ,  après  les  affiches  et 
publications  réglées  par  le  code  de  la  orocédu-e  civile. 

8y.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  invenrr.ire  et  pour  déli- 
bérer, l'héritier  ne  peu:  être  contraint  à  prendre  qualité  ,  et  il  ne  peut 
ctrc"  obtenu  contre  lui  de  condamnation  j  s'il  renonce  lorsque  les 
délais  sont  expirés  ou  avant ,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jus- 
qu'à cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

88.  Après  l'expiration  des  délais  ci- des  us ,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui  ,  peut  en  demander  un  nouveau  ,  eue  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  cir- 
constances. 

89.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont 
à  la  charge  de  la  succession,  si  i'héritier'justifie  ,  ou  qu'il  n'avolt  pas 
eu  connoissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisans,  soie 
à  raison  de  la  situation  des  biens  ,  soit  à  raison  des  comestations  sur- 
venues :  s'il  n'en  justifie  pas,   les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

90.  L'héritier  conserve  néanmoins  après  l'expiration  des  délais 
accordés  par  l'article  85  ,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge  con- 
formément à  l'anicle  88  ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire ,  et  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héri- 
tier ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  juzée ,  qui  le  condam.ne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

91.  L'héritier  qui  s'e>r  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis 
sciemment  et  de  mauvaise-foi  de  comprendre,  dans  l'inventaire,  des 
effets  de  la  succession  ,  e::  déchu  du  bénéfice   d'inventaire. 

92.  L'effet  du  bénéike  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 
l'avantage 

1°.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  qu'à 
concuprence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir 


(  ro  ) 

se  décharcTcr  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens 
de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2^\  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession ,  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de   ses  créances. 

9:).  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la 
succession ,  et  doit  rendre  compte  de  sou  administration  aux  créanciers 
et  aux  légataires. 

Il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été 
mis  en  demeure  de  présenter  son  compte  ,  et  faute  d'avoir  satisfait  à 
cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte  ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se 
trouve   reliquataire. 

94-  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont  il 
est  chargé. 

95.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le 
ministère  d'un  officier  public  ,  aux  enchères,  et  après  les  a/ïiches  ce 
publications  accr-utumées. 

S'il  les  repié^ente  en  nature  ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation 
ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

96.  Il  ne  peut  vendre  les  im.meubles  que  dans  les  formes  prescrites 
par  le  code  de  la  procédure  civile;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connoître. 

97.  Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées 
Texigent,  de  donner  caution  bonne  et  soîva'ûle  de  la  valeur  du  mo- 
bilier compris  dans  l'inventaire  ,  et  de  la  portion  du  prix  des  im- 
meubles non   déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont  vendus  , 
et  leur  prix  est  déposé  ,  ainsi  oue  la  portion  non  déléguée  du  prix 
des  immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  delà  suc- 
cession. 

98.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
payer   que  dans  l'ordre  et  delà  manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans ,  il  paie  les  créanciers  et  les 
légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

99.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent  qu'après 
Tapurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat  ,  n'ont  de  recours 
à  exercer  que  contre  les    légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois 
ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  paiement  du 
reliquat. 

100.  Les  frais  de  scellés  ,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de 
compte ,  sont  à  la  charge  de  la  succession. 
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Section  IV, 
Des  successions  vacantes. 
Article     loi. 

Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pou: 
délibérer,  il  ne  se  piésente  personne  qui  réclame  une  succession  ,  qu'il 
n'y  a  pas  d'héritier  connu  ,  ou  que  !es  héritieis  connus  y  ont  renoncé  , 
cette  succession  est  réputée  vacante. 

1C2.  Le  triïîunâl  de  Drtnàèie  instance  dans  rarron«lis?enient  du 
quel  elle  est  ouverre^  nomne  un  cura'eur  sur  la  demande  des  personnes 
intéressées,  ou  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  Gcruvernemeir. 

ïo3.  Le  cur  teur  a  une  succession  vacante  est  tenu  avant  tout  d'e!i 
faire  constater  l'état  par  un  invenraire  ;  il  en  eserce  et  poursuit  les 
droits  :  il  répond  aux  demandes  foimée^  contfc  elle  j  il  administre 
sous  la  charî^e  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  suc- 
cession ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeu- 
bles vendus  ,  dans  la  caisse  du  leceveur  de  la  régie  narionale ,  pour  la 
conservation  des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra, t 

104.  T  es  dispositions  de  la  section  III  sur  les  formes  de  l'inven- 
taire ,  sur  le  mode  d'administration,  et  sur  tes  comp-es  à  rendre  de  !a 
part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  au  surplus  communes  aux  curateurs 
à  successions  vacantes. 

CHAPITRE    VI. 

Du   partage  et  des   rapports. 

Section     I. 

De  l'action  en   partage   et  de  la  forme 

Article     ic5. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision;  et  le 
partage  peut  être  toujours  provoqué ,  nonobstant  prohibitions  et  con- 
Tentions  contraires. 

On  peut  cependant  convenit  de  suspendre  le  partage  pendant  uu. 
temps  limité  ;  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-deh  de 
cinq  ans  ,  mais  elle  peut  être  renouvelée. 

jo6.  Le  partage  f  eut  êae  demandé  j  même  quand  l'un  des  co- 
héritiers auroit  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession  , 
s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage ,  ou  possession  suffisante  pour  ac- 
^qlV-^^  la  prescription, 


C  i5  ) 

1O7.  L'action  en  partage  à  l'éjTard  des  cohéritiers  mineurs  ou  in- 
terdits peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  ,  spécialement  autorisés 
par  un   conseil  de  famille. 

A  l'égaïd  des  cohéritiers  absens  ,  l'action  appartient  aux  parens 
envoyés  en  possession. 

J08.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme  ,  provoquer 
]e  parcage  des  objets,  meubks  ou  immeubles,  à  elle  échus  ,  qui  tombent 
dans  la  communauté  j  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
'comrnunauté  ,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le 
concoius  de  sa  femme  ,  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir 
de  ces  bi;ns  ,   demander  un    pittage  provisionnel. 

Les  ■  oh^ritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  dé- 
fî..:tif  qu'en    mettant  en   cause  le  mari  et  la  femme. 

109.  Si  tous  les  héritiers  sont   présens  et   majeurs,  l'apposition  ce 
es  «^ur  les    effet;  de  la  succession   n'est   pas  nécessaire  ,  et  le  par- 

e  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte    que  les  parties  in- 
cisées jugent  convena'ble. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens  ,  s'il  y  a  parmi  eux  des 
mineurs  ou  des  interdits  ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  Is  plus 
bref  délai  ,  soit  à  la  requête  des  héritiers  ,  sçit  à  la  diligence  du 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ,  soit  d'office  par  le  jugc-de-paix  dans  l'arrondissement  duquel 
ia  suc;:ession  est  ouverte. 

110.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  sce'lés, 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  iup-e. 

111.  Lorsque  le  scelle  a  ete  appose,  tous  créanciers  peuvent  y  for- 
mer oppo'^ition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permis- 
sion  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'in- 
ventaire  sont  réglées  par  le  code  de  la  procédure  civile. 

112.  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dan<» 
le  cours  des  opérations  ,  sont  soumises  au  ttibuual  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations  ,  et  que 
«loivenî  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantis  des  lots 
entre  copartageans  et  celles  en  rescision  du  partage. 

11. T.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partao-e ,  ou 
s'il  s'élève  des  contestations  ,  soit  sur  le  mode  d'y  procéder ,  soie 
sur  la  manière  de  le  terminer , 

Ce  tribunal  prononce  comme  en  matière  som.maùe,  ou  commet 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  dts  juji-es  ,  sur  le' 
rapport  duquel  il  décide  les    contestations. 

114.  L'estimation  des  immeubles  esc  faite  par  experts  choisis  pâï 
les  parties  intéressées  ,  ou ,  à  leur   refus ,  nommés  d'oJlîce. 
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Le  procès  verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estima- 
tion  5  il  doit  indiquîr  si  l'objet  estimé  peut  être  coamodémenc  par- 
tagé,  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division ,  chacune 
des  parts  qu'on  peur  en  former ,    et   leur  valeur. 

11 5.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  con- 
noissant  ,  à  juste  prix  et  sans   crue. 

11 6.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins  ,  s'il  y  a  des 
créanciers  saisissans  ou  opposans  ,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers 
juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession  ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  or- 
dinaire. 

117.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément, 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  iicitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent 
consentir  que  la  Iicitation  soit  faite  devant  un  notaire  ,  sur  le  choix 
duquel  elles  s'accordent. 

118.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant 
un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office  ,  si  les  par- 
ties  ne  s'accorcent  pas  sur  le  choix. 

On  procède  ,  devant  cet  officier ,  aux  comptes  que  les  coparta- 
geans  peuvent  se  devoir ,  à  la  formation  de  la  masse  générale  ,  à 
la  composition  des  lots ,  et  aux  fournissemens  à  faire  à  chacun  des 
copartageans. 

119.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies ,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  , 
et  des  sommes   dont   il  est   débiteur. 

120.  Si  je  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui 
il  est  dii  ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  préièvemens  se  font ,  autant  que  possible  ,  en  objets  de  même 
nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non   rapportés  en  nature. 

1^1.  Après  ces  préièvemens,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans 
la  masse ,  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'hé- 
ritiers copartar.eans    ou  de  souches  copartageantes. 

]32.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots  ,  on  doit  éviter, 
autant  que  possible  ,  de  morceler  les  héritages ,  et  de  diviser  les 
exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot ,  s'il  se 
peut  ,  la  même  quantité  de  meubles ,  d'immeubles  ,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur. 

123.  L'inégalité  des  lors  en  nature  se  compense  par  un  retour. 
Soit  en  rente  ,  soit  en   argent, 

124,  Les  lots  sont   faits  par    l'un    des  cohéritiers,   s'ils    peuvent 

convenir 
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convenir  entre  eux   sur  le    choix,  et  si  celui  qu'ils    avoient   choisi 
accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire  ,  les  lots  sont  taits  par 
un  expert ,    que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

J2.5.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant 
€ît  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

126.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager 
sont  également  observ^'es  dans  la  subuivision  à  faire  entre  les  souches 
copartageantcs. 

12^.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire  ,  il  s'élève 
des  contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  diliîcuîrés  ec 
des  dires  respectifs  de<i  parties  ,  les  renverra  devant  le  .commissaire 
nommé  pour  le  partaga  ,  et  au  surpUiS  il  sera  procédé  su.vant  les 
formes  prescrites  au  code  de  la  procédure  civile. 

128.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  pas  présens,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  des  interdits  ou  des  mineurs  même  émancipés ,  le  partage 
doit  être  fait  en  justice  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 109  et  suivans ,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a 
plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage  ,  il  doit 
leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

129.  S'il  y  a  lieu  à  licit.nion  dans  le  cas  du  précédent  article  ,  elle 
ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  peur  l'a- 
liénation des  biens  des  mineuts.  Les  étrangers  y  sont  toujours  «^drnis. 

i3o.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-des'.us  prescrites, 
soit  par  les  tuteurs  ,  avec  l'autoiisation  d'un  conseil  de  famifîe  ,  soie 
parles  mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom 
des  absensounon  présens,  sont  définitifs.  Ls  ne  sont  que  provisionnels, 
si  les  règles  prescrires  n'ont  pas  été  observées. 

j3i.  Toute  personne  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son 
successible  ,  et  à  laquelle  un  cohéritier  auroit  cédé  son  droit  à  la  suc- 
cession ,  peut  être  écartée  du  partage  ,  soit  par  tous  les  cohéritiers  , 
5oit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

i32.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chcicua  des  coparta- 
geans ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande 
part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartagear.s  qui  y  auront  in- 
térêt, quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous 
les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire  ,  à  la  charge  d'eu 
aider  les  copartageans  à  toute  réquisition.  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix, 
il  est  réglé  par  le  juge. 


Code  civil ,  Livre  IIL 
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Section    IL 
Des  Rapports. 

Article     i33. 

Tout  héritief ,  même  bénéficiaire  ,  venant  à  une  succession  ,  doit 
rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  «|u'il  a  reçu  du  défunt  par  donation 
entre-vifs ,  directement  ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  , 
ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  te 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ott 
avec  dispense  du  rapport. 

134.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auroient  été  faits  par  pré- 
ciput ou  avec  dispense  du  rapport ,  l'héritier  venant  à  partage  ne 
peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible; 
l'excédent  est  sujet  à  rapport. 

i35.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut  eependant  retenir 
le  don  entre-  vifs ,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible. 

i36.  Le  donataire  qui  n'étoit  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  do- 
nation, mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  doit  également  le  rapport  à  moins  que  le  donateur  nel'ea 
ait  dispensé. 

x'b'j.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible  à 
l'époqée  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés  faits  avec 
dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  le« 
rapporter. 

i3b.  Pareillement  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  dona- 
teur n'est  pas  tenu  dt  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  \\ 
auroit  accepté  la  succession  de  celui-ci  ;  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par 
représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avoit  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  auroit  répudié  sa  succession. 

139.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont 
réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si   les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à   deux  époux   dont 
l'un  seulement  est  successible  ,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  j  si  les 
dons  sont  faits  à  l'époux  successible  ,  il  les  rapporte  en  entier. 
i4o.  Le  rapporr  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 
14.1.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement 
d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

142.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'appren- 
tissage ,  les  frais  ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  noces  et  présens 
d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés^! 
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i43.  Il  fin  est  âe  même  des  profits  qne  l'héritier  a  pu  retirer  de  con- 
ventions passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentoienC 
aucun  avantage  indirect  lorstju  elles  ont  été  faites. 

i/iij^jPareillemeut  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations 
faites  Sans  fraude  entre  le  défunt  et  ses  héritiers  ,  lorsque  les  con- 
ditions en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

143.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  dona- 
taire ,  n'est  pas  sujet  a  rapport. 

146.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport ,  ne  sonc 
dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

147.  Le  rapport  n'est  du  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ,  il 
n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

146.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ,  ou  en  moins  prenant. 

149-  Il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard  des  immeubles,  toutes  les 
fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire  ,  et  qu'il 
n'y  a  pas  dans  la  succession  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et 
bonté,  dont  on  puisse  fo'rmer  des  lots  à-peu-près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers. 

i5o.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire 
a  aliéné  l'imaieuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  j  il  est  dû  de  la 
valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverturô. 

i5i.  Dans  tous  les  cas  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des 
impenses  qui  ont  amélioré  la  chose  ,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se 
trouve  augmentée  au  temps  du  partage. 

162.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conse-rvation  de  la  chose,  en- 
core qu'elle  n'ait  point  amélioré  le  fonds. 

1 53.  Le  donataire  ,  de  son  côté  ,  doit  tenir  compte  des  dégradations 
et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  par  son  fait 
ou  par  sa  faute  et  négligence. 

154.  Dans  le  cas  ou  l'immeuble  a  été  aliéné  parle  donataire,  les 
améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doiveift  être  im- 
putée?: conformément  aux  ttoi'^  articles  précédens. 

i55.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  le":  biens  se  réunissent  à 
la  masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de  toafes  charités  :r=ées  pair 
le  donataire  ;  mais  les  créanciers  ayr.nt  hypothèque  peuvent  m-jrvenir 
au  partage ,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fdsse  en  fraude  de 
leurs  droits. 

i56.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  ,  fait  à  un  successible  avec 
dispense  du  rapport,  excède  la'  portion  disponible  ,  le  rapport  de  l'excé- 
dant se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédant  peut  s'opé- 
rer commodément. 

Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excé -îenr  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeoc 
de  l'immeuble  ,  le  donataire  doit  rapporter  l'ijnmeuble  en  totalité  , 
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sauf  à  piélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette 
poit  on  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  Timmeuble  ,  le  donataire  peut 
retenir  l'immeuble  en  totalité  ,  sauf  à  moins  prendre  et  à  récompenser 
ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  ^ 

167.  Le  eoliéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble , 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sçm- 
mes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

].5u.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant. 

Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation  , 
d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  j  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après 
une  estimation  par  experts  à  juste  prix  et  sans  crue. 

i5g.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans 
le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance  ,  le  donataire  peur  se  dispenser  de  rapporter 
du  numéraire  ,  en  abandonnant  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilierj 
et,  à  défaut  du  mobilier,  des  immeuoles  de  la -succession. 

SectionIIL 
Du  paiement  des  dettes. 

A    R    T    I    C    L    F.       160. 

Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  ,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y 
prend. 

161.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers  au 
prorata  de  son  émolument  j  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble légué. 

162.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale  ,  chacun  des  cohéritiers  peurexiger  que 
lès  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  formation  des  lots  :  si  les  cohéritiers  partagent  la 
succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ,  l'immeuble  grevé  doit  être 
estimé  au  même  taux  que  les  autres  immeubles  :  il  est  fait  déduction 
du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total  j  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
tombe  cet  immeuble  denieure  seul  chargé  du  service  de  la  rente,  et 
il  doit  en  garantir  ses  cohériders. 

j  63.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  , 
personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement 
pour  le  tout ,  sauf  leur  recours  ,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre 
les  légataires  universels  ,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent 
y  contribuer. 

164.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble 


légué   étoit  grevé  ,  demeuie  lubrogé  aux  droits  du  créancier   contre- 
les  héritiers  et  successeurs  à    titre   universel. 

i65.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel  qui  ,  par  l'effet 
de  l'hypothèque  ,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune, 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  pu  successeurs  à  ritte  uni- 
versel ,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en 
supporter,  même  dans  le  cas  ou  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se 
seroit  fait  subroger  aux  droits  des  créancieis  ;"  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'un  cohéritier  qui  ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  auroit  conHervé  la  facuhé  de  réclamer  le  paiement  de  sa 
créance  personnelle   comme  tout  autre  créancier. 

166.  En  cas  d'insoivabihté  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à 
titre  universel  ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous 
les  autres  au  marc  le  franc. 

167.  Les  titres  exécutcires  contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier  peisonndlement  :  et  néanmoins  le  créancier 
ne  pourra  en  p;)ursu;vre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signi- 
fication  de   ces  titres  à  la  personne  ou   au  doraicils  de  l'héritier. 

168.  Ils  peuvent  demander  ,  dans  tous  les  cas  et  contre  tout 
créancier ,  la  séparation  des  patrimoines  du  défunt  d'avec  le  patri- 
moine de  l'héritier. 

169.  Ce  droit  ne  peut  cependant  pliB  être  exercé  lorsqu'il  y  a 
novation  dans  la  créance  contre  le  défunt  ,  par  l'acceptation  de 
l'héritier  pour  débiteur. 

170.  Il  se  prescrit  relativement  aux  meubles  par  le  laps  de  trois 
3  ns. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action. peut  être  exercée  tant  qu'ils 
existent  dans  la   main  de   l'héritier. 

J71.  Les  créanciers  d'un  copartageant  ne  sont  point  admis  à  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la 
suacession. 

172.  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le  partage 
ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposera  ce  qu'il 
y  Suit  procédé  hors  de  leur  présence  :  Us  ont  le  droit  d'y  intervenir 
k  leurs  frais  j  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  , 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  ,  et  au  préju- 
dice d'une  opposition  qa'ili  auroient   formée. 

Section     IV.         '    - 
Des  effets  du  parcage  et  de  la  garantie  des  iots^ 
Article      1  j'b. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
à  tous  les  effets  compris   dans  son  lot ,  ou  à   lui   échus  sur  licita- 
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tion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété   des  autres   effets  de  la  suc- 
cession . 

174.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans  les  uns  en- 
vers les  autres  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  cau^e  antérieure  au    partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  ex- 
ceptée par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ; 
elle  cesse,   si  c'est  par  sa   faute   que  le  cohéririer    souffre  l'éviction. 

175.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  pro- 
portion de  sa  part  héréditaire  ,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte 
que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont  il 
est  tpnu  doit  être  également  répartie  entre  le  garapti  et  tous  les  co- 
héritiers solvabltfs. 

176.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  «nq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'uisolvablilité  du  débiteur ,  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 

Section     V. 
De  la  rescision  en  madère  de  partage. 

Article     177. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de 
dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers  éta- 
blit a  son  p'éjudice  une  lésion  de  plus  du  quart,  La  simple  omission 
d'un  objet  de  la  succe'jsion  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  res- 
cision ,  mais  seulement  à  un  su).>plément  à  l'acte  de  partage. 

178.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fut  qua- 
lifié de  vente  ,  d'échange  et  transaction ,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  p^rrage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  ,  l'action  en  resci- 
sion n'est  plus  admissible  contre  la  tran<;action  faite  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentoit  le  premier  acte  ,  même  quand  il  n'y  auroit  pas 
eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

179.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif, 
faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  risques  et  périls  ,  par 
ses  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux. 

180.  Pour  juger  s"il  y  a  eu  lésion  on  estime  les  objets  suivant  leur 
valeur  à  l'époque  du  partage. 

181.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le 
cours  et  empêcjier  un  nouveau  partage  ,  en  offrant  et  en  fournissarït 
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au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en  numé- 
raire ,  soit  en  nature. 

1^2.  Le  cobéritieT  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie  n'esc 
plus  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence  ^  si 
l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  la 
cessation  de  la  violence. 

MOTIFS 

De   la  première  Loi  du  Livre  III  du  Code  civil. 

Citoyens  Législaet  urs. 

Le  Gouvernement  vous  présente  par  notre  organe  le  projet  de 
loi  sur  les  sucœssions ,  c'est-à-dire  le  testament  présumé  de  tout© 
personne  qui  décédcroit  sans  avoir  valablement  exprimé  une  volonté 
dilïerente. 

La  société  se  perpétue  par  les  mariages  :  son  organisation  seroic 
imparfaite,  s'il  n'existoit  pas  aussi  un  moyen  de  transmettre  les 
propriétés  de   la  génération  présente  à  la   génération  future. 

Chacun  laisse  en  mourant  une  place  vacante  :  nons  avons  des 
biens  à  régir,  des  droits  à  exercer,  des  charges  à  supporter  :  l'hé- 
litier  est  un  autre  nous-mème  qui  nous  représente  dans  la  société  j 
il  y  jouit  ce  nos  biens,   il  y  remplit  nos   obligations. 

Ce  remplacement  ne  peut  s'opérer  que  de  deux  manières  ,  ou 
par  la  foice  de  la  loi  qui  nous  donne  un  successeur ,  ou  par  la 
volonté  de  l'homme  qui  désigne  lui-même  la  personne  qui  doit  le 
remplacer. 

Toutes  les  législations  sur  cette  matière  sont  nécessairement  for- 
mées de  la  combinaison  diverse  de  ces  deux  espèces  de  transmis- 
sions. 

Il  eiit  été  dur,  injuste  ,  d'interdire  des  actes  de  confiance  ,  de 
bienfaisance  ,  j'aurois  pu  dire  de  justice  ,  envers  ceux  dont  nous 
aurions  reçu  des  témoignages  constans  d'affection  pendant  tout  le 
cours  de  notre  vie.  Il  falloit  aussi  suppléer  a  l'oubli  ,  à  la  négli- 
gence de  l'homme  que  la  mort  auroit  frappé  avant  qu'il  eût  dis- 
posé de  ses  propriétés  j  la  transmission  des  droits  et  des  biens  ^oit 
donc  s'opérer  ,  soit  par  la  loi,  soit  par  U  volonté  de  l'homme  ,  et 
nous  distmguons  les  héritiers  légitimes  (  ceux  appelés  par  la  loi  )  , 
des  héritiers  institués  (  ceux  appelés  par  des  actes  de  dernière  vo- 
lonté ). 

Un  projet  vous  sera  présenté  sur  la  faculté  de  disposer  :  il  s'agic 
aujourd'hui  des  successions  légitimes,  de  celles  qui  sont  déférées  pas- 
la  force  de  la  loi  quand  elle  supplée  au  silence  de  l'homme. 

84 
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Dfcja  vous  concevez  ^  citoyens  Lé2;is!dteius,  combien  il  importa 
de  se  pénérrer  de  toutes  les  affections  naturelles  et  légitimes  lorsqu'on 
aâce  un  ordre  de  successions  :  on  dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent 
sans  avoir  .iisposé;  la  loi  présume  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  volonté  que 
Ja  sienne.  Elle  doit  donc  prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt 
lui  -  même  au  dernier  instant  de  sa  vie,  s'il  eût  pu  ou  s'il  eût  voulu 
s  expliquer. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doit  être  méditée  une  bonne  loi  sur 
cette  matière.  Que  chacun  descende  dans  son  progre  cœur,  il  y 
trouvera  gravé  en  caractères  ineffaçables  le  véritable  ordre  de  suc- 
céder. 

Le  bienfait  de  la  vie  que  des  enfans  tiennent  de  leur  père  est  pour 
eux  un  titre  sacré  à  la  possession  de  ses  biens.  Voilà  les  premiers  hé- 
ritiers. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  nature  qu'un  père  ferme  les  yeux  de 
son  fils  ,  mais  lorsque  l'ordre  de  la  nature  e^t  interverti  ,  quel  Lé- 
gifH.teur  pourroit  enlever  à  un  malheureux  père  la  succession  de  ses 
enfèns  "i 

Enfin ,  s'il  n'existe  pas  de  parens  dans  la  ligne  directe,  les  collatéraux 
les  plus  proches  sont  présumés  de  droit  les  premiers  dans  l'ordre  des 
affections  ;  sans  doute  cette  présomption  n'a  pas  la  même  force  que 
celle  qui  appelle  respectivement  les  pères  et  les  enfans.  La  nature 
avoir  en  quelque  manière  établi  entre  eux  une  communauté  de  biens  , 
et  leur  succession  n'est,  pour  ainsi  dire  ,  qu'une  jouissance  continuée; 
il  n'en  est  pas  de  même  entre  collatéraux  :  mais,  dans  le  silence  de 
l'homme,  la  loi  n'a  pu  adopter  à  leur  égard  d'autre  règle  que  la  proxi- 
jniré. 

^^oi'à  en  général  l'ordre  des  successions  ,  suivant  le  vécu  de  la  nature. 
M-lheur  à  ceux  qui  auroient  besoin  de  raisonneiiient  et  de  discus- 
s!o;i   pour  reconnoître   une  vérité   toute  de  sentiment  l 

Mais  ce  principe  général  peut  éprouver  ,  dans  son  application  ,  de 
grandes  difficultés  qu'il  a  été  nécessaire  de  prévoir  et  de  résoudre. 
Elles  peuvent  naître  sur  l'époque  précise  de  l'ouverture  d'une  suè- 
cession  ,  sur  les  qualités  et  les  droits  de  ceux  qui  se  présentent  comme 
héritiers ,  sur  les  obligations  dont  ils  sont  tenus  ,  sur  la  nature  des 
ticHS  ,  sur  leur  partage. 

Je  ramènerai  toutes  les  questions  à  trois  points  fondamentaux  :  droits 
des  liériticrs  légitimes,  droits  des  appelés  à  défaut  de  parens,  accep- 
tation et  partage  des  successions. 

J'exphquerai  les  principes  auxquels  se  rattachent  les  nombreuses 
dispositions  de  détail.  Je  ne  pourrai  peut-être  pas  donner  sur  chaque 
ba^^etout  ledéveloppcmenl  dont  elle  scroit  susceptible 5  mais  je  tâcherai, 
dans  cette  vaste  matière  ,  de  saisir  les  motifs  principaux.  Votre  sa- 
gacité suppléera  facilement  au  reste. 
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La  premitie  question  qui  peut  se  présenter  dans  une  succe'^sion  ,; 
c'est  celle  de  savoir  a  queUe  époque  elle  est  ouverte  :  on  conçoic 
combien  cette  question  c^t  importante  )  car  les  héritiers  peuvent  être 
dilFérens  suivant  que  la  succession  est  ouverte  ou  plus  tôt  ou  phs  tard. 
La  réponse  paroît  facile.  C'est  à  l'instant  du  décès  que  s'ouvre 
une  succession  5  c'est  dans  cet  instant  physique  que  l'héritier  est 
censé  prendre  la  place  du  défunt  ;  c'est  ce  que  nos  coutumes  avoient 
si  énergiquement  exprimé  par  ces  mots  :  Le  mon  saisit  le  vif.  Les 
biens,  les  droits  «'un  défunt  ne  peuvent  pas  rester  en  suspens;  il 
est  remplacé  au  moment  où  il  décède  ,  et  il  a  pour  héritier  celui 
qui ,  à  ce    même  instant ,   se  trouve  appelé  par  la  loi. 

Nulle  différence  sur  ce  point  entre  la  mort  naturelle  et  la  mort 
civile  ;    c'est  toujours  l'époque  de  la  mort  qui  sai'it  l'héritier. 

Mais  il  peut  atriver  t^ue  plusieurs  personnes  dont  les  unes  doivent 
succéder  aux  autres  décèdent  dans  un  même  événement  ,  et  sans 
qu'on  puisse  connoître  précisément  laquelle  est  morte  la  dernière. 
C'est  cependant  celle-ci  qui  a  hérité  des  autres,  et  diont  la  succes- 
sion se  trouve  grossie  des  biens  qui  appartenoient  aux  premiers 
décédés. 

Il  a  bien  fallu  recourir  aux  présomptions  ,  à  défaut  de  preuves  , 
et  donner  des  règles  certaines  pour  déterminer  un  ordre  dans  lequel 
on  doit   supposer  que  les  trépas  se   sont  suivis. 

C'est  d'abord  par  les  circonstances  du  fait  qu'il  faut  décider  , 
s'il  est  possible  ,  la  qijestion  de  la  survie  ;  mais  si  l'on  ne  peut 
tirer  aucune  lumière  des  circonstances  du  fait  ,  c'est  dans  la  force 
de  l'âge  ou  du  sexe  qu'U  faut  puiser,  je  ne  dirai  pas  des  preuves, 
mais  les  conjectures  les  plus  vraisemblables. 

Dans  l'âge  oii  les  forces  humaines  prennent  de  l'accroissement, 
le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu,  comme  étant  le  plus  fort; 
par  la  même  raison ,  dans  l'âge  du  dépérissement  la  présomption  sera 
polir  le  moins  âgé  :  dans  l'âge  intermédiaire,  on  supposera  que  c'est 
le  mâle  qui  aura  survécu,  comme  le  pus  capable  de  résister,  et 
si  les  personnes  sont  du  même  sexe  ,  la  présomption  de  survie  qui 
donnera  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  delà  nature  sera  admise. 
Voiià,  citoyens  Législateurs,  les  règles  adoptées  par  le  projet. 
Elles  ne  sont  pas  nouvelles  :  elles  avoienc  été  sanctionnées  par  la  juiis- 
prudence,  et  je  ne  crois  pas  que,  dans  la  fatale  obscurité  qui  en- 
veloppe un  événement  de  cette  nature  ,  on  ait  pu  établir  des  règles 
sur   des  bases  plus  sages. 

Au  moment  où  la  succession  est  ouverte  ,  s'ouvre  aussi  le  droit 
de  l'héritier  :  la  place  du  défunt  ne  peut  pas  rester  vacante,  ni  le 
sort  de  ses  propriétés  incertain  ;  de-là  il  résulce  que  pour  être  habile 
à  succéder  à  une  personne  ,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'ins- 
wur  de  son  décès;  et  par  cojiséquent,  ni  l'snfaa:  qui  n'est  pas  en- 


(    26    ) 

core  conçu  ,   ni  l'enfant  qui  n'esc  pas    né   viable  ,    ne  peuvent  être 
héritiers  :   le  néant  ne  peut  pas   occuper  une   place. 

Ctlui  qui  est  mort  civilement  n'est  pas  moins  incapable  de  succé- 
der :  c'est  le  néant  dans  la   vie  civile. 

Mais  celui  qui  se  trouve  en  effet  parent  au  degré  que  la  loi  ap- 
pelle à  la  succession  héritera-t-il  toujours  et  dans  tous  les  cas  ?  La 
capacité  qu'il  tient  de  la  nature  ne  pourra-t-elle  pas  être  effacée  par 
quelque  vice  inhérent  à  sa  personne  ? 

L'ordre  de  succéder  établi  par  la  loi  est  fondé  sur  une  présomp- 
tion d'aff  ction  du  défui  t  pour  ses  parens  plus  proches.  Or  il  est 
de  la  nature  de  toute  présomption  de  céder  à  la  vérité  contraire  , 
quand  elle  est  démontrée  ,    ou  même  à  des  présomptions  plus  gtaves. 

Si  l'héritier  de  la  loi  avoit  été  condamné  pour  avoir  tué  ou  tenté 
de  tuei  le  défunt  ;  s'il  avoit  porté  contre  lui  une  accusation  capitale 
qu'on  auroit  déclarée  calomnieuse  ;  si  étant  majeur  et  instruit  du 
meurtre  du  défunt  il  ne  l'avoit  pas  dénoncé  pour  faire  punir  le  meur- 
trier :  la  loi  qui  l'appelle  à  la  succession  pourroit-elle  s'accorder  avec 
la  volonté  présumée  du  défunt,  et  ce  parent  coupable  ou  lâche  de- 
vroit-il  hériter  de  celui  qu'il  auroit  assassiné  ou  dont  il  auroit  laissé 
les  mânes  sans  vengeance  î 

Non  certainement  :  et  celui-là  ne  peut  réclamer  les  droits  de  la 
nature  qui  en  a  abjuré  tous  les  sentiraens  j  cependant  le  défaut  de 
dénonciation  du  meurtrier  peut  quelquefois  n'être  pas  l'effet  d'une 
indifférence  coupable.  Si  le  meurtrier  étoit  un  père ,  un  fils  ,  un 
époux,  le  silence  ne  seroit-il  pas  un  premier  devoir,  et  comment 
la  loi  pourroit-elle  dans  ce  cas  ordonner   de   le  rompre  ? 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  défaut  de  dénonciation  ne  pourroit 
être  opposé  à  ceux  qui ,  unis  avec  le  meurtrier  par  les  liens  d'une 
parenté  étroite  ,  ne  pourroient  le  dénoncer  sans  blesser  les  règles  de  la 
morale  et  de  l'honnêteté  publique.  ' 

Nous  n'avons  pas  jugé  convenable  d'étendre  davantage  les  causes 
d'indignité:  il  ne  faut  pas,  sous  le  prétexte  spécieux  de  remplir  la 
volonté  présumée  d'un  défunt,  autoriser  des  inquisitions  qui  pour- 
roient être  également  injustes  et  odieuse*.  C'est  par  ce  motif  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre  quelques  cau'^es  reçues  cepen- 
dant dans  le  Droit  romain  ,  comme  par  txeirif  le  celles  qui  seroient 
fondées  sur  des  habitudes  criminelles  entre  le  défunt  et  l'héritier  y 
«u  sur  la  disposition  qu'on  prétendroit  avoir  été  faite  par  l'héritier 
d'un  bien  du  défunt  avant  son  décès  ,  ou  sur  l'allégation  que  l'hé- 
ritier auroit  empêché  le  défunt  de  faire  son  testament  ou  de  le 
changer. 

Ces  causes  ne  présentent  pas,  comme  celles  que  nous  avons  ad- 
mises, des  points  fixes  sur  lesquels  l'indignité  seroit  déclarée  5  elles 
portent  sur  des  faits  équivoques,  susceptibles  d'interprétation,  donc 
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la  preuve  est  bien   difficile  j   l'admission  en   seroit  par  conséquent 
arbitraire. 

Sans  doute  l'ennemi  du  défunt  ne  doit  pas  être  son  héritier  ; 
mais  les  causes  d'indignité  doivent  être  tellement  précises  qu'on  ne 
puisse  se  méprendre  dans  leur  application:  autrement,  pour  venger 
un  défunt,  on  jetteroit  dans  toute  sa  famille  des  semences  inépui- 
sables de  haine  et  de  discorde. 

Après  avoir  déterminé  l'instant  où  les  successions  sont  ouvertes,  et 
déclaré  les  qualités  nécessaires  pour  être  habile  à  succéder  ,  des  dif- 
ficultés nouvelles,  et  plus  sérieuses  peut-être,  ont  dû  nous  occuper  : 
Falloit-il  distinguer  dans  une  succession  les  différentes  espèces  de 
biens  dont  elle  est  composée  ,  et  l'héritier  le  plus  proche  est- il  si 
invinciblement  saisi  que  dans  aucun  cas  il  ne  doive  souffrir  la  con- 
currence d'un  héritier  plus  éloigné?  aura-t-on  égard,  dans  la  transmis- 
sion des  biens  ,  à  leur  nature  et  a  leur  origine  ?  admetcra-t-on  la  repré- 
sentation dans   quelque   cas  ?    quel  sera    l'effet  du  double  lien  ? 

Il  existoit  entre  les  dispositions  du  Droit  romain  et  celles  du 
Droit  coutumier  une  première  différence  qui  en  entraînoit  beaucoup 
d'autres. 

A  Rotne,  un  moinant  ne  laissoit  qu'une  succession  ;  elle  étoit 
déférée  au  degré  le  plus  proche. 

Dans  nos  usages  nous  connoissions  au  contraire  presque  autant  de 
successions  que  de  natures  de  biens.  Un  mourant  laissoit  un  hé- 
ritier des  meubles  et  acquêts ,  un  héritier  des  propres  paternels  ,  un 
héritier  des  propres  maternels.  La  même  personne  pouvoir  quelque- 
fois réunir  toutes  ces  qualités  ,  mais  elles  étoient  souvent  dissémi- 
nées sur  plusieurs  têtes  ,  qui  pouvoient  même  n'êcie  unies  entre  elles 
par  aucun  lien  de  parenté. 

Le  désir  de  conserver  les  biens  dans  les  familles ,  désir  louable 
quand  il  est  contenu  duns  de  justes  bornes  ,  avoir  fait  admettre  dans 
nos  mœurs  la  distinction  des  biens  propres ,  c'est-à-dire  des  biens 
immeubles  advenus  par  succession.  Ce  vœu  de  la  conservation  des 
biens  ne  se  manifestoit  pas  seulement  dans  les  lois  sur  les  succes- 
sions ;  il  influoit  aussi  dans  les  lois  qui  régloient  la  liberté  de  dis- 
poser :  un  mourant  ne  pouvoit  pas  transmettre  ses  propres  ,  ou  ne 
pouvoir  en  transmettre  qu'une  foible  partie  ;  la  loi  lui  assignoit  un 
héritier  qu'il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir  d'écarter.  Nous  avions  aussi 
des  coutumes  plus  sévères  er  qui  interdisaient  la  disposition  ,  même 
entre  vifs,  des  biens  échus  par  succession.  Telle  étcit  enfin  la  ten- 
dance à  conserver  les  propres  dans  les  familles,  que  la  disnosition 
de  ces  biens  à  titre  onéreux  n'étoit  pas  entièrement  libre.  Un  pa- 
rent pouvoit  exercer  le  retrait  sur  un  acquéreur;  et  cette  faculté  , 
qui  ne  se  prescrivoit  que  par  le  laps  d'une  année ,  laissoit  pendant 
tout  ce  temps  sut  la  personne  du  propriétaire  une  incertitade  égale- 
ment fâcheuse  pour  l'incérêt  public  et  l'intérêt  pacciculier. 
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Ou  conçoit  sans  peine  que  cette  distinction  de  plusieurs  succes- 
sions dans  une  seule  ,  et  le  concours  d'héritiers  difFérens,  suivant 
les  diverses  origines  des  biens,  devoir  presque  toujours  entraîner  de 
nombreuses  contestations. 

Enfin  comment  pouvoit-on  supposer  qu'un  ordre  de  choses  d'après 
lequel  des  héritiers  très  -  éloignés  et  mérr:e  inconnus  au  défunt  ex- 
cluoienc  de  proches  parens  qu'il  avoit  affectionnés  danj  le  cours  desa 
vie;  comment,  disons -nous,  pouvoit-on  supposer  que  cet  ordre 
se  tiouvoit  en  accord  avec  la  volonté 'présumée  de  l'homme  dont 
la  succession  étoit  ouverte  ? 

Nous  n'avons  pas  cru  convenable  de  conserver  des  distinctions 
qui  ne  tirent  pas  leur  source  des  principes  du  droit  naturel  et  dont 
les  effets  nous  ont  paru  beaucoup  plus  nuisibles  qu'utiles  :  nous  ne 
connoissons  qu'une  seule  succession  ,  et  toute  distinction  résultante 
de  la  diverse  origine  des  biens   est  abolie. 

Mais  en  adoptant  sur  cet  article  les  principes  du  droit  romain  , 
nous  n'avons  pas  dii  rejeter  ce  qu'il  pouvoir  y  avoir  de  bon  dans 
les  usages, des  pays  ccutumieisj  et,  sans  condamner  les  citoyens  à 
des  recherches  longues  et  ruineuses  sur  Foripine  des  biens  qui  com- 
posent une  succession  ,  nous  avons  cependant  pourvu^à  l'intérêt 
des  familles  :  toute  succession  déférée  à  des  ascendans  ou  a  des  col- 
latéraux sera  partagée  en  deux  portions  égales  ,  l'une  pour  la  branche 
paternelle ,  l'autre  pour  la  branche  maternelle  :  ce  n'est  pas  seiiîe- 
ment  une  espèce  de  biens ,  c'est  la  totalité  de  la  succession  qui  sera 
ainsi  divisée  :  deux  familles  s'étoient  unies  par  un  mariage ,  elles 
resteront  encore  unies  dans  le  malheur  commun  qui  aura  enlevé  les 
fruits  de  cette  union.  C'est  ainsi  que  se  concilie  le  vœu  de  la  nas 
ture  ,  qui  semble  appeler  les  parens  les  plus  proches,  avec  l'intérêt 
des  deux  familles  dont  le  défunt  tiroir  son   origine. 

Une  autre  distinction  étoit  admise  dans  notre  Droit  :  c'est  celle 
de  la  nature  des  biens.  On  connoissoit  des  biens  nobles  et  des  biens 
roturiers  Cette  distinction  avoit  introduit  dans  les  successions  au- 
tant de  règles  diverses  que  de  coutumes,  et  notre  législation  ne 
préscntoit   sur  ce  point  qu'un  amas  de  ruines   entassées  au  hasard. 

Le  vœu  de  tous  les  hommes  éclairés  appeloit  depuis  long-temps  une 
réforme  ;  on  vouloit  sur-tout  dans  les  lois  cette  unité  qui  semble  être 
de  leur  essence  ,  pui'^qu' elles  sont  l'image  de  l'ordre  éternel. 

Mais  po  ^r  remplir  ce  vœu  il  falloir  un  de  ces  grands  événemens 
qui  déracinent  les  Empires  et  changent  la  fice  du  monde.  Il  falloir 
qu'un  grand  peuple  conspirât  tout  entier  pour  établir  le  règne  de 
l'égalité  sur  la  ruine  des  distinctions  et  des  privilèges. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  Code  ne  présente  aucun  ves- 
tige des  dispositions  écloïcs  dans  l'anarchie  féodale.  Vous  ne  voulek 
JUS  du  privilège  des  terres  plus  c^ùe  du  privilège  des  races.  Ce  n'est 
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pas ,  citoyens  Législateurs ,  que  les  services  des  pères  doivent  être 
perdus  pour  les  enfans  :  loin  de  nous  ces  maximes  funestes  et  anti- 
sociales qui  écoufFeroient  dans  l'homme  le  principe  le  plus  pur  et  le 
plus  actif  d'une  louable  émulation  l  mais  la  gloire  des  aïeux  ne  tien- 
dra pas  lieu  d'énergie ,  ce  talens  et  de  vertus  5  les  enfans  qui  n'auront 
hérité  que  du  nom  resteront  accablés  sous  cet  immense  fardeau ,  et  la 
naissance  ne  dispensera  pas  du  mérite.  Voilà  l'égalité  bien  entendue  i 
voilà  la  véritable  égalité. 

En  vous  présentant  le  tableau  de  l'ordre  dans  lequel  les  successions 
sont  déférées,  j'ai  annoncé  que  la  loi  appeloit  les  parens  les  plus  pro- 
ches :  cette  règle  ,  généralement  vraie ,  seroit  cependant  quelquefois 
injuste,  si  elle  recevoit  toujours  une  application  rigoureuse.  De  petits- 
enfans  qui  auroient  eu  le  malheur  de  perdre  leur  père,  seroient-ils 
encore  exposés  au  malheur  d'être  exclus  par  un  oncle  de  la  succession 
de  leur  aïeul  î 

Des  neveux  seroient-ils  excUis  de  la  succession  de  leur  oncle ,  parce 
que  celui-ci  auroit  survécu  à  leur  père  ?  Ces  exclusions  s'accorderoient- 
elles  avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  et  la  loi  qui  les  admettroic 
ne  se  trouveroit-elle  pas  en  contradiction  avec  les  affections  naturelles? 
N'est-il  pas  au  contraire  plus  juste  de  donner  aux  enfans,  par  une  fic- 
tion favorable,  le  droit  de  représenter  leur  père,  et  de  prendre,  comme 
s'il  vivoit  encore ,  sa  part  dans  la  succession  ? 

A  Rome  ,  la  représentation  dans  la  ligne  directe  descendante  fut 
toujours  admise.  Justinien  retendit  à  la  ligne  collatérale  en  faveur 
des  neveux  qui ,  ayant  perdu  leur  père ,  se  trouvoient  exclus  par  un 
oncle  de  la  succession  d'un  autre  oncle. 

Nos  coutumes  présentoient  sur  cette  matière  une  diversité  affli- 
geante. 

Les  unes  rejetoient  le  droit  de  représentation ,  même  en  directe; 
d'autres  l'admettoient  en  ligne  directe  seulement.  A  Paris,  la  représen- 
tation en  collatérale  étoit  reçue  suivant  les  dispositions  du  Droit  romain: 
quelques  coutumes  admettoient  la  représentation  à  l'infini  dans  les  deux 
lignes  ;  quelques  autres  ne  l'admettoient  qu'en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes et  pour  certains  biens.  Enfin,  il  y  avoit  encore  une  classe  de 
coutumes,  qu'on  appeloit  muettes,  parce  qu'elles  ne  s'cxpliquoieat  pas 
sur  cette  matière. 

Nous  nous  sommes  rapprochés  des  di'^positions  du  Droit  romain,  que 
nous  avons  cependant  un  peu  étendues. 

La  loi  qui  excîuroit  la  représentation  en  ligne  directe  descendante 
seroit  une  loi  impie  et  contre  nature. 

Le  besoin  de  la  représentation  ne  se  fait  peut-être  pas  sentir  aussi 
vivement  en  collatérale  ;  cependant  la  fiction  qui  donne  aux  neveux  la 
place  de  leur  père  est  pour  le  moins  très-favorable.  Là  se  bornoienc 
les  dispositions  du  Droit  romain.  Nous  avons  cru  que  la  même  faveur 
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étoît  due  aux  petits-neveux ,  et  que  la  représentation  devoir  être  tou- 
jours admise  dans  la  succession  d'uix  oncle  en  faveur  des  dcscendans 
de  ses  frères  er  sœurs  :  nous  avons  rrouvé  tes  mêmes  motifs  de  conve- 
nance et  d'affection  pour  les  j;ecits-neveux  que  pour  les  neveux  ;  mais  la 
représentation  ne  peut  pas  s'étendre  plus  loin.  Si  l'on  vouloir  admettre 
cette  fiction  dans  la  succession  des  cousins ,  il  n'y  auroit  aucune  rai- 
son pour  s'arrêter,  et  nous  aurions  dans  notre  code  la  représentation  à 
l'infini ,  i^ource  intaiissable  de  procès. 

J'ai  déjà  dit  que  la  représentation  étoit  une  fiction  qui  donnoit  aux 
enfans  la  portion  qu'auroit  eue  leur  père ,  s'il  étoit  encore  vivant.  Ils 
ne  peuvent  pas  prétendre  plus  que  lui ,  en  quelque  nombre  qu'ils  se 
trouvent  5  ils  ne  doivent  donc  former  qu'une  tête  dans  la  succession , 
autrement  la  fiction  qui  les  rappelle  seroit  très-préjudiciable  à  leurs 
cohéritiers.  Mais  comme  le  trépas  de  leur  père  ne  doit  pas  leur  nuire, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  leut  profite.  C'est  par  cette  raison  que 
les  partages  doivent  s'opérer  par  souche  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à 
représentation. 

La  règle  d'un  partage  égal  entre  les  deux  branches  paternelle  et 
maternelle  nous  a  fourni  un  moyen  simple ,  mais  efficace ,  de  couper 
cours  à  toutes  les  contestations  que  faisoit  naître  le  privilège  du 
double  lien  sur  le  lien  simple  ,  c'est-à-dire  le  privilège  de  ceux  qui 
descendent  du  même  père  et  de  la  même  mère  ,  sur  ceux  qui  ne 
descendent  que  de  l'un  des  deux. 

Justinien  avoir  d'abord  introduit  dans  les  successions  collatérales 
une  préférence  en  faveur  des  frères  et  sœurs  conjoints  des  deux  côtés 
avec  le  défunt ,  sur  les  frères  et  sœurs  qui  ne  lui  tenoient  que  d'un 
seul  coté.  Bientôt  il  accorda  la  même  préférence  aux  neveux  et  niè- 
ces qui  tenoient  au  défunt  par  le  double  lien. 

Nos  coutumes  présentoient  sur  ce  point  la  même  diversité  que  sur 
le  droit  de  représentation.  Quelques-unes  rejetoient  la  prérogative 
du  double  lien  ,  d'autres  l'admettoient  selon  la  disposition  du  Droit 
romain;  là,  cette  prérogative  éroit  étendue  aux  oncles  ;  ici,  elle 
n'étoit  accordée  qu'aux  frères  et  non  aux  neveux  ;  ailleurs  elle  n'étoit 
reçue  que  pour  une  certaine  espèce  de  biens  :  enfin  venoit  encore  la 
classe  des  coutumes  muettes  ,  et  les  auteurs  et  la  jurisprudence  se 
trouvoient  partagés  sur  la  règle  qu'on  devoir  y  suivre. 
'.  Toutes  ces  variations  vont  heureusement  disparoître.  Les  païens 
•  utérins  ou  consanguins  (qui  ne  sont  liés  que  d'un  côté  ,  )  ne  seront  pas 
exclus  par  les  parens  germains  (  ceux  q<ii  sont  liis  des  deux  côtés  )  ; 
mais  ils  ne  prendront  part  que  dans  leur  ligne  ;  le<;  germains  prendront 
part  dans  les  deux  lignes  :  ainsi  le  parent  du  côté  du  père  aura  sa  part 
dans  la  moitié  affectée  à  la  branche  paternelle,  le  parent  du  côté  de  la 
mère  partagera  la  moitié  échue  à  la  branche  maternelle  ,  le  parent 
Ues  deux  côtés  ser?  admis  aux  partages  des  deux  portions. 
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Vous  connoissez  actuellement,  citoyens  législateurs  >  les  bases  fon- 
damentales delà  premièie  partie  du  projet;  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer 
dans  d'autres  détails  ;  les  articles  sur  les  successions  déférées  aux  des» 
cendans  ,  aux  ascendans  ,  aux  collatéraux  ,  sont  le  résultat  fî-lèle 
de  ce  que  vous  venez  d'entendre. 

Je  dois  seulement  ,  avant  de  passer  à  d'autres  objets  ,  vous  dire  un 
îïiot  de  quelques  dispositions  particulières  qu'il  suffira  d'exposer  pour 
en  prouver  la  nécessité  et  la  convenance  : 

1°.  Les  ascendans  succéderont  ,  à^-l'exclusion  de  tons  autres  ,  aux 
choss  par  eux  données  à  leurs  enfans  décédés  sans  postérité. 

2".  Lorsqu'un  fils  mourra  sans  postérité  ,  s'il  laisse  des  frères  et 
sœurs,  la  succession  sera  divisée,  moitié  pour  les  père  et  mère,  moitié 
pour  les  frères  et  sœurs  j  si  le  père  ou  la  mère  sont  morts  ,  ceux-ci 
auront  les  trois  quarts. 

Nous  avons  encore  sur  ce  point  interrogé  les  affections  de  la  na- 
ture. Sans  doute  des  pères  et  mères  doivent  succéder  de  préférence  à  des 
collatéraux;  mais  lorsque  perdant  un  de  leurs  enfans,  il  leur  en  reste 
d'autres  encore,  le  partage  de  la  succession  entre  les  pères  et  les  enfans 
n'est-il  pas  dans  l'ordre  de  la  nature?  Dans  le  Droit  romain,  les  ascen- 
dans excluoient  les  frères  utérins  ou  consanguins  ;  ils  concouroient  avec 
les  frères  germains.  Dans  la  plupart  de  nos  coutumes,  les  père  ,  mère  , 
aïeul  et  aïeule  succédoient  aux  meubles  et  acquêts  ;  ils  ne  succédoienc 
pas  aux  propres  :  dans  quelques  provinces  ,  les  aïeul  et  aïeule  ne  succé- 
doient pas,  mais  seulement  les  père  et  mère.  Nous  avons  substitué  à 
ces  dispositions  diverses  une  règle  juste,  simple  et  d'une  applicatioa 
facile.  Les  père  et  mère  partageront  avec  leurs  autres  enfans  la  succes- 
sion du  fils  décédé  ;  ils  auront  chacun  leur  quart ,  et  les  enfans  l'aatre 
moitié.  Si  l'un  des  père  et  mère  étoit  décédé  ,  les  enfans  auroient  les 
trois  quarts  ,  qu'ils  partageroient  entre  eux  par  portions  égales  s'ils 
étoitnt  du  même  lit.  S'ils  sont  de  lits  différens  ,  il  s'opère  une  division 
entre  les  deux  lignes;  chaque  enfant  prend  sa  part  dans  la  sienne  ;  ec 
s'il  n'y  a  d'enfans  qae  d'un  côté,  ils  recueillent  le  tout. 

Des  dispositions  si  conformes  au  vœu  de  la  nature  n'ont  pas  besoin 
d'être  expliquées. 

Je  passe  à  un  autre  article  qui  n'aura  pas  plus  besoin  d'apologie.  : 
Lorsque  le  défunt  lai'^se  un  père  ou  une  mère  ,  s'il  ne  hisse  d'ailleurs  * 
ni  descendans  ,  ni  frère  ,  ni  sœur,  ni  neveux  ,  ni  aucun  ascendanc 
dans  l'autre  ligne  ,  nous  avons  conservé  dans  ce  cas  au  père  ou  mère 
survivant  l'usufruit  du  tiers  des  biens  dévolus  aux  collatéraux ,  foibie 
consolation  sans  doute  pour  le  père  ou  la  mère,  mais  consolation 
qui  pourra  leur  procurer  du  soulagement  dans  l'âge  des  infirmités  et  des 
besoins.  Cette  disposition  est  encore  fondée  sur  la  volonté  présumés 
du  fils  qui  certainement  n'eût  pas  vou'u  ,  poui.  hâter  la  jouissance 
des  collatéraux  ,  laisser  dans  la  détresse  les  auteurs  de  ses  jours. 
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Enfin  ,  nous  avbns  pensé  que  les  parens  au-^elà  ê\i  douzième  degré 
ne  dévoient  pas  succéder.  Les  relations  de  famille  sont  effacées  dans 
un  si  grand  éloignement ,  et  une  longue  expérience  nous  a  proavé 
que  des  successions  dévolues  à  de  telles  distances  étoient  toujours  en 
proie  à  une  foule  de  contestations  q'ji  concentroient  pour  ainsi  dire 
toute  l'hérédité  dans  la  main  des  gens  de  jusùce  :  heureux  encore 
lorsque  la  cupidité  enflammée  ne  soutenoit  pas  ses  prétentions  par 
«le  fausses  généalogies,  si  difficiles  à  reconno'itre  quand  il  faut  remonter 
à  plusieurs  siècles  1  W 

Voilà  tout  ce  que  j'avois  à  dire  sur  cette  première  partie. 

Je  passe  à  la  seconde,  celle  des  successions  qu'on  nomme  irrégulières, 
parce  qa'elles  ne  sont  plus  déférées  dans  l'oiGre  d'une  parenté  légitime. 

Les  anciennes  lois  appeloient,  à  défaut  de  parens,  l'époux  survivant, 
et  à  son  défaut  le  domaine. 

Nous  avons  admis  ces  di^po -irions  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  des  droits 
plus  légitimes  encore  ,  et  qui  doivent  précéder  ceux  du  conjoint  et  de  la 
République?  Je  veux  parler  des  droits  des  enfans  naturels  qui  ont  été 
reconnus. 

Déjà  vous  avez,  sanctionné  par  votre  fuftrage  une  loi  qui  doit  en 
même  temps  préserver  les  familles  de  toute  recherche  odieuse  de  la  parc 
d'enfans  dont  les  pères  ne  sont  pas  connus  ,  et  laisser  aux  pères  la  fa- 
culté de  constater,  par  leur  reconnoissance ,  l'état  des  enfans. 

Si  la  narure  réclame  pour  ceux-ci  une  portion  du  patrimoine  paternel, 
l'ordre  social  s'oppose  à  ce  qu'ils  le  reçoivent  dans  les  mêmes  propor- 
tions et  au  même  titre  que  les  enfans  légitimes. 

Il  faut  en  convenir,  on  ne  s'est  jamais  tenu  dans  une  juste  mesure 
envtrs  les  enfans  naturels.  Un  préjugé  barbare  les  fiétrissoit ,  même 
avant  leur  naissance;  et  ,  pendant  que  nous  punissions  ces  infortunés 
pour  la  faute  de  leurs  pères',  les  vrais ,  les  seules  coupables,  tranquilles 
et  satisfaits,  n'éprouvoient  ni  trouble  dans  leur  jouissance  ,  ni  alté- 
ration dans  leur  considération  personnelle. 

Ce  renversement  de  tous  les  principes  ne  devoft  pas  subsister;  e:  si 
r.ous  ne  sommes  pas  encore  parvenus  à  imprimer  au  vice  toute  la  flé- 
trissure qu'il  mérite,  du  moins  nous  avons  efflicé  la  tache  du  front  de 
l'innocent.  Nous  avons  aussi  dû  mettre  un  terme  à  une  espèce  de  réac-' 
tion  qui  tendoit  à  couvrir  les  enfans  naturels  d'une  faveur  qui  ne  leur 
est  pas  due. 

Ils  ne  partargeront  pas  avec  les  enfans  léc!;itimes  le  titre  d'héritier  ; 
leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse  ,  plus  étendus  quand  leur  père  ne 
laisse  que  des  collatéraux  ,  plus  restreints  qujnd  il  laisse  des  enfans 
légitimes  ,  des  frères  ou  descendans. 

Enfin,  à  défaut  de  parens,  lenfant  reconnu  succédera.  Remarquez, 
je  vous  prie,  que  cet  avantage  n'est  accordé  qu'à  l'cnfint  reconnu  :  or, 
la  reconnoissance  d'enf.ms  adultérins  ou  incestueux  n'étant  pas  permise, 

suivant 
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suivant  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  paternité   et  la  filiation ,  ils 
ne  pourront  réclamer  la  portion  des  enfans  naturels. 

Cependant  comme  la  recherche  de  la  maternité  ,  admise  par  la  même 
loi ,  pourroit  entraîner  la  preuve  de  commerces  adultérins  ou  inces- 
tueux ,  il  a  bien  fallu  assurer  des  alimens  aux  fruits  malheureux  rie  ces- 
désordres  révoltans;  mais  on  n'a  pas  dû  pousser  plus  loin  l'indulo-ence  : 
il  seroit  inutile  de  justifier  devant  vous  cet  article  ;  et  puisse  notre  siècle 
être  assez  heureux  pour  n'être  jamais  témoin  de  son  application  ! 

Après  avoir  fixé  les  droits  des  enfans  naturels  contre  la  succession  de 
leur  père  ,  on  a  dû  établir  aussi  quelques  règles  sur  leur  propre  suc- 
cession :  elles  sont  en  petit  nombre.  Les  père  ou  mère  qui  auront  re- 
connu un  enfant  naturel  lui  succéderont,  s'il  n'a  pas  laissé  de  postérité. 
Si  les  père  ou  mère  sont  prédécédés  ,  les  biens  seulement  que  les  enfans 
naturels  en  avoient  reçus  passeront  aux  frères  ou  soeurs  léfritimes;  les 
autres  biens  seront  recueillis  par  les  trères  ou  sœurs  naturels,  et  au 
surplus  la  loi  générale  sur  les  successions  sera  exécutée. 

Au  défaut  d'enfans  naturels  reconnus,  s'ouvre  le  droit  du  conjoint 
survivant  et  ensuite  celui  de  la  République. 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  cette  partie.  Les  successions  irré- 
gulières  ne  peuvent  s'ouvrir  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente  pas 
d'héritiers  léc^jtimes  ;  mais  ceux-ci  ont  le  droit  de  réclamer  tant  que 
leur  action  n'est  pas  prescrite  :  il  a  donc  fallu  veiller  à  ce  que  les  biens 
de  la  succession  fussent  conservés  pour  eux  s'ils  paroissoient  un  jour  ec 
dans  un  temps  utile.  On  a  dû  par  conséquent  faire  constater  avec 
exactitude  la  masse  des  biens,  et  obliger  les  prnendans  à  faire  un  in- 
ventaire ;  on  a  dû  pareillement  les  forcer  à  un  emploi  du  mobilier ,  ou 
à  donner  une  caution  qui  en  réponde. 

Mais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente  ,  pour  recueillir  une  succes- 
sion, ni  parens,  ni  enfans  naturels,  ni  époux  survivant,  ni  même  la 
République.  La  succession  est  alors  vacante.  Il  fiut  cependant  que  les 
personnes  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  elle  trouvent  un  contra- 
dicteur légitime  de  leurs  prétentions ,  la  loi  leur  en  donne  un  dans  la 
personne  d'un  curateur  à  la  succession  vacante.  Le  projet  explique  , 
dans  une  section  particulière ,  comment  sera  nommé  ce  cur.iteur  ,  les 
formalités  qu'il  doit  remplir  ,  les  obligations  dont  il  est  tenu  ;  il  indique 
la  caisse  dans  laquelle  on  doit  verser  les  fonds.  Tout  est  prévu  pour 
qu'aucune  portion  de  l'actif  ne  soit  soustraite  ,  qu'aucun  droit  léfTJrime 
ne  soit  éludé,  et  que  le  curateur,  qui  n'est  qu'un  agent  de  la  succes- 
sion ^  ne  puisse,  par  sa  négligence  ou  par  ses  infidélités,  faire  tort, 
soit  aux  créanciers  ,  soit  aux  héritiers  qui  pcurroient  se  présenter.     • 

Me  voici  parvenu  à  la  dernière  partie  du  projet ,  à  la  manière  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  une  succession,  au  mode  du  partage,  à  ses 
effets  ,  et  à  l'acquit  des  dettes. 

La  loi  seroit  imparfaite,  si  elle  ne  renfermoit  pas  tout  ce  qui  peus 
Code  civil  j  Livre  III,  C 
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svoir  trait  k  une  succession  ;  si  après  avoir  commence  par  fixer  llnsrant 
t)ù  elle  est  ouverte  ,  elle  ne  parcourcit  pas  tout  l'espace  tjui  se  trouve 
entre  cette  première  époque  et  le  moment  où  toutes  les  difficultés  sont 
aplanies ,  toutes  les  opérations  terminées  par  un  partage  définitif  et 
irrévocable  qui ,  fixant  la  part  de  chaque  héritier,  et  dans  les  biens  ec 
dans  les  charges  ,  fait  disparoître  entre  eux  toute  indivision. 

Les  règles  sur  cetce  partie  sont  renfermées  dans  les  deux  derniers 
chapitres  du  projet.  Ils  contiennent  un  grand  nombre  d'articles  qui 
présentent  le  développement  de  quelques  principes  ,  dont  l'expositioa 
ne  peut  être  ni  longue ,  ni  difficile. 

Deux  mtérêts  opposés  doivent  toujours  occuper  le  législateur  en  naa- 
«ière  de  successions ,  celui  des  héritiers  ,  celui  des  créanciers. 

L'héritier  recueille  les  biens  j  mais  la  loi  ne  les  lui  transmet  que  sous 
l'obligation  d'acquitter  les  charges. 

Les  créanciers  peuvent  exercer  leurs  droits  contre  l'héritier  ;  mais  la 
loi  donne  à  celui-ci  un  délai  suffisant  pour  connaître  l'état  de  la  suc- 
cession ,  et  pour  réfléchir  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ,  d'accepter 
ou  de  refuser.  Il  n'est  pas  dans  cette  partie  du  projet  une  seule  dispo- 
sition qui  ne  tende  à  conserver  un  juste  équilibre  entre  des  intérêts 
également  recommandables ,  pour  ne  jamais  favoriser  l'un  au  préjudice 
de  l'autre. 

Les  précautions  ordonnées  ne  permettront ,  ni  de  se  soustraire  à  la 
qualité  d'héritier  quand  on  l'aura  prise  ,  soit  expressément  dans  un 
écrit  authentique  ou  privé ,  soit  tacitement  en  faisant  des  actes  qui 
supposent  nécessairement  l'intention  d'accepter  ,  ni  de  charger  de  cette 
qualité  celui  qui  n'auroit  pas  voulu  la  prendre  ,  et  qui  ne  l'auroit  pas 
prise  en  effet,  de  manière  a  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  volonté. 

Tant  qu'un  héritier  n'a  accepté  ni  expressément  ni  tacitement ,  il 
conserve  sans  contredit  la  faculté  de  renoncer  5  et  comme  son  accep- 
tation le  rend  héritier  du  moment  de  l'ouverture  de  la  succession , 
l'effet  de  sa  renonciation  doit  aussi  remonter  à  la  même  époque ,  et  il 
est  réputé  n'avoir  jamais  été  héritier. 

Une  renonciation  appelle  d'autres  héritiers,  elle  intéresse  aussi  les 
créanciers  de  la  succession  :  un  acte  de  cette  nature  doit  être  néces- 
sairement public  ;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement 
dans  lequel  la  succession  est  ouverte. 

La  clandestinité  pourroit  couvrir  beaucoup  de  fraudes  :  il  est  inutile 
sans  doute  de  dire  que  celui-là  ne  pourra  pas  exercer  la  faculté  de 
renoncer  à  une  succession ,  qui  en  auroit  diverti  ou  recelé  quelques 
effets.  Il  n'est  pas  moins  superflu  d'annoncer  ici  qu'un  héritier  appelé 
à  une  succe";sion  utile  ne  sauroit  en  frustter  ses  créanciers  par  des  re- 
nonciations dont  il  auroit  peut-être  touché  seciètement  le  prix  :  la 
bonne-foi  doit  être  la  base  de  tous  les  actes,  et  les  créanciers  ont  tou- 
jours le  droit  d'accepter  ,  du  chef  de  leuc  débiteur ,  un©  juccessioa 
qu'ils  peuvent  croire  avantagtute. 
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Mais  ne  doit-il  pas  y  avoir  un  terme  moyen  entre  l'acceptation  pure 
«t  simple  qui  soumet  l'héritier  à  toutes  les  charges  sans  exception  , 
quoique  elles  excèdent  de  beaucoup  les  bénéfices  ,  et  la  renonciation 
qui  le  dépouille  de  tout  sans  retour,  encore  que  par  l'événement  l'actif 
se  trouve  surpasser  de  beaucoup  les  dettes  ?  Laissera  t-on  nécessaire- 
ment l'héritier  entre  la  crainte  d'une  ruine  totale  par  une  accepta- 
tion hasardée,  et  la  cettitude  d'un  dépouillement  absolu  par  une  re- 
nonciation méticuleuse  ? 

Ces  inconvéniens  n'avoient  pas  échappe  à  nos  jurisconsultes;  ils  avoienc 
dû  se  faire  sentir  plus  vivement  encore  clUx  les  Romains,  qui  attachoienc 
une  espèce  de  honte  à  mourir  sans  héritiers.  Pour  rassurer  sur  le 
danger  des  acceptations  on  avoir  admis  d'abord  le  droit  de  délibérer, 
qui  donnoit  la  possibilité  de  connoître  l'état  d'une  succession  :  on 
accordoit  au  moins  un  délai  de  cent  jours  à  l'héritier  qui  le  deman- 
doit ,  et  pendant  ce  temps  il  pouvoit  prendre  connoissance  de  tous  les 
papiers  et  de  tous  les  titres. 

Cette  précaution  pouvoit  cependant  se  trouver  encore  insuffisanre , 
et  il  arrivoit  qu'une  succession  acceptée  comme  bonne  étoit  mauvaise 
en  effet  par  les  charges  découvertes  dans  la  suite  et  qu'on  avoic 
d'abord  ignorées. 

Justinieii  crut  devoir  rassurer  entièrement  les  héritiers ,  en  leur 
accordant  la  liberté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  :  l'effet  de 
cette  acceptation  étoit  d'enpêcher  la  confus-on  des  biens  d'une  succes- 
sion avec  les  biens  personnels  de  l'hériâer,  d'où  il  résultoit,  i°.  que 
celui-ci  n'étoit  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  due  concurrence  du  bénéfice  ; 
a®,  qu'il  conservoit  l'exercice  des  actions  personnelles  qu'il  pouvoir 
avoir  contre  le  défunt. 

Une  institution  aussi  sage  a  été  admise  dans  les  pays  coutumiers. 
A  la  vérité  ,  comme  le  Droit  romain  n'y  avoir  pas  force  de  loi ,  celui 
qui  vouloir  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  ,  étoit  obligé  d'obtenir  des 
letrres  du  piince  ;  mais  elles  s'expédioient  sans  difBculté  à  la  grande 
chancellerie  :  c'étoit  une  atfaire  de  pure  forme  j  il  n'en  esc  plus  ques- 
tion depuis  plusieurs  années. 

Nous  n'avons  pas  dû  repousser  dans  notre  projet  une  faculté  utile 
à  l'héritier,  et  nullement  préjudiciable  aux  créanciers. 

L'héritier  aura  trois  mois  pour  faire  inventaire ,  et  ensuite  pour 
délibérer  un  délai  de  quarante  jours  ,  qui  même  pourra  être  proroçé 
par  le  juge  ,  si  des  circonstances  particulières  lui  en  démontrent  la 
nécessité.  Fendant  ce  temps  l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre 
qualité,  et  il  ne  peut  être  exercé  de  poursuite  contre  lui. 

D'un  autre  côté  il  a  été  entièrement  pourvu  à  l'intérêt  des  créan- 
ciers , 

1*.  Par  l'obligation  imposée  à  l'héiitier  de  déclarer  au  greffe  qu'il 
entend  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  j 

Ca 


(36  ) 

2*.  Par  la  nécessité  de  faire  un  inventaire  fidèle  qui  constate  le 
véritable  état  de  la  succession  j 

3°.  Par  les  précautions  prises  pour  empêcher  le  dépérissement  oti 
la  soustraction  du  mobilier  ; 

4°.  Par  la  déchéance  prononcée  contre  l'héritier  qui  n'auroit  pas 
compris  tous  les  efîets  dans  l'inventaire  ; 

ô°.  Par  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  meubles  et  des 
immeubles  ; 

6°.  Par  le  compte  rigoureux  que  l'héritier  doit  rendre  de  son  admi- 
nistration. ' 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  opposés  de  l'héritier  et  des  créanciers  ont 
été  scrupuleusement  respectés  dans  le  projet,  et  il  ne  paroît  pas  que 
cette  partie  soie  plus  que  les  autres  susceptible  d'objections  fondées. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  parler  du  parrage  des  successions  j  c'est 
l'objet  du  dernier  chapi.re  ,  il  présente  cinq  sections  ;  du  partage  et 
de  sa  forme  ,  des  rapports  ,  du  paiement  des  dettes  ,  des  effets  du 
partage ,  et  de  la  garantie  des  lots  ,  de  la  rescision  en  matière  de 
partages. 

C'est  encore  ici  l'intérêt  des  héritiers  et  l'intérêt  des  créanciers 
qu'il  s'agit  de  protéger  et  de  maintenir  :  toutes  les  dispositions  de  ce 
chapitre  ,  comme  celles  du  chapitre  précédent ,  ne  sont  que  la  consé- 
quence de  quelques  principes  dont  la  vérité  ne  peut  être  méconnue. 

C'est  d'abord  un  point  constant  que  personne  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  avec  d'autres  dans  un  état  d'indivision.  On  peut  donc 
toujours  demander  un  partage  ,  s'il  est  possible  ,  ou  la  licitation ,  si 
le  partage  ne  peut  pas  s'opérer.  Cependant  il  peut  exister  quelques 
causes  légitimes  de  différer  ,  et  il  n'est  pas  défendu  de  suspendre 
l'exercice  de  cette  action  pendant  un  temps  limité  :  une  pareille  conven- 
lion  doit  être  exécutée. 

Lorsque  le  partage  s'opère  entre  héritiers  tous  majeurs  et  présens , 
ils  sont  libres  d'y  procéder  dans  la  forme  qu'ils  trouvent  la  plus  conve- 
fiable ,  et  s'il  s'élève  des  difficultés ,  c'est  au  tribunal  du  lieu  où  la 
«uccession  est  ouverte  qu'elles  doivent  être    portées. 

Maiî  dans  le  nombre  des  co-héritiers  ,  il  peut  se  trouver  des 
mineurs ,  des  interdits ,  des  absens ,  et  il  a  fallu  tracer  dos  règles 
pour  maintenir  dans  leur  intégrité  des  intérêts  qui  furent  toujours 
placés  sous  une  surveillance  spéciale  de  la  loi. 

Le  législateur  doit  éviter  deux  dangers  avec  le  même  soin ,  celui 
de  ne  pas  pourvoir  suffi. amment  à  Tmicrèt  du  plus  foible  ,  et  celui 
de  blesser  les  intérêts  des  majeurs  ,  en  les  tenant  dans  une  longue 
incertitude  sur  la  solidité  des  actes  :  le  projet  a  prévenu  ces  deux 
iuconvéniens. 

L'apposition  des  scellés  ,  la  nécessité  d'un  inventaire  ,  les  estima- 
tions par  experts,  la  formation  des  masses  devant  un  officier  com- 
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mis  à  cet  effet  «  les  ventes  par  autorité  et  sous  les  yeur  de  la  justice, 
le  tirage  des  lots  au  sort  ,  tout  garantit ,  autant  que  possible  ,  la 
conservation  rigoureuse  de  tous  les  droits  ,  et  dans  les  opérations 
préliminaires  du  parta!;;e,  et  dans  le  partage  lui-même  :  l'on  a  par  consé- 
quent dû  établir  pour  règle,  <jue  les  actes  faits  avec  toutes  ces  for- 
malités par  les  tuteurs  ,  sous  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille  ou 
par  les  mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs  curateurs  ,  seront  défini- 
tifs. Ils  ne  pourront  être  attaqués  que  pour  des  catises  communes  à 
toutes  les  parties  ,  telles  que  le  dol ,  la  violence  ,  ou  la  lésion  de  plus 
«iu  quart. 

Pour  faire  un  panage ,  il  faut  de  toute  nécessité  former  avant 
tout  la  masse  des  biens  à  partager  :  cette  masse  se  compose  et  des 
biens  cxistans  actuellement  dans  la  succession  ,  et  de  ceux  que  les 
Léririers  peuvent  avoir  reçus  du  défunt  pendant  sa  vie. 

Dans  le  Droit  romain  ,  les  enfans  venant  à  la  succession  de  leur 
père  n'étoientpas  tenus  de  rapporter  les  donations  qu'ils  en  avoîlht  re- 
çues ,  si  elles  leur  avoient  é té  faites  en  préciput  et  avec  dispense  de  rapport. 

Nos  coutumes  inclinoient  plus  fortement  à  maintenir  l'égalité  entre 
les  héritiers  j  quelques-unes  ne  permettoient  même  pas  de  conserver, 
en  renonçant ,  les  avantages  qu'on  avoit  reçus ,  mais  dans  les  autres 
on  avoit  senti  qu'il  eût  été  injuste  d'interdire  la  faculté  de  marquer  une 
affection  particulière  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs.  Celui-ci  pou- 
vsit  retenix  l'objet  donné  ,  en  renonçant  à  la  succession  du  donateur. 
Et  comme  on  distinguoit  dans  la  même  succession  autant  de  successions 
différentes  qu'il  y  avoit  de  natures  de  biens ,  ou  de  coutumes  diverses 
dans  lesquelles  ces  biens  étoient  situés  ,  la  même  personne  prenoit  la 
qualité  de  donataire  ou  de  légataire  dans  certains  biens  ou  dans  cer- 
taines coutumes ,  et  la  qualité  d'héritier  dans  les  autres. 

Ces  distinctions  subtiles  font  place  à  des  règles  plus  simples  et  plus 
conformes  aux  notions  communes  de  la  justice.  Une  loi  particulière 
renfermera  dans  des  bornes  convenables  l'exercice  de  la  faculté  de 
disposer  en  faveur  d'un  héritier  présomptif:  le  donateur  ouïe  testateur 
seront  libres  ce  déclarer  que  leurs  libéralités  sont  faites  par  préciput , 
et  leur  volonté  recevra  son  exécution  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
ik  auront  pu  disposer.  S'ils  n'ont  pas  aitranchi  l'héritier  de  l'obligation 
du  rapport ,  il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire  j  ainsi  la  volonté  du  défunt 
sera  tcujours  la  règle  qu'en  devra  suivre  tant  qu'elle  ne  se  trouvera  pas 
connaire  à  ia  disposition  de  la  loi. 

De  nombreuses  diffiojltés  s'élevoient  autrefois  sur  les  questions 
si  un  fils  devoit  rapporter  ce  qui  avoit  été  donné  à  son  père  ,  un 
père  ce  qui  avoit  été  donné  à  son  fils  ,  un  époux  ce  qui  avoit  été 
donné  à  l'autre  époux  ;  mais  la  source  de  toutes  ces  contestations 
est  heureusement  tarie.  Les  donations  qui  n'auront  pas  été  faites  à 
la   personne  même    de  l'héritier  seron:  toujours  réputées  faites  pas 

C^ 


(38) 

pr^ciput,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  exptimé  une  volonté  contraire. 
^     Toutes  les   difficultés  sur  cette  matière   se  rapporteront   toujours 
•  nécessairement  à  ces  questions  :  par  qui  est  dû  le  rapport  î  à  qui  est- 
il  dû  ?  de  quoi  est-il  dû  ?  comment  doit  il  être  fait  ? 

Elles  sont  résolues  dans  le  projet  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute. 

Le  rapport  est  dû  par  les  héritiers  ;  il  est  dû  aux  co-héritiers  et 
non  pas  aux  créanciers  ou  aux  légataires ,  il  est  dû  de  tout  avantage  : 
mais  on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des  avantages  ,  ni  les  frais 
de  nourriture,  entretien,  éducation,  apprentissage,  ni  les  frais  ordi- 
naires d'équipement  ou  de  noces,  ni  les  présens  d'usage  :  toutes  ces 
dépenses  étoient ,  de  la  part  du  père,  une  dette  et  non  pas  une  libé- 
ralité. -En  donnant  le  jour  à  ses  enfans ,  il  avoit  contracté  l'obliga- 
tion de  les  entretenir ,  de  les  élever  et  Je  les  équiper. 

Enfin  le  rapport  doit  être  fait  en  nature ,  s'il  est  possible ,  ou  en 
moin^renant. 

Chaque  héritier  doit  avoir  sa  juste  part  dans  la  masse  à  diviser  : 
la  jusrice  peut  être  violée,  ou  en  donnant  moins,  ou  en  donnant 
des  efïèts  de  moindre  qualité  et  valeur. 

Si ,  dans  la  succession,  on  trouve  la  possibilité  de  prélèvemens égaux 
aux  objets  donnés,  le  donataire  sera  dispensé  de  faire  le  rapport  en 
nature.  Dans  le  cas  contraire  ,  ce  rapport  sera  exigé. 

Vous  sentez,  citoyens  Législateurs,  combien  toutes  ces  règles, 
minutieuses  peut-être  au  premier  coup-d'œil  ,  sont  cependant  essen- 
tielles et  nécessaires.  Vous  voyez  aussi  qu'elles  sont  fondées  sur  des 
principes  de  raison  et  de  justice.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
cet  ebjer  ;  je  m'en  rapporte  à  l'impression  que  la  simple  lecture-fera 
certainement  sur  vos  esprits. 

Le  paiement  des  dettes  est  la  première  et  la  plus  importante  obl-ga- 
tion  des  héritiers  :  les  créanciers  ,  dont  l'intérêt  ne  peut  être  révoqué 
en  doute  ,  peuvent  s'opposer ,  pout  la  conservation  de  leurs  droits  ,  à 
ce  que  le  partage  soit  fait  hois  de  leu"-  présence  j  mais  ils  ne  peuvent 
pas  attaquer  un  partage  fait,  sans  fraude ,  en  leur  absence  ,  à  moins 
qu'il  n'eût  été  procédé  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auroient 
formée  ;  ils  sont  bien  maîtres  d'intervenir ,  mais  on  n'est  pas  obligé 
de  les  appeler. 

Le  projet  règle  la  proportion  dans  laquelle  les  co-héritiers  et  les 
légataires:  universels  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  j 
il  conserve  au  surplus  les  droits  des  créanciers  sur  tous  les  biens  de 
la  succession  ,  et  les  règles  proposées  n'ayant  d'aiPeurs  rien  que  de 
conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour ,  je  puis  ,  je  dois  me 
dispenser  d'entrer  dans  une  plus  longue  explication. 

Je  croi*. ,  citoyens  Législateurs ,  vou;  avoir  fait  connoître  l'esprit 
<|ui  a  dirigé  la  préparation  de  la  loi  :  la  première  intention  du  Gouvet- 
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nement  t  da  être  it  régler  l'orJrc  des  successions  suivant  le  vccu  de 
la  nature  ;  sa  soUicimde  a  dû  s'occuper  ensuite  des  liéritiers  et  des 
créanciers,  véritables  parties  dans  toute  succession,  pour  n'offenser 
les  intérêts  ni  des  uns  ni  des  autres. 

Nous  avons  tracé  des  règles  claires  et  précises,  et  nous  avons 
cherché  à  les  disposer  dans  un  ordre  qui  en  facilitât  l'étude  et  l'intel- 
ligence. 

Trop  long-temps  la  volonté  publique!  fut  en  quelque  manière  étouffée 
sous  une  masse  de  dispositions  éparses ,  souvent  incohérentes  et  même 
coniiadictoites  :  chacun  pourra  désormais  ,  avec  un  peu  d'application  , 
acquérir  du  moins  la  connoissance  générale  des  lois  qui  doivent  régir 
sa  personne  et  ses  propriétés.  Il  n'en  faut  pas  davantage  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  vie. 

Mais  on  tombetoit  dans  une  étrange  et  fianeste  erreur ,  si  l'on  pou- 
voir supposer  qu'une  connoissance  des  lois,  suffisante  pour  le  commua 
des  hommes,  doit  suffire  également  au  magistrat  chargé  de  les  appli- 
quer, ou  au  jurisconsulte  qui  exerce  aussi  une  espèce  de  magistrature, 
bien  flatteuse  sans  doute ,  puisqu'elle  repose  sur  une  confiance  toute 
volontaire. 

Ce  n'est  que  par  de  longues  veilles  et  par  une  profonde  méditatiotj 
sur  le?  principes  d'ordre  naturel  et  de  justice  éternelle  auxquels  doivent 
se  rattacher  toutes  les  bonnes  lois ,  que  l'on  peut  apprendre  à  en  faire 
une  ju^te  et  prompte  application  dans  cette  variété  infinie  d'espèces 
que  font  éclore  tous  les  jours  mille  circonstances  imprévues ,  ou  la 
malice  inépuisable  des  plaideurs. 

Malgré  quelques  dispositions  bizarres  qui  ont  échappé  à  d'utiles  et 
successives  réformes  ,  il  sera  encore  nécessaire  d'étudier  dans  nos  cou- 
tumes l'histoire  de  la  législation  française ,  et  d'y  chercher  les  premières 
traces  des  règles  que  nous  avons  dû  en  ei traire  comme  plus  adaptées  an 
génie  français  et  a  nos  moeurs  actuelles. 

Mais  c'est  sur-tour  dans  les  lois  du  peuple  conquérant  et  législa- 
teur qu'on  puisera  ,  pour  me  servir  des  expressions  d'un  auteur  mo- 
derne ,  ces  principes  lumineux  et  féconds ,  ces  grandes  maximes  qui 
renferment  presque  toutes  les  décisions  ou  qui  les  préparent  :  c'est  là 
qu'il  faut  chercher,  pour  se  les  rendre  familières  et  propres,  ces  no- 
tions sûres  et  frappantes  qu'on  peut  regarder  comme  autant  d'oracles 
de   la  justice. 

Les  compilations  du  Droit  romain  ne  sont  pas  ,  j'en  conviens , 
exemptes  de  quelques  défauts ,  ni  d'un  désordre  qui  doit  en  rendre 
l'étude  pénible  ;  mais  quel  courage  ne  seroit  pas  soutenu  par  la  pers- 
pective de  cette  riche  et  abondante  moisson  qui  s'offre  au  bout  de  la 
carrière?  Les  lois  romaines,  tirant  d'elles-mêmes  toute  leur  force,  sans 
autre  autorité  que  celle  de  leur  sagesse  ,  ont  su  commander  à  tous  les 
peuples  Tobéissance  et  le  respect  :  un  consentement  unanime  les  a 
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Vonorées  du  titre  âc  raison  écrite,  et  elles  devront  toujours  être  l'objet 
principal  des  méditations  d'un  bon  nugiscrat  et  d'un  véritable  juris- 
consulte. 

De  tcus  les  ptivilé^çs  dont  l'homme  s'enorgueillit ,  je  n'en  connois 
qu'un  de  réel  :  c'est  relui  de  pouvoir  s'instruire  et  raisonner  :  sans 
doute  l'exercice  de  cette  faculté  est  utile  dans  tous  les  états  j  mais  il 
est  un  besom  absolu  pour  ceux  <^ui  prétendent  à  l'honneur  d'éclairer 
ou  de  )uger  leuis  concitoyens. 

Pardonnez,  citoyens  Législateurs,  des  réflexions  qui  ne  tiennent 
peut-être  pas  directeraent  à  l'objet  que  j'ai  dû  me  proposer  5  j'espère 
cependant  que  vous  ne  les  jugerez  pas  déplacées  dans  un  siècle  où 
l'on  semble  épuiser  toutes  les  ressources  de  l'esprit  pour  se  dispenser 
d'acquérir  de  la  «ciencc. 

Je  n'ijourerai  i]u'un  mot  :  le  projet  que  nous  vous  présentons  , 
long-temps  médité  au  Conseil  d'Etat  ,  a  encore  acquis  un  degré  de 
perfection  par  les  observations  des  commissaires  du  Tribunat.  Vous 
allez  en  entendre  la  lecture. 

(  Ces  Motifs  9nt  été  exposés  par  le  Conseiller  d'État  Tilbilhard.  ) 
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TITRE    II    DU    CODE. 

Des  Donations    entre-vifs  et  des   Testamens, 
Dispûsitigns  générales. 
Article     i83. 

On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit  que  par  do- 
natioB  entre-Tifs  ou  par  testament ,  dans  les  formes  ci-après  éta- 
blies. 

184.  La  donation  entre- vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée  , 
en  faveur  du  donataire  qui   l'accepte. 

i85.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens  , 
et  qu'il  peut  révoquer. 

i86.  Les  substitutions    sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institue 
©u  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
sera  nulle ,  même  à  l'égard  du  donataire  ,  de  l'héritier  institué  ou 
^u   légataire. 

187.  Sont  exceptées  de  l'article  précédent  les  dispositions  permises 
aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  fœurs  ,  au  chapitre  V  du  présent 
titre. 

188.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  seroit  appelé  à  recueillie 
le  don,  l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritiec 
institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueilleroient  pas,  ne  sera  pas  regardé 
comme   une  substitution  ,  et  sera  valable. 

189.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
irentaire  ,  par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un ,  et  la  Bue  pr»- 
priécé  à  l'autre. 
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190.  Dans  toute  disposition  entre-vift  ou  testamentaire ,  les  condi- 
tions impossibles ,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs , 
seront  réputées  non  écrites. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la   capacité  de  disposer  ou   de  recevoir  par  donation   entre^vijs 
ou  par  testament. 

A  K.  T  I   c  L  s     191. 

Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament ,  il  faut 
être   sain  d'esprit. 

192.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  do- 
nation entre-vifs ,  soit  par  testament ,  excepté  celles  que  Ja  loi  en 
déclare  incapables. 

193.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seixe  ans  ne  pourra  aacune- 
ment  disposer  ,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  VIII ,  des  donations 
entre  époux. 

194-  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament  ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

195.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assis- 
tance ou  le  conseurement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  au- 
toiisée  par  la  justice  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 211  et  2i3,  au  titre  du   Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'autorisation 
#îe  la  justice  ,  pour  disposer  par  testament. 

196.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre*vifs  ,  il  suffit  d'être  conçu 
au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu 
à  l'époque  du  décès  du  testateur.  Néanmoins  la  donation  ou  le  tes- 
tament n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

197.  Le  mineur  ,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra, 
même  par  testament ,   disposer  au   ptofît  de  son  tuteur. 

Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra  disposer ,  soit  par  donation 
entre-vift ,  soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son 
tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu 
et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendans  des  mi- 
neurs qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

1 98.  Les  enfans  naturels  ne  pourront ,  par  donarion  entre-vift  ou 
par  testament  ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  Successions, 
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199'  Les  docteurs  en  méciecine  ou  en  chirurgie,  les  ofnciers  de. 
5anté  et  les  pharmaciens  qui  auronc  traité  une  personne  pendant  la 
maladie  dont  elle  meurt  ,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre- 
▼ifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  i°.  les  dispositions  rémunéraroires  faites  à  titre 
particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

2".  Les  dispositions  universelles  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait 
pas  d'héritiers  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui 
la  disposition  a  été  faite  ,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  hé- 
ritiers. 

Les  mêmes  régies  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte. 

200.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des 
hospices  ,  dts  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissemcns  d'utilité 
publique  ,  n'auront  leur  tûec  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par 
un   arrêté  du  Gouvernement. 

201.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
]a   fasse  sous  le   nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées  les  pères  et  mères,  les  en- 
fens  et  Jescendans ,  et  l'époux  de  la  personne  incapable. 

202.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le 
cas  où  cet  Etranger  pourroit  disposer  au  profit  d'un  Français. 

CHAPITRE    IL 

De  la  portion   de  biens  disponible    et  de  la   réduction. 

Section     I". 

De  la  portion  de  biens  disponible. 

Article      2o3. 

Les  libéralités  soit  par  actes  entre-vifs  ,  soit  par  testament ,  ne 
pourronr  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à 
son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfans  j  le 
quart,  s'il   en  laisse  trois  ou  un    plus  grand  nombre. 

204.  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom  à' enfant  ^ 
les  descendans  en  quelque  degré  que  ce  soitj  néanmoins  ,  ik  ne 
sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succes- 
sion du   disposant. 

205.  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament  ne  pour- 
ront excéder  la  moitié  des  biens  ,  si ,  à  défaut  d'enfant ,  le  défunt  laisse 
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un  ou  plusieurs  asccndans  daiis  chacune  Jes  fignes  paternelle  et  ma- 
ternelle i  et  les  trois  quarts  ,  s'il  ne  laisse  d'ascendant  (jue  dans  un 
ligr.. 

Les  biens  ainsi  re'serves  au  profit  des  ascendans  seront  par  eux  re- 
cueillis dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ,  et  s'il  n'y  a  d'as- 
cendant que  dans  une  des  lignes,  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve, 
dans  tous  les  cas  où  un  parcage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne 
leur  donneroit  pàs  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fixée. 

206.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans  ,  les  libéralités  pat 
actes  entre  -  vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des 
biens. 

207.  Si  la  disposition  par  actes  entre- vifs  ou  par  testament  esc 
d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité 
«lisponible  ,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve 
auront  l'option  ou  d'exécuter  cette  disposition  ,  ou  de  faire  l'abandoti 
de   la  propriété  de  la  quotité  disponible. 

208.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés  ,  soit  à  charge 
cle  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit  a.  l'un 
des  successibles  en  ligne  directe  ,  sera  imputée  sur  la  portion  dispo- 
nible,  et  l'excédant,  s'il"  y  en  a  ,  sera  rapporté  à  la  niasse.  Cette 
imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  ■■ 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auroient  consenti  à  ces  alié* 
nations  ,  ni  dans  aucun  cas   par  les  successibles  en  ligne  collatérale. 

209.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  soit  par  acte  entre-vifs  ,  soit  pas  testament,  aux  enfans  ou  autres 
successibles  du  donateur  j  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire 
ou  légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  q^ie  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
pa-t,  pourra  être  faite  ,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition  > 
soit  postérieurement ,  dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  oa 
testamentaires. 

Section     IL 

De  la  réduction  des  donations  et  legs. 

Article     210. 

Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéde- 
ront la  quotité  disponible  ,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

211.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être  deman-' 
dée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  ,  par  leurs 
héritiers  ou  ayans-cause  :  les  donataires,  les  légataires  ni  les  créan- 
ciers du  défunt  ne  pourront  demander  cetie  réduction  ni  en  profitei» 
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212.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous 
les  biens  existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur  :  on  y  réunie 
fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs  , 
d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations,  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès  du  donateur  ;  on  calcule  sur  tous  ces  biens  ,  après  en  avoir 
déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il 
laisse  ,  la   quotité  dont  il    a   pu  disposer. 

2  1 3.  Il  n'y  ^ura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les 
dispositions  testamentaires  ,  et,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cetre  réduction  , 
elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en 
remontant  des   dernières  aux    plus  anciennes. 

2i4.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des 
«ucccssiblcs ,  il  pourra  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  por- 
tion qui  lui  appartiendroit,  comme  héritier,  dans  les  biens  non  dis- 
ponibles, s'ils  sont  de  la  même  nature. 

2  1 5.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre- vifs  excédera  ou  éga- 
lera la  quotité  disponible  ,  toutes  les  dispositions  testamentaires  se- 
xont  caduques. 

21 6.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont  soit  la  quo- 
tité disponible  ,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resteroit  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs ,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc  sans  aucune  distinction  entre  les  legs  univer- 
sels et  les  legs  particuliers. 

217.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expres- 
sément déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  ioit  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu,  et  le  legs  qui  en  sera  l'objec 
ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas 
la  réserve  légale. 

218.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
tion disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la 
«demande  en  réduction  a  été  faite  dan'l'année  ;  sinon,  du  jour  de  la 
demande. 

219.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction  ,  le  se- 
«ont  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées   par  le  donataire. 

220.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  par- 
tie des  donarions  et  aliénés  par  les  donataires  de  la  même  m:inière 
et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes ,  et  dis-- 
cussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être 
exercée  suivant  l'ordre  de  dates  des  aliénation: ,  en  commençant  par 
la  plus  récente. 
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CHAPITRE    I  I  T. 

Des  donations  encre-vifs. 

Section     premier  i. 
De   la  forme  des  donations  entre-vifs» 

ArticLÎ      221. 

Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  no- 
taires ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ,  et  il  en  restera  minute, 
sous  peine  de  nullité. 

222.  La  donation  entie-vift  n'engagera  le  donateur  et  ne  produira 
aucHn  effet  que  du  joue  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateui  par  un  acte 
postérieur  et  authentique  dont  il  restera  minute  j  mais  alors  la  do- 
nation n'aura  d'effet  à  l'égatd  du  donateur  que  du  jour  où  l'acte  qui 
constatera  cette  acceptation  lui  aura  été   notifié.    • 

223.  Si  le  donataire  est  majeur ,  l'acceptation  doit  être  faite  par 
lui ,  ou ,  en  son  nom  ,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuratioa 
portant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite ,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auroient  été  ou  qui  pourroient  être 
faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires ,  et  une  expé- 
dition devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation ,  ou  à  la 
minute  de   l'acceptation  qui  seroit  faite   par  acte   séparé. 

224.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le 
consentement  de  son  mari ,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari  ,  sans 
autorisation  de  la  justice  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pat 
les  articles  211    et  210,  au  titre  du.  Mariage. 

2.2.5.  La  donation  faite  à  minenir  non  émancipé  ou  à  un  interdit 
devra  être  acceptée  par  sou  tAeur  ,  conformément  à  l'article  4^7,  au 
titre  de  la  Minorité. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  ,  avec  l'assistance  de  soa 
curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  éman- 
cipé, ou  les  autres  ascendans,  même  du  vivant  des  père  et  mère, 
quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteuts  ni  cutateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pout  lui. 

226.  Le  sourd-muet  qui  sauta  écrire  pourra  accepter  lui  -  même 
ou  par  un   fondé  de  pouvoir.  , 

S'il  ne  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cura- 
teur nommé  à  cet  effet  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la 
Minorité. 
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227«  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices  ,  des  pauvres  d'une 
commune  ou  d'établissemens  d'utilité  publique  ,  seront  acceptées  par 
les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissemens ,  après  y  avoir 
été  duement  autorisés. 

228.  La  donation  duement  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  trans- 
férée au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

229.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  bienssusceptibles  d'hypothèques, 
la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation  , 
ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  auroit  eu  lieu  par  acte 
séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  biens  sont  situés. 

230.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque 
les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et ,  si  le  mari  ne  remplit  pas 
cette  formahté  ,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs ,  à  des  interdits ,  ou 
à  des  établissemens  publics ,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
des  tuteurs ,  curateurs  ou  administrateurs. 

23i.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  routes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées 
it  faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs  ayans-cause  ,  et  le  donateur. 

a32.  Les  mineurs,  les  interdits  ,  les  femmes  mariées,  ne  seront 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des 
donations;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y 
écket,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu  ,  dans  le  cas  même 
où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveroient  insolvables. 

23"^.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens 
présens  du  donateur"  ;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle 
à  cet  égard. 

234.  Toute  donation  entre  -  vifs ,  faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur ,  sera  nulle. 

235.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condi- 
tion d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existoient  à 
i'ipoque  de  la  donation  ,  ou  qui  seroient  exprimées  soit  dans  l'acte 
de  donation ,  soit  dans  l'état  qui  devroit  y  être  annexé. 

236.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
4'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les 
biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé  .ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur  ,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires. 

237.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point  aux  dona- 
tions donc  est  mention  aux  chapitres  Vil  et  VIII  du  présent  titre. 

238.  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
iw  pour  les  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  dooateur  et  du 
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donataire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation. 

209.  Il  esc  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou 
de  disposer  au  profit  d'un  autre  ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit 
des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 

240.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec 
réserve  d'usufruit  ,  !e  donatiire  sera  tenu^  à  l'expiration  de  ri,sufrjit , 
de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature ,  dans  l'état 
où  ils  seront  >  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers  , 
pour  raison  des  objets  non  existans ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

241.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets 
donnés ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul ,  soit  pour 
le   cas  du  prédécès  du  donataire    et  de  ses  descendans. 

Ce  dioit  ne  pourra  ttre  stipulé  qu'au  profit  du    donateut  seul. 

242.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  alié- 
nations des  biens  donnés  ,  et  de  les  faire  revenir  au  donateur  francs 
et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  ,  sauf  néanmoins  l'hy- 
pothèque de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  ,  si  les  autres 
biens  de  l'éooux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  setile- 
irent  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le  même. contrat  de  ma- 
riage duquôl  résultent  ces  droits  et  hypothèques. 

Section     IL 

Des  exceptions  a  la  règle  de  V irrévocabilité  des  donations  entre-vifs. 

Article    243. 

La  donation  enire-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite  ,  pour 
cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  survenance  d'enfans. 

244.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  j  et  le  dona- 
teur aura  ,  ^contre  les  tiers  détenteuts  des  immeubles  donnés  ,  tous 
les  droits    qu'il  auroit  contre  le  donataire  lui-même. 

245.  La  donation  entre- vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  que   dans  les  cas  suivans  : 

1**.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
2*^.   S'il  s'est    rendu    coupable    envers  lui  de    sévices,    délits   ou 
jnjures  graves  ; 

3**.  S'il  lui  refuse  des  aliraens. 

246.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  coaditioas  ou 
pour  cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

24/. 
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^ij.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingiacitude  devra  être 
formée  dans  l'année  ,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  do- 
nateur au  donataire  ,  ou  du  jour  cjue  le  délit  aura  pu  être-  connu  par 
le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  con- 
tre les  héritiers  du  donataire  ,  ni  par  les  héritiers  du  doiiùteur 
contre  le  donataire  ,  à  moins  que  ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'action  n'<iic 
été  intentée  par  le  donateur  ,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 
délit. 

248-  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni' aux 
aliénations  faites  par  le  donataire  ^  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges 
réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation  ,  pourvu  que 
le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  auroit  été  faite  de  l'extraie 
de  la  demande  en  révocation  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par 
l'article  329. 

Dans  le  cas  de  révocation  ,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande  ,  et  les 
fruits,   à  compter  du  jour  de   cette  demaude. 

249.  Les  donations  tn^faveur  de  mariiige  ne  seront  pas  révocables 
pour  cause  d'ingratitude. 

250.  Toutes  donations  entre-vifs  ,  faites  par  personnes  qui  n'a- 
voient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans  dans  le 
temps  de  la  donation  ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent 
être  ,et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent 
mutuelles  ou  rémunératoires  ,  même  celles  qui  auroient  été  faites  en 
faveur  de  mariage,  par  autres  que  par  les  ascendans  aux  conjoints, 
ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre  ,  dememeront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur  ,  même  d'un 
posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturtl  par  mariage  sub- 
séquent, s'il  est  né  depuis  la  donation. 

201.  Cette  révocation  aura  lieu  ,  encore  que  l'enfant  du  donateur 
ou  de  ladoiiatrice  fût  conçu  au  temps  delà  donation. 

252.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée  ,  lors  même 
que  le  donataire  seroit  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il 
y  auroit  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de  l'enfant 
sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,  si  ce  n'est  du  jour  que  la 
naissance  del'enfantou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura 
été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme,  et  ce  ,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés ,  n'auroit  été 
formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

253.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  dfoit 
rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et 
lîypothèques   du  chef  du    donataire,   sass   qu'ils   puissent    demeurer 
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affectés ,  même  subsidiairement  ,  à  la  restitution  Ae  la  dot  de  la  fcinmè 
de  ce  donataire,  de  ses  reposes  ou  autres  conventions  matrimoniales j 
ce  qui  aura  àeu  quand  même  la  donation  auroit  été  faite  en  faveur 
du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat  ,  et  que  le  dona- 
teur se  seroit  obligé  comme  caution  par  la  donation  ,  a  l'exécution 
du  contrat  (^.e  mariage. 

254.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur  ,  ni 
par  auciui  acte  ccnfirmàtif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 
biens  au  même  donataire  ,  f  oit  avant  ou  apiès  la  mort  de  l'enfant 
par  la  naissance  duquel  la  donation  avoit  été  révoquée  ,  il  ne  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition. 

2.55.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  auroit 
renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  sutvenance  d'enfant, 
sera  regardée  comme  nulle  ,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

Le  donataire  ,  ses  héritiers  ou  ayans  cause  ,  ou  autres  détenteurs 
des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire 
valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant ,  qu'après  une 
possession  de  trente  années  ,  qui  ne  pourront  ccmmencer  a  courir 
que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 
posthume,  ec  ce,  sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  ds 
droit. 

CHAPITRE    IV. 

Des  dispositions  testamentaires, 

Sectionpremière. 

Des  règles  générales  sur  la  forme  des   Testamens. 

Article     257. 

Tome  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre 
d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute 
autre  dénomination  propre   à  manifester  sa   volonté. 

258.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux 
ou  plusieurs  personnes ,  soit  au  profit  d'un  tiers  ,  soit  à  titre  de 
disposition  réciproque  et  mutuelle. 

25q.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public, 
ou  dans  la  forme  mystique. 

260.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateut  i  il  n'est  assujetti  à 
aucune  autre  forme. 

261.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux 
notaires  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire  en  pré» 
sence  de  quatre  témoins. 
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362.  Si  le  testament  est  reçu  pat  deux  notaires ,  il  leur  est  dicté 
par  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'H 
est  dicté. 

S'il  n'y  a  qu'un  notaire  ,  il  doit  également  être  dicté  par  le  tes- 
tateur et   écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur 
en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

263.  Ce  testament  doit  être  siçjné  par  le  testateur  5  s'il  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

264.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins  j  et  néan- 
moins ,  dans  les  campagnes ,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe  , 
si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires  ;  et  que  deux  des  quatre 
témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

205.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte 
public,  ni  les  légataires  à  quelque  licre  qu'ils  soient,  ni  leurs  pa- 
rens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs 
des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 

266.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou 
secret ,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions ,  soit  qu'il  les  ait 
écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre  :  sera  le 
papier  qui  contiendra  ces  dispositions  ,  cm  le  papier  qui  servira  d'en- 
veloppe, s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  It  présente 
ainsi  clos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moins  ,  ou  il  le 
fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ,  et  il  déclarera  que  le  concenu 
en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui ,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  ;  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription  , 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ; 
cet  acte  sera  signé  ,  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  ensemble 
par  les  autres  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  tait  de  suite  et  sans 
divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  em- 
pêchement survenu  depuis  la  signature  du  testament ,  ne  puisse  sio-ner 
l'acte  de  suscription  ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin ,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre 
des  témoins. 

267.  Si  le  testateur  ne  sait  signer ,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lors- 
qu'il a  fait  écrire  ses  dispositions  ,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  sus- 
cription un  témoin  outre  le  nombre  porté  par  l'article  précédent , 
lequel  signera  l'acte  avec  tes  autres  témoins  j  et  il  y  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura   été  appelé. 

268.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  ne  pourront  faire 
«îe  disposition  dans  la  form.e  du  testament  mystique. 

269.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler  ,    mais  qu'il  puisse 
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éciiie ,  iî  pourra  faire  un  testament  mystique ,  à  la  charge  que  le 
testaiiient  sera  entièrement  écrit,  daté  et  signé  d.e  r.3.  niain  ,  qu'il  le 
présentera  au  notaire  et  aux  autres  témoins  ,  et  qu'au  haut  de  l'acte 
de  sus  rip- ion ,  il  écrira  en  Itur  présence  que  le  papier  qu'il  présente 
e<;t  son  tcst.nnent  :  après  quoi ,  le  notaire  écrira  l'acte  de  suscription , 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  tesrateur  a  écrit  ces  mots 
en  prtî^ence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera  au  surplus  observé 
touc  ce   qui  est  prescrit  jiar  Tarticle  266. 

270.  Les  témoins  appelés  pour  être  présens  au  testament  devront 
être  mâles ,   majeurs  ,  républicoles  ,   jouissant  des  droits  civils. 

Section     IL 

Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testamens. 
Article     271. 

Les  testamens  des  aiilitaires  et  des  individus  employés  dacis  les 
armées  pourront  ,  en  qneique  pays  que  ce  soit  ,  être  reçus  par  un 
chef  de  bâtai  Ion  ou  d'escadron  ,  ou  par  tout  autre  olîîcier  d'un  wiade 
supérieur,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  commi-^sanes 
des  2,uerrcs ,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux 
témoins. 

'•ya.  Ils  pourront  encore,  si  le  tesrateur  est  malade  ou  blessé, 
être  reçus  pat  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant 
militaue   chargé  de  la  police  de  l'hespice, 

ijl).  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire  ,  ou  en  quartier, 
ou  en  garni'^on  hors  ^'M  territoire  de  la  République,  ou  prisonniers 
chez  l'ennemi  ,  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garni'^on 
dans  l'unérieur  puissent  en  proriter  ,  à  moins  qu'ils  ne  se  rrcuvent 
dans  une  pl.ice  a'^sié.'ée  ou  dans  une  citacelle  et  autres  lieux  dont 
les  portes  soient  fermées  et  les  communications  interrompues  à  cause 
de  la  guerre. 

274!^  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera  nul 
six  mois  apiès  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura 
la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

270.  Les  ttstamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication ser.i  interceptée  à  cause  de  la  peste ,  ou  autre  maladie  con- 
t.n;tcuse  ,  pourront  erre  faits  devant  le  juge-de--paix  ou  devai.t  l'un 
des  olli  iers  municipaux  de  la  commune  ,  en  présence  de  deux  témiiins. 

2-6.  Ceae  disposition  aura  lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  se- 
roiei.t  attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seroient  dans  les 
lieux  iiiii  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellemcnc 
malades. 
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57'7.  Les  testamens  mentioDrés  aux  ienx  précédens  arricles  devien- 
dront nuls  six  mois  apiès  eue  le*;  communications  auront  été  réta- 
blies dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve  ,  ou  six  mois  après  ay il 
aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront   point  interrompues. 

378c  Les  tesramens  faits  sut  mer  dans  le  cours  d'un  voyage  pour- 
ront être  reçus  ;  s:tvoir  ,  ,   /c  • 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  l'Etat,  par  l'om  1er 
commandant  le  bâùmcnt ,  ou  à  î;on  défaut  par  cduiqui  le  s.nv^nléa 
dans  l'ordre  du  service  ,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  l'officiec 
d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  j 

Et  abord  des  bârim;ns  de  commerce,  par  1  écri^'ain  dii  navire 
ou  celui  cjui  en  fait  'es  foncdons  ,  l'un  ou  Tautre  coniointement  avec 
le  capitaine  ,  le  maître  ou  le  patron  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  ceux 
qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas  ,  ces  tesram:'iis  devront  être  reçus  en  présence  de 
deux  témoins. 

279.  Siîrlesbâfimensdel'Eta:  ,  le  testament  du  capitaine  nu  celui 
de  l'officier  d'admiristration  ,  et  sur  les  bâtimens  de  commerre  celui 
du  capiraine  ,  du  maître  ou  patron  ou  celui  de  l'écrivain  ,  pourront 
être  reçus  par  ceux  qui  viennent  aprè-s  eux  dans  l'ordre  ou  service  , 
en  se  conformant  pour  le  sur.-^lus  aux  dispositions  de  l'article  précè- 
dent. 

280.  Dans  tou.s  les  cas  ,  i!  sera  fait  un  double  original  des  tes- 
tam^ns  mentionnés  eux  deux  articles  précédens. 

281.  Si  le  bâûment  aborde  dans  un-  port  étra^^çer  ,  dans  lequel  ss 
trouve  un  commissaire  des  relations  commerciales  de  France,  ceux 
qui  auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  dépo^^er  l'un  des  orini'"'aux 
clos  ou  cacheté  ,  entre  les  mains  de  ce  commissii-e  ,  qui  le  fera 
parvenir  au  ministre  de  la  marine  ,  et  celui-ci  en  fera  fiire  le  dé- 
pôt au  gvefre  de  la  justice  de  paix  du  lieu  du  domicile  du  te-^tateur. 

282.  Au  retour  du  bâtiment  en  France ,  soit  dans  le  port  de  l'ar- 
mement ,  soit  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement ,  les  deux 
originaux  du  testamicnt  ,  également  clos  et  cachetés,  ou  l'original 
qui  resteroit  ,  si  ,  conformément  a  Tarticle  précédent  ,  l'autre  avoir; 
été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage  ,  seront  remis  au  bureau  du 
préposé  de  l'inscription  maritim.e  :  ce  préposé  les  fera  passer  ssns 
délai  au  ministre  de  la- marine,  qui  en  ordonnera  le  dépôt,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  m.?me  r.rticle. 

283.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  "bâtinient  ,  à  la  mar;7e  du 
nom  du  testateur ,  de  la  remise  qui  aura  été  faite  de:  orisinaux  du 
testament  ,  soit  entre  les  mains  d'un  commissaire  des  rc!a"ion<;  com- 
merciales ,  soit  au  bureau  d'un  pri-posé  de  l'inscription  maritime. 

284.  Le  testament  ne  sera  point  ré  uré  fait  en  mer  ,  quoiqu'il  l'ait 
ctédans  le  cours  du  voyage,  si  ,  au  temps  oïl  il  a  être. fait,  le  ravifs 
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avoir  aborcîé  une  terre  ,  soie  étrangère  ,  soit  àt  la  domination  fran- 
çaise ,  où  il  y  auroit  un  officier  public  français  ;  auquel  cas ,  il  ne 
sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été 
fait. 

285.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  testamens 
faits  par   les  simples  passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. 

286.  Le  testament  fait  sur  mer  ,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
278,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou 
dans  les  trois  mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre  ,  et  dans  un  lieu 
où  il  aura   pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

287.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  contenir  aucune  dispo- 
sition PU  profit  des  officiers  du  vaisseau  ,  s'ils  ne  sont  parens  du  tes- 
tateur. 

Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci^dessus  de  la  présente 
section  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront 
reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera  fait 
mention  de  sa  déclaration  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise  ,  le  tes- 
tament sera  signé  au  moms  pat  l'un  d'eux  ,  et  il  sera  fait  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

288.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger  pourra  faire  ses 
dispositions  testamentaires  par  acte  sous  signature  privée  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  Tarcicle  20,  ou  par  acte  authentique  ,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  il  est  passé. 

289.  Les  testamens  faits  en  pays  étrangers  ne  pourront  être  exé- 
cutés sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enregistrés  au 
bureau  du  domicile  du  testateur  ,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au 
bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et  dans  le  cas  où 
le  testament  contiendroit  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  secoient 
situés ,  il  devra  être  en  outre  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de 
ces  immeubles  ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit. 

290.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assujétis 
par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente  doivent 
être  observées  ,  à   peine  de  nullité. 

Section     II  L 

Des  institutions  d'héritier  et  des  legs  en  général. 

Article     291. 

L«  dispositions  testamentaires  sont ,  ou  universelles,  ou  à  tiRC 
«lùversel ,  ou  à  titre  particulier. 
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Chacune  <îe  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  ^té  faite  sous  la  de- 
uomination  d'institution  d'héritier  ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la 
dénomination  de  legs  ,  produira  son  effet  suivant  les  règles  ci  après 
établies  pour  les  legs  universels ,  pour  les  legs  à  titre  universel  ,  et  pour 
les  legs  particuliers. 

SectionIV. 

Du  legs   universel. 

Article     292. 

Lelegs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens 
qu'il  laissera  à  sou  décès. 

293.  Lorsqu'au  décès  du  testateur,  il  y  a  des  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  héritiers  sont 
saisis  de  plein  droit  par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession, 
et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la  délivrance  des 
biens  compris  dans  le   testament. 

294.  Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas  ,  le  légataire  universel  aura 
la  jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  dujoux 
du  décès  ,  si  la  demande  en  délivrance  a  été  faite  dans  l'année  de- 
puis cette  époque  y  sinon  cette  jouissance  ne  commencera  que  du 
jour  de  la  demande  formée  en  jusdce  ,  ou  du  jour  que  la  délivrance 
auroit  été  volontairement  consentie. 

295.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi ,  le  légataire 
univet'iel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  mort  ,  sans  être  tenu  de 
demander  la    dclivr.'.nce. 

296.  Tout  testament  olographe  sera  ,  avant  d'être  mis  à  exécu- 
tion ,  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Tar- 
rondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament 
sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  présicient  dressera  procès  verbal  de 
la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  or- 
donnera   le  dépôt   entre  les  mains  du  notaire  par  lui   commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation  ,  sor» 
ouverture  ,  sa  description  et  de  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière 5  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
des  notaires  et  des  témoins  sigtiataires  de  l'acte  de  suscription  qui 
se  trouveront  sur  les  lieux ,  ou  eux  appelés. 

297.  Dans  le  cas  de  l'arcirle  296,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique  ,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  possession  par  une  ordonnance  du  prési-lent ,  mise  au  bas  d'ans 
requtte  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôr. 

D  A. 
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29S.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héri- 
tier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens  ,  sera  tenu  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  testateur  ,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion  ,  et  hypothtquairement  pour  le  tout ,  et  il  sera  tenu  d'ac- 
quitter tous  les  legs  ,  sauf  le  cas  de  réduction  ,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué aux   articles  216  et  217. 

Section     V. 

Des  legs   à  titre  universel. 

Article     299. 

Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  ,  telle  qu'une 
moitié  ,  un  tiers  ,  ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier  ,  ou 
une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou   de  tout   son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne    forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

3oo.  Les  légataires  à  titre  uni\ersel  seront  tenus  de  demander  la 
délivrance  aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée 
par  la  loi  ,  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels,  et,  à  défaut  de 
ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  suc- 
cessions. 

3oj.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  légataire 
universel ,  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur ,  person- 
nellement pour  sa   part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

3o2.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la 
portion  disponible ,  et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel  ,  ce  légataire 
sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels. 

Section     V  L 

Des   legs  particuliers. 

Article     3o3. 

Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légarairc ,  du  jour  da  àéc\% 
du  testateur  ,  un  droit  à  la  chose  léguée  ,  droit  transmissible  à  ses 
héritiers  ou  ayans-cause. 

Néanmoins ,  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  pos- 
session de  la  chose  léguée  ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts  , 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant 
)orlre  établi  par  l'article  3oo ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance 
Jui  auro  t  été  voluntairemsnt  consentie. 

3o4.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit 
«^u  légataire  dès  le  jouï  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  d«- 
maiide  eu  jijstice. 
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1*.  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté  à 
cet  égard  dans  le    testament  ; 

a".  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à 
fine  d'alimens. 

305.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de 
la  succession  ,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction 
de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire  : 
Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément ,  sans  que   cet   en- 
registrement puibse  profiter  à  aucun   autre  qu'au    légataire  ou  à  ses 
ayans-canse. 

306.  Les  héritiers  du  testateur  ou  autres  débiteurs  d'un  legs  se- 
ront personnellement  tenus  de  l'acquitter  ,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  profiteront    dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécai'ement  pour  le  tout ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
seront  détenteurs. 

007.  La  chose  léguée  sera  déiiv^rée  avec  les  accessoires  nécessaires, 
et  dans  l'état  oii   elle  se  trouvera  au   jour   du  décès  du  donateur. 

308.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble  Ta 
ensuite  augmentée  par  des  acquisitions ,  ces  acquisitions  ,  fussent- 
elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  dispo- 
sition ,   faire  partie    du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens  ou  des  constructions 
nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué ,  ou  d'un  enclos  dont  le  testa- 
teur auroit   augmenté  l'enceinte. 

309.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis  ,  la  chose  léguée  a  été  hy- 
pothéquée pour  une  dette  de  la  succession  ou  même  pour  la  dette 
d'un  tiers ,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit ,  celui  qui  doit  ac- 
quitter le  legs  n'est  point  tenu  de  le  dégager  ,  a.  moins  qu'il  n'aie 
été  chargé   de    le   faire    par  une    disposition    expresse    du  testateur. 

3 10.  Lorsque  le  testateur  aura  Ici^'aé  !a  chose  d'autrui,  le  legs  sera 
nul,  foit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appar- 
tenoit  pas. 

3ii.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne 
sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

3 12,  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation 
de  sa  créance  ,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de 
ses  gages. 

3i3.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes 
de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  «• 
dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire  des   créanciers. 
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Section     VIT. 
Des  exécuteurs  testamentaires. 
Article     3i4. 

Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamen— 
laires. 

3i5.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout  ou  sîulement  d' une- 
partie  de  son  mobilier ,  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et 
jour,  à  compter  de  son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée  ,  ils  ne  pourront  l'exiger. 

3 16.  L'héritier  pourra  faire  cesser   la  saisine  ,   en  offrant  de  re 
mettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paie- 
ment des  legs  mobiliers ,  ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

317.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  tes- 
tamentaire. 

018.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamen- 
taire qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit 
par  jugement ,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari , 
ou ,  à  son  refus ,  autorisée  par  la  justice  ,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  211   et  2i3,  au  titre  du  mariage. 

319.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire  ,  même 
avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur. 

320,  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés ,  s'il 
y  a  des  héritiers  mineurs  ,  interdits  ou  absens. 

Ils  feront  faire  en  présence  de  l'héritier  présomptif ,  ou  lui  due- 
ment  appelé  ,  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier  à  défaut  de  deniers  suffisans 
pour  acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté ,  et  ils  pourront, 
en  cas  de  contestation  sur  son  exécution ,  intervenir  pour  en  sou- 
tenir la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

021.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point 
à  ses  héritiers. 

322.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteuts  testamentaires  qui  aient  accepté, 
un  seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairem.ent 
responsables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié  ,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions ,  et  que  chacun  d'eux  ne 
se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  étoit  attribuée. 

323.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposi- 
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tion  (les  scellés ,  l'inventaire  ,   le  compte  et  les  autres  frais  relatift 
à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Section     VIII. 

De  la  révocation  des  testamens  <t  de  leur  caducité. 

Article     324. 

Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués  en  tout  ou  en  partie 
que  par  un  testament  postérieur ,  ou  par  un  acte  devant  notaires  y 
portant  déclaration  du  changement  de  volonté. 

325.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  ma- 
nière expresse  les  précédens  ,  n'annulleront  dans  ceux-ci  que  celles 
des  dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec 
les  nouvelles  ,  ou  qui  seront  contraires, 

326.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout 
son  euer ,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  pat  l'incapa- 
cité de  l'héritier  institué  ou  du  légataite ,  ou  par  leur  refus  de  re- 
cueillir. 

327.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat 
ou  par  échange  ,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  léguée  ,  emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a 
ëté  aliéné  ,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle  ^  et  que 
l'objet  soit  rentré  dans  la   main  du  testateur. 

3?,8.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque  ,  si  celui  eu 
faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 

329,  Toute  disposition  testamentaire  ,  faite  sous  une  condition 
dépendante  d'un  événement  incertain  ,  et  telle  que  ,  dans  l'intention  du 
testateur,  cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas ,  sera  caduque  ,  si  l'héritier 
institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 

330.  La  condition  qui  ,  dans  l'intention  du  testateur  ,  ne  fait 
<|ue  suspendre  l'exécution  de  la  disposition  ,  n'empêchera  pas  l'héri- 
tier institué  ou  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmissible  à 
ses  héritiers. 

33i.  Le  legs  sera  caduc  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri 
pendant,  la  vie  du  testateur. 

Il  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort ,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier ,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la 
délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr  entre  les  mains  du  léga- 
taire. 

332.  La  disposition  testamentaire  serca  caduque  lorsque  rhéritier 
institué  ou  le  légataire  la  répudiera  ou  se  trouvera  incapable  de  la 
recueiHir. 
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333.  Il  y  auia  lieu  à  accroissement  au  profit  t^es  légataires ,  dans 
le  cas  où  le  legs  sera  f;\ic  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera    réputé   fait  conjointement   lorsqu'il    le   sera  par  une 
seule  et  même  disposition ,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné, 
part  de  chacun  de;  colégataires  dans  la  chose  léguée. 

334.  11  sera  encore  réputé  fait  conjointement  quand  une  chose 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  aura  été 
donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  persjnnes  ,  même  séparément. 

335.  Les  même  causes  qui  ,  suivant  l'atticle  244  tt  les  dcus 
pemières  dispositions  de  l'article  2.4'5  du  présent  titre,  autoiiseronc 
ia  demande  en  révocation  ce  la  donation  ent:e-vifs  ,  seront  admises 
pour  la  demande  en  révocaicm  des  dispositions  testamencaires. 

336.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  prave-,  faite  à  la 
mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  délit. 

CHAPITRE     V. 

Des  dispositions   permises  en  faveur  des  petits-enfans   du  donateur 
ou   testateur  ,  ou  des  enfans  de  ses  frères  et  sœurs. 

Article     337. 

Les  biens  dont   les    pères   et  mères  ont  la    faculté  de     disposer, 
pourront  être  par   eux  donnés  en  tout  ou  en   partie  à  un   ou   plu- 
sieurs de  leurs  enfans,  par  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  avec 
la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  et  à  naître  ,  au  pre- 
mier degré  seulement  desdits  donataires. 

338.  Sera  valable  ,  en  cas  de  mort  sans  enfans  ,  la  di-ipo-ition 
que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  te^tamt-nraire  ,  au 
profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou  foeurs  ,  de  tout  ou  partie 
des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  nés  er  à  naître  ,  au, 
premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou  sœnrs  donataires. 

339.  Les  dispositions  permises  par  les  c^eux  ar-icles  précédens  ne 
seront  valables  qu'autant  que  la   charge  de  restitution  sera  au  pro- 
fit de  tous    les  enfans  nés  et  à  naître   du  grevé,  sans  exception  ii 
préférence   d'âge  ou  de  sexe. 

340.  Si  dans  les  cas  ci-dessus  le  grevé  de  restitution  au  profit 
de  ses  enfans  meurt  laissant  de»;  enfans  au  premier  degré ,  et  des 
descendans  d'un  enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par 
représentation  ,   la  portion   de   l'enfant  prédécédé. 

341.  Si  l'enfant  ,  le  frère  ou  la  sœur,  auxquels  des  biens  au- 
roient  été  donnés  pra-  acte  entre-vifs  _,  sans  charge  de  restitution, 
acceptant  une  nouvelle  libéralité  faite  par  acte  entre -vifs  ou  tes.- 


îamentaire ,  sous  la  condition  que  les  birns  précédemment  donnés 
flf-meiireront  ere.v  s  de  ctcte  charge  ,  il  ne  leur  esr  plus  permis  de 
tlivi  er  les  deux  dispositions  faites  a  leur  profit ,  et  de  renoncer  à  U 
seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première  ,  quand  même  ils  offriroienc 
de    rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposicion. 

34'-.  Les  dioirs  des  appelés  selon:  ouverts  à  l'époque  où  ,  par 
<ji?elqiie  Cduse  que  ce  soie  ,  la  jouissance  de  l'enfant  ,  du  frère  ou 
de  la  <;œi;r  grevé";  de  restitution  cessera.  L'abandon  anticipé  de  la 
jouiss.-nce  au  profit  des  iippc'és  ne  pourra  préjudicier  aux  créanciers 
du  grevé   antérieurs  à  l'abandon. 

343.  I,es  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir  sur  les  biens  à  rendre, 
de  recours  subsidiaires  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  ,  que  pour 
Je  capical  des  derhers  dotaux  ,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur 
l'auioit  expressément  ordonné. 

344.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  pourra  ,  par  'e  m.ême  acte  ,  ou  par  un  acte  postérieur  en 
forme  authentique  ,  nommer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces 
dispositions.  Ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes 
exprimées  à  la  sixième  section  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minoricé  et 
des  Tuttlles. 

345.  A  défaut  de  ce  tuteur  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du 
grevé  ,  ou  de  son  tuteur  ,  s'il  esc  mineur  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur  ,  ou  du  jour  que, 
depuis  cetre  mort  ,   l'acte  contenant  la  di-^position  aura  été  connu. 

346.  Le  srevé  qui  n'.iura  pis  satisfait  à  l'article  précédent  sera 
déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ,  et  dans  ce  cas  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouverr  au  profit  des  appelés  ,  à  la  diligence  ,  soit  des  appelés,  s'iis 
sont  majeurs  ,  'soie  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  s'ils  sont  mineurs  ou 
inrerdits  ,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs  ,  mineurs  ou  in- 
terdits ,  ou  même  d'office  ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gou- 
Yeinement  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte. 

347-  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de 
lestirution  ,  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inven- 
taire de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession,  ex- 
cepté néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agiroit  que  d'un  legs  particulier.  Cet 
inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets 
mobiliers 

348.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution ,  et  dans 
le  délai  fixé  au  titre  des  Successions  ,  en  présence  du  tuteur  nommé 
tour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans 
la   disposition. 

349.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans 
Iê  délai  ci-dessus  ,   il  y   sera  procédé    dans  le   mois  suivant  ,   à  la 
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diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  en  présence  du  grevé  « 
ou   de  son  tuteur. 

3^0.  S'il  na  point  érë  satisfait  aux  deux  articles  précédens  ,  il 
sera  procé;ié  au  même  inventaire  à  la  diligence  des  personnes  désignées 
en  l'article  346  ,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur ,  et  le  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution. 

35 1.  Le  grevé  de  restiturion  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
vente  ,  par  affiches  et  enchères ,  de  tous  les  meubles  et  effets  com- 
pris dans  la  disposition  ,  à  l'exception  néaiimoins  de  ceux  dont  il 
est  mention  dans  les  deux  articles  suivans. 

352.  Les  meubles  meublans  et  ancres  choses  mobiliaires  qui  au- 
roient  été  compris  dans  la  disposition  ,  à  la  con  iition  expresse  de 
les  conserver  en  nature  ,  seront  rendus  dans  l'etar  où  ils  se  trouve- 
ront lors  de  la  restitution. 

353.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres 
seront  censés  comptis  dans  les  donations  en:re-vifs  ou  testamentaires 
desdites  terres  j  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser 
et   estimer  ,  pour   en  rendie  une   éga  e  valeur  lors  de  la   restitution. 

354.  Il  sera  f^it  par  le  grevé ,  dars  le  délai  de  six  mois ,  à 
comprer  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers 
comptans  ,  de  ceux  provenais  du  prix  des  meubles  et  eftets  "  qui" 
auront  été  vendus ,   et  de  ce   qui  aura  éré  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourr.i   être  prolongé  ,   s'il  y  a  lieu. 

355.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  ,  et  des  rembour- 
semens  de  rentes  3  et  ce  ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  aptes 
qu'il  aura  reçu   ces  deniers.  , 

356.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  or- 
donné par  l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des 
effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ;  sinon  il  ne  pourra  l'être 
qu'en  immeubles  ou  avec    privilège   sur  des  immeubles. 

357.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera  fait  en 
présence  et  à  la  di'igence    du  tuteur  nommé  pour  l'exécurion. 

358.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires ,  à 
charge  de  restitution,  seront,  à  la  diligence  soit  du  grevé,  soie 
du  tuteur  nommé  pour  l'exécution  ,  rendues  publiques  ;  savoir  , 
quant  aux  immeubles  ,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  regis- 
tres au  bureaux  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant 
aux  sommes  coUoquées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'ins- 
cription sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

359.  Le  dé/aut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition 
pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs ,  même 
aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre 
le  tuteur  à  l'exécution ,  et  sans  que  les  mineurs  o*   interdirs  puissent 
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être  restitués  contre  ce  défaut  de    transcription  ,  quand  même  le« 
ruteurs  se  trouveroient  insolvables. 

^60.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  re- 
gardé comme  couvert  par  la  connoissance  que  les  créanciers  ou  les 
tiers  acquéreurs  pourroient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que   celle  de   la  transcription. 

36 1.  Les  donataires  ,  les  légataires  ,  ni  même  les  héritiers  légi- 
times de  celui  qui  aura  fait  la  disposition  ,  ni  pareillement  leurs 
donataires,  légataires  ou  héritiers  ,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
opposer  aux  appelés   le  défaut  de  transcription  ou  inscription. 

362.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  res- 
ponsable ,  s'il  ne  s'est  pas  en  tout  point  coiiformé  aux  règles  ci- 
dessus  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mobi- 
lier ,  pour  l'emploi  des  deniers ,  pour  la  transcription  et  l'inscrip- 
tion ,  et  en  général  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  ac- 
quittée. 

363.  Si  le  grevé  est  mineur  ,  il  ne  pourra  ,  dans  le  cas  même 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur,  être  restitué,  contre  l'inexécution  des 
règles  qui   lui  sont  prescrites  par  les    articles  du   présent  Chapitre, 

CHAPITREVL 

Des  partages  faits  par  père ,  mère  ou    autres  ascendans  entre 
leurs  descendans. 

Article    364. 

Les  pères  et  mères  et  autres  ascendans  pourront  faire,  entre  leurs 
enfans  et  descendans,   la  distribution   et  le    partage  de    leurs  biens. 

365.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  a:tes  entre-vifs  ou 
testamentaires,  avec  les  mêmes  formalités,  conditions  et  règles  pres- 
crites  pour  les  donations  entre-vifs  et    testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présens. 

'66.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son 
décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  partage  ,  ceux  de  ces  biens 
qui  n'y  auront  pas  été  compris  seront  partagés  conformément  à  la 
loi, 

367.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui  exis- 
teront à  l'époque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédés  , 
ie  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un 
nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfans  ou  descendans 
qui  n'y  auront  reçu  aucune  part  ,  soit  mèrae  par  ceinc  entre  qui  le 
partage  auroit  été  fait. 

365.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause 
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«lésion  (le  plus  uu  quart  j  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il 
réeukcroit  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput ,  que  l'un 
des  copartagés  auroic  un  avantage  plus  grand  que  U  loi  ne  le  permet. 

369.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article  pré- 
cédent ,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant  ,  devra  faire  l'avance 
des  frais  de  l'estimation  j  et  il  les  supportera  en  définitif  ,  ainsi  que 
les  dépens   de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée, 

CHAPITRE     VII, 

Des    donations  faites  par   contrats    de   mariage   aux    époux  et  aux 
enfans  a  naître   du   mariage. 

Article     3^o. 

Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  quoique  faite  par 
contrat  de  mariasse  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux ,  sera  soumise  aux 
règles   générales   prescrites    pour  les   donations  faites  à   ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  énoncés  au  chapitre  V    ci-dessus. 

371.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans ,  les  parens  col- 
latéraux des  époux  ,  et  même  les  étrangers  ,  pourront ,  par  contrat 
de  mariage  ,  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au 
jour  de  leur  décès  ,  tant  au  profit  desdits  époux ,  qu'au  profit  des 
enfans  à  naître  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas  où  le  donateur  sùrvi- 
vroit  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux ,  sera  toujours  ,  dans  ledit  cas  de  survie  du  dona- 
teur, présumée  faite  au  profit  des  entans  et  descendans  à  naître  du 
mariage. 

373.  La  donation  ,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article  , 
sera  irrévocable  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus 
disposer  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  donation  ,  si  ce 
n'est   pouf  sommes  modiques  ,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

373.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cu- 
mulativement  des  biens  présens  et  à  venir  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  à 
la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état  estimatif  des  dettes  et  charges 
du  donateur  existantes  au  jour  ^e  la  donation  ;  auquel  cas  ,  il  sera 
libre  au  donataire  ,  lors  du  décès  du  donateur  ,  de  s'en  tenir  aux 
biens  présens  ,  en  renonçant  au  surplus  des  biens  du  donateur. 
'  374.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été 
annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  biens  présens  et  à  venir  ,  le 
donataire  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour 
le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que  les 
biens  qui  se  trouveront  existans  au  joiu:  du  décès  du  donateur,  et  il 

sera 
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sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et   charges  lîe  la  suc- 
cession. 

jyS.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux 
et  des  enfans  à  naîrre  de  leur  mariage ,  pourra  encore  être  faite  à 
condition  de  payet  indistinctemeni  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur  ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution 
dépendroit  de  sa  volonté  ,  par  quelques  personnes  que  la  donation  soit 
faite  :  le  donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions  ,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  donation  ;  er  en  cas  que  le  donateur  ,  par  contrat 
de  mariage  ,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  la  donation  de  ses  biens  présens ,  on  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  mêmes  biens ,  l'effet  ou  la  somme ,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé  ,  seront  censés  compris  dans  la  donation ,  et  appartiendront 
au  donataire  ou  à   ses  héritiers. 

376.  Les  donations  faites  par  contrat  de  matiage  ne  pourront  être 
attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous   prétexte  de  défaut  d'acceptation. 

377.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque  , 
si  le   mariage  ne  s'ensuit  pas. 

378.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux  dans  les  termes  des 
articles  371  ,  373  et  oj5  ci-dessus,  deviendront  caduques, -si  le  do- 
nateur survit  à  l'époux  donataire  et  à   sa   postérité.-' 

379.  Toutes  donations  faites  aux  époux-  par  leur  contrat  de  ma- 
riage seront ,  lots  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur , 
réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettoit  de  disposer. 

CHAPITRE    V  I  I  L 

Des  dispositions   entre  époux  ,  soit  par  contrat  de    mariage  ,   soit 
pendant  le  mariage. 

Article     38o. 
• 

Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage  ,  se  faire  réciproque- 
Tnent ,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées. 

38i.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens ,  faire  entre  époux 
par  contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  conoirion 
de  survie  du  donataire  ,  si  cette  condition  n'est  formellement  expri- 
mée ,  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  donations. 

382.    La  donation   de  biens  à   venir ,    ou  de  biens    présens   et    à 

venir,  faite  entre  époux  par  contrat   de  mariage,  soit  simple,  soit 

réciproque ,  sera  soumise  aux  régies  établies  par  le  chapitre  précédent, 

ta  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tisis  i 
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sauf  qu'ellfl^ne  sera  point  transmissible  aux  enfans  issus  du  mariage  , 
en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. 

3b3.  L'époux  pouira  .  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  pendant 
]e  mariage  ,  peur  le  cas  où  il  ne  laisseroic  point  d'enfans  ni  descen- 
dans  ,  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux  ,  en  propriété  de  tout  ce 
dont  il  pourroit  disposer  en  faveur  d'un  étranger  ,  et  en  outre  de  Pu- 
stifiuit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  !a  disposition 
au  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateut  laisseroit  des  enfans  ou  des- 
ceudans  ,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un  quart  en  propriété 
Cl  un  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  ea  usu- 
fruit seulement. 

384.  Le  mineur  nç  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à 
l'autre  époux,  soit  par  donariou  simple,  soit  par  donation  réci- 
proque ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
senrtment  est  requis  pour  la  validité  de  son  matiage  j  et  avec  ce 
consentement  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
niaieur  de  donner  à    l'autre  conjoint. 

3o5,  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  , 
quoiaue  qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme  sans  y  être  autorisée 
parle  mari,  ni  pat  justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenauce  d'en- 
fans. 

386.  Les  époux  ne  pourront  ,  pendant  le  mariage  ,  se  faire  ,  ni 
par  acte  entre-vifs  ,  ni  par  testament ,  aucune  éonation  mutuelle  et 
réciproque  par  un   seul   et  même  acte. 

oBt.  L'homme  ou  la  femme  qui ,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit, 
contractera  un  second  ou  subséquent  matiage ,  ne  pourra  donner  à 
son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant  ,  et 
sans  que  ,  dans  aucun  cas ,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart 
des  biens.  • 

388.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-delà  de 
ce   qui  leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation,  ou  déguisce  ou  faite  à  personne  interposée, 
srta  nulle. 

38g.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées  les  donations 
de  l'un  des  époux  aux  enfans  ou  à  i'un  des  enfans  de  l'autre  époux 
î^sus  d'un  autre  mariage  ,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  ptésomptif  au  jour  de  la  donation, 
encore  que  ce   dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 
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EXPOSE 

Des  motifs  de  la  seconde  Loi  du    Titre  II  du  Livre  IIÏ 
Du  Code  Civil, 

CiTOTBNS      LÉOISLATEVRS, 

Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les  donations  eiltre-vifs  et  les 
testamcns  ,  rappelle  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'iiomme  le  plus  vive- 
ment, tout  ce  qui  peut  captiver  ses  aiïectio.ns.  Vous  allez  prononcer  sur 
son  droit  de  propriété ,  sur  les  bornes  de  sou  indépendance  iitins  l'exercice 
de  ce  droit;  vous  allez  poser  la  principale  base  de  l'autorité  des  pèreS 
et  mères  sur  leurs  enfans  ,  et  fixer  les  rapports  de  fortune  qui  doivent 
unir  entre  eux  tous  les  autres  parens  ;  vous  allez  régler  quelle  est  dans 
les  actes  de  bienfaisance  ,  et  dans  les  témoignages  d'amitié  ou  de  reconnois* 
sance  la  liberté  compatible  avec  les  devoirs  de   laniille. 

Il  est  liitiicde  de  convaincre  celui  qui  est  habitué  à  se  re^^arder  comme 
maître  absolu  de  sa  fortune  ,  qu'il  n'est  pas  dépouillé  d'une  partie  de  sou 
droit  de  propriété  lorsqu'on  veut  l'assujettir  k  des  règles  ,  soit  sur  la 
quantité  des  biens  dont  il  entend  disposer,  soit  sur  les  personnes  qui  sont 
l'objet  de  son  afiection  ,  soit  sur  les  formes  avec  lesquelles  il  manifesté 
sa  volonté. 

Ce  sentiment  d'indépendance  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété 
acquiert  une  nouvelle  force  à  mesure  que  l'iumme  avance  dans  sa  carrière. 

Lorsque  la  natiue  et  la  loi  l'ont  établi  le  chef  et  le  magistrat  de  sii 
famille  ,  il  ne  peut  exercer  ses  droits  et  ses  devoirs  ,  s'il  n'a  pas  les  movens 
<le  récompenser  les  uns  ,  de  punir  les  autres ,  d'encourager  ceux  qui  se 
portent  au  bien  ,  de  donner  des  consolations  à  ceux  qui  éprouvent  les 
disgrâces  de  la  nature  ou  les  revers  de  la  fortune  :  ces  moyens  sont 
principalement  dans  le  meilleur  emploi  de  son  patrimoine  ,  et  dans  la 
tlistribution  que  sa  justice   et  sa  sagesse  lui  indiquent. 

Celui  qui  a  perdu  les  auteurs  de  ses  jours,  et  qui  n'a  pas  le  bonheur 
d'être  père,  croit  encore  avoir  droit  à  une  plus  grande  indépendance  dans 
ses  dispositions  :  il  n'a  de  penchant  à  suivre  que  celui  de  ses  affections 
ou  de  la  nconnoissance.  Si  ses  parens  ont  rompu  ou  n'ont  point  entretenu 
les  liens  qui  les  ont  unis ,  il  ne  croit  avoir  à  remplir  envers  eux  aucun 
devoir. 

C'est  sur-tout  lorsque  l'homme  voit  approcher  le  terme  de  sa  vie,  qu'il 
s'occupe  le  plus  du  sort  de  ceux  qui  doivent  après  sa  mort  le  représenter. 
C'est  alors  qu'il  prévoit  l'époque  où  il  ne  pourra  plus  ,  en  tenant  une  balance 
juste  ,  rendre  heureux  tous  les  membres  de  sa  famille  ,  et  où  les  bons 
parens  envers  lesquels  il  avoit  réellement  des  devoirs  à  remplir  ,  ne  se 
distingueront  plus  de  ceux  qui  n'aspiroient  qu'à  la  possession  de  ses  biens. 
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C'est  dans  le  temps  oii  la  Parque  fatale  commence  à  être*  menaçante, 
que  l'homme  cherche  sa  consolatioii  ,  et  le  moyen  de  se  résigner  avec 
moins  de  peine  à  la  mort  ,  en  faisant  à  son  gré  la  disposition  de  sa 
iortune. 

Quelques  jurisconsultes  opposent  à  ces  idées  d'indépendance  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  ,  que  celui  qui  dispose  pour  le  temps  oii  il 
n'existera  plus  n'exerce  point  un  droit  naturel  ;  qu'il  n'y  a  de  propriété 
que  dans  la  possession  qui  finit  avec  la  vie  ;  que  la  transmission  des  biens 
après  la  mort  du  pos-sesseur  appartient  à  la  loi  civile,  dont  l'objet  est 
de  prévenir  le  désordre  auquel  la  société  seroit  exposée  ,  si  ses  biens 
étoient  alors  la  proie  du  premier  occupant  ,  on  s'il  falloit  les  partager 
entre  tous  les  membres  de  la  société  comme  une  chose  devenue  com- 
mune à  tous. 

Ces  jurisconsultes  prétendent  que  l'ordre  primitif  et  fondamental  de  là 
transmission  des  biens  après  la  mort  est  celui  des  successions  ab  intestat, 
et  que  si  l'homme  a  quelque  pouvoir  de  disposer  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus  ,  c'est  im  bienfait  de  la  loi  ;  c'est  une  portion  de  son  pou- 
voir qu'elle  lui  cède  ,  en  posant  les  bornes  qu'il  ne  peut  excéder  ,  et 
les  formes  auxquelles  il  est  assujetti;  que  la  transmission  successive  des 
propriétés  n'auroit  pu  être  abandonnée  à  la  volonté  de  l'homme ,  volonté 
qui  n'eût  pas  toujours  été  manifestée  ,  qui  souvent  est  le  jouet  des  pas- 
sions ,  qui  trop  variable  n'eût  point  suffi  pour  établir  l'ordre  général  que 
le  maintien  de  la  société  exige  ,  et  que  la  loi  seule  peut  calculer  sur 
des  règles  équitables  et  fixes. 

Ce  système  est  combattu  par  d'autres  publicistes  ,  qui  le  regardent 
comme  pouvant  ébranler  les  fondemens  de  l'ordre  social  ,  en  altérant  le» 
principes  sur  le  droit  de  propriété.  Ils  pensent  que  ce  droit  consiste  essen- 
tiellement dans  l'usage  que  chacun  peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient^ 
que  si  sa  disposition  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  sa  mort ,  elle  n'en  est 
pas  moins  faite  pendant  sa  vie,  et  qu'en  lui  contestant  la  liberté  de  dis- 
poser ,  c'est  réduire  sa   propriété  à  un  simple  usufruit. 

Au  milieu  de  ces  discussions  ,  il  est  un  guide  que  l'on  peut  suivre  avec 
sûreté  ;  c'est  la  voi  i  que  la  nature  a  fait  entendre  à  tous  les  peuples  ,  et 
qui  a  dicté  presque  toutes  les  législations. 

Les  liens  du  sang ,  qui  unissent  et  qui  constituent  les  familles ,  sont 
formés  par  les  sentimens  d'affection  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  dess 
parens  les  uns  pour  les  autres.  L'énergie  de  ces  sentimens  augmente  en 
raison  de  la  proximité  de  parenté ,  et  elle  est  portée  au  plus  haut  degré 
entre  les  pères  et  mères  et  leurs  enfaus. 

Il  n'est  aucun  législateur  sage  qui  n'ait  considéré  ces  différens  degrés 
d'affection  comme  lai  présenUat  le  meilleur  ordre  pour  la  transmission 
des  biens. 

Ainsi  la  loi  civile  ,  pour  être  parfaite  à  cet  égard,  n'a  rien  à  créer,  et 
ies  legiîiateiirs  ne  x'en  sou;  écartés  que  quand  iU  ont  sacrifié  k  l'intéréi 
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Aé  leur  puissance  le  plus  grand  avantage  et  la  meilleure  organisation  des 
familles. 

Lorsque  la  loi  ne  doit  suivre  que  les  mouvemens  mémo  de  la  nature  ,  lors- 
que ,  pour  la  transmission  des  biens  ,  c'est  le  cœur  de  cliaque  membre  de  la 
famille  qu'elle  doit  consulter ,  on  pounoit  regarder  comme  inditférent  que 
la  transmission  des  biens  se  fît  par  la  volonté  de  l'homme  ,  ou  que  ce  fût 
par  l'autorité  de  la  loi. 

11  est  cependant ,  en  partant  de  ces  premières  idées ,  un  avantage  cer- 
tain k  laisser  agir  jusqu'à  un  certain  degré  la  volonté  de  l'homme. 

La  loi  ne  sauroit  avoir  pour  objet  que  l'ordre  général  des  familles.  Ses 
regards  ne  peuvent  se  fixer  sur  chacune  d'elles  ,  ni  pénétrer  dans  son  in- 
térieur pour  calculer  les  ressources  ,  la  conduite  ,  les  besoins  de  chacun 
de  ses  membres ,  et  pour  régler  ce  qui  conviendroit  le  mieux  k  sa  pros- 
périté. 

Ce  sont  des  moyens  de  conservation  que  le  père  de  famille  peut  seul 
avoir.  Sa  volonté  sera  donc  mieux  adaptée  aux  besoins  et  aux  avantages  par- 
ticuliers de  sa  famille. 

L'avantage  que  la  loi  peut  retirer  en  laissant  agir  la  volonté  de  l'homme, 
est  trop  précieux  pour  qu'elle  le  néglige ,  et  dès-lors  elle  n'a  plus  à  pré- 
voir que  les  incouvéniens  qui  pourroient  résulter  de  ce  qu'on  auroit  en- 
tièrement livré  le  sort  des  familles  à  cette  volonté. 

Elle  peut  n'avoir  pas  été  manifestée  ,  soit  par  négligence  ,  soit  par  Pin- 
certitude  du  dernier  moment  ;  elle  peut  aussi  être  dégradée  par  des  passion» 
injustes  :  mais  soit  que  le  chef  de  famille  n'ait  pas  rempli  sa  mission,  soit 
qu'il  ait  violé  les  devoirs  et  les  sentijnens  naturels  ,  la  loi  ne  devra  se  mettra 
à  sa  place  que  pour  réparer  ses  omissions  ou  ses  torts. 

Si  la  volonté  n'a  pas  été  manifestée  ,  la  loi  n'a  point  à  établir  une  règle 
nouvelle  :  elle  se  conforme  ,  dans  l'ordre  des  successions  ,  k  ce  que  font  les 
parens  lorsqu'ils  suivent  les  degrés  naturels  de  leur  affection.  Si  ce  n'est  pa« 
la  volonté  déclarée  de  celui  qui  est  mort,  c'est  sa  volonté  présumée  qui 
exerce  son  empire. 

Lorsqu'elle  est  démentie  par  la  raison,  lorsqu'au  lieu  de  l'exercice  du 
plus  beau  droit  de  la  nature  ,  c'est  un  outrage  qui  lui  est  fait  5  lorsqu'au 
lieu  du  sentiment  qui  porte  à  conserver  ,  c'est  un  sentiment  de  destruction 
et  de  désorganisation  qui  a  dicté  cette  volonté  ,  la  loi  ne  fait  encore  que  la 
dégager  des  passions  nuisibles  ,  pour  lui  conserver  ce  qu'elle  a  de  raison- 
nable. Elle  n'anéantit  point  les  libéralités  excessives  ;  elle  ne  lait  que  le.^ 
réduire.  La  volonté  reste  entière  tlans  tout  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec 
l'ordre  public. 

Ainsi  les  propriétaires  les  plus  jaloux  de  leur  indépendance  n'ont  rien  ;t 
regretter  :  ils  ne  peuvent  la  regarder  comme  altérée  par  la  loi  civile  ,.  soit 
que  cette  loi  supplée  à  leur  volonté  non  manifestée ,  en  établissant  l'ordre 
des  successions,  soit  que  par  des  règles  sur  les  donations  et  les  lestamens^ 
flic  contienne  cette  volonté  dans  des  bornes  raisonnables. 
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Que  la  faculté  de  disposer  de  ses  bien»  soit  un  bienfait  de  la  loi,  ou  qu« 
ce  soit  l'exercice  du  droit  de  propriété  ,  rien  n'est  plus  indifïérent ,  pourvu 
que  la  loi  ne  soit  pas  contraire  aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés. 
S'il  en  c-toit  autrement ,  si  le  Lri;islatenr,  dirigé  par  des  vues  politiques, 
avoit  rej"té  le  plan  tracé  par  la  nature  pour  la  transmission  des  biens;  si  la 
faculté  de  disposer  étoit  resserrée  dans  des  limites  trop  étroites ,  il  seroit 
tlcrisoire  de  soutenir  que  cette  faculté  ainsi  réduite  fût  encore  un  bienfait , 
et  que  sous  l'empire  d'une  pareille  loi  il  y  eût  un  libre  exercice  du  droit 
de  ])iopriété. 

Mais  heureusement  le  système  dans  lequel  la  faculté  de  disposer  a  toute 
l'étendue  que  comportent  les  sentimens  et  les  devoirs  de  famille ,  est  celui 
qui  s'adapte  le  mieux  à  toutes  les  formes  de  Gouvernemeus ,  à  moins  qu'ils 
Jie  soient  absolument  despotiques. 

En  effet,  lorsque  les  familles  auront  un  intérêt  politique  à  ce  que  la 
distiiinitioù  des  biens  reçoive  èes  modincations  ,  d'une  part  cet  intérêt  en- 
trera dans  les  calculs  du  père  de  famille,  et  de  l'autre  son  ambition  ou  sa 
vanité  seront  contenues  par  les  devoirs  que  la  loi  ne  lui  permettra  pas  de 
transi^resser.  La  loi  qui  donneroit  à  l'ambition  la  facilité  de  sacrifier  ces  de- 
voirs ,  seroit  destructive  des  familles,  et  sous  «tucan  rapport  elle  ne  pourroit 
être  bonne. 

ïlfaut  encore  ûbseiTer  que  la  loi  rjvile  ,qui  s'écarte  le  moins  de  la  loi  na- 
turelle par  cela  même  qu'elle  est  susceptible  de  se  plier  aux  t)ifiérentcs 
formes  de  Gouvcmemens  ,  est  aussi  celle  qui  peut  le  mieux  fixer  le  droit  de 
propriété  ,  et  le  préserver  d'èti-e  ébranlé  par  les  révolutions. 

Lorsque  la  faculté  de  disposer  ,  renfermée  dans  de  justes  bornes,  présente 
de  si  grands  avantiiges  ,  il  n'est  point  surprenant  qu'elle  se  trouve  con- 
sacrée dans  presque  toutes  les  législations. 

Les  plus  anciens  raonumens  de  l'histoire  fournissent  les  preuves  de 
l'usage  des  testamens  ,  sans  que  l'ou  puisse  y  découvrir  l'époque  où  cet 
usage  a  commencé. 

Il  eut  lieu  chez  les  Egyptiens. 

On  le  retrouve  dans  les  villes  de  Lacédémonc  ,  d'Athènes ,  et  dans 
toutes  les  contrées  de  la  Grèce. 

Lorsqu'environ  trois  cents  ans  après  la  fondation  de  Rome  ,  ses  députés 
revinrent  d'Athènes  avec  le  recueil  de  lois  qu'ils  adoptèrent ,  celle  qui  con- 
cerne les  testamens  est  exprimée  en  ces  termes  :  FalerfamlLias  ,  uti 
iegassU  super  fa  mil  iâ  pecuniâque  sud,  ità  jus  esio. 

Ainsi  les  Romains,  pénétrés  alors  plus  que  jamais  du  sentiment  de  la 
liberté  publique,  ne  lui  trouvèrent  pas  de  fondement  plus  solide,  qu'en 
donnant  au  père  de  famille  une  autorité  absolue.  Ils  craignirent  sans  doute 
que  la  loi  ne  s'égarât  plutfk  que  l'affection  des  pères ,  et  cette  grande 
ji.esure  fut  une  des  bases  de  leur  gouvernement. 

L«s  lesidmens  ctoieut  connus  diius  le»  Gaules  avant  que  ie  droit  romai» 
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y  fût  introduit.  Marculfe  ,  dans  son  Recueil  de  formules,  nous  a  con- 
servé celles  qu'on  eniployoit  pour  transmettre  ainsi  ses  biens. 

La  fatuité  île  disposer ,  soit  par  donation ,  snit  par  testament ,  fait 
partie  de  la  législation   de  tous  les  peuples  de   l'Europe. 

Chez  les  uns  ,  et  c'est ,  comme  on  l'a  déjà  observé  ,  le  plus  grand 
nombre  ,  les  léj>islateurs  ont  pris  pour  base  de  tout  leur  système  la 
présomption  des  diftérens  degrés  d'aifection  des  parens  entre  eux  ,  et  leur 
confiance  dans  cette  affection  les  a  déterminés  à  laisser  aux  parens  eux- 
mêmes  toute  la  liberté  qui  est  compatible  avec  les  devoirs  que  la  nature  ne 
pern;et  pas  de  transgresser. 

D'autres  législateurs  ont  aussi  établi  l'ordre  de  succéder  sur  les  ])ré- 
soni[)tionsd'atfection  ,  suivant  les  degrés  de  parenté  ;  mais  par  une  sorte 
de  contradiction  ,  n'ayant  aucune  contiauce  dans  les  parens  ,  ils  ont  mis  des 
bornes  étroites  à  la  faculté  c!e  disposer  envers  leurs  parens.  Cette  volonté  a 
même  été,    dans  quelques  pays  ,   entièrement  enchaînée. 

D'autres  enfin  se  sont  écartés  de  ces  principes;  ils  ont  cru  qu'ils  pou- 
voient  mettre  au  nombre  des  ressorts  de  leur  autorité  le  mode  de  trans- 
mission et  de  répartition  des  biens.  Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  donner 
une  impulsion  à  la  volonté  de  l'iiomme  ,  ils  l'ont  rendue  presque  nulle 
en  né  lui  confiant  qu'une  petite  partie  de  biens. 

On  n'a  point  hésité  ,  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée  ,  à  donner  la 
jiréférence  au  système  fondé  sur  les  degrés  d'affection  entre  parens,  et 
sur  la  confiance  à  laquelle  cette  affection  leur   donne  droit. 

Après  avoir  posé  ce  principe  fondamental  sur  la  transmission  des  biens, 
il  a  fallu  eu  déduire  les  conséquences. 

Déjà  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  des  personnes  qui  meurent  sans 
en  avoir  disposé,    vous   ont  été    présentées   dans  le  titre   des  successions. 

Il  reste  à  régler  ce  qui  concerne  les  donations  entre-vifs  et  les  testa- 
mens. 

Il  faut  d'abord  établir  les  principes  généraux  ,  fixer  ensuite  la  quotité 
des  biens  dont  on  pourra  disposer  ,  et  enfin  prescrire  des  formes  suffi- 
santes pour  constater  la  volonté  de  celui  qui  dispose  ,  et  pour  en  assurer 
l'exécution.  Tel  est  le  plan  général  et  simple  de  cette  importante  loi. 

Parmi  les  règles  communes  à.  tous  les  genres  de  dispositions ,  et  qu« 
l'on  a  placées  en  tète  de  la  loi ,  ia  plus  importante  est  celle  qui  confirme 
l'aboliticn  des   substitutions  fidéi-conimissaires. 

Cette  manière  de  disposer  ,  dont  on  trouve  les  premières  traces  dans 
la  législation  romaine,  n'entra  point  dans  son  système  primitif  de  trans- 
mission des  biens.  Le  père  de  famille  put ,  avec  une  entière  indépendance  , 
«listribuer  sa  fortune  entre  ceux  qui  existoient  pour  la  recueillir.  Ha 
n'eurent  point  l'autorité  de  créer  a  leur  gré  un  ordre  de  successions, 
et  d'enlever  ainsi  la  prérogative  de  ceux  qui  dans  chaque  génération 
dévoient  aussi  être  investis  de  la  même  magistrature. 

L'esprit  de  fraude  introduisit  les  substitulioiia  :  l'ambition  se  «aîbit  de 
tt  moyeu  et  l'a  perpétué. 
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On  avoit  réussi  à  éluder  la  loi  pour  avantaj^çr  des  personnes  ineapable» 
«le  recevoir  ;  on  essaya  le  même  moyen  pour  opérer  une  transmission 
successive  au  profit,  même  de  ceux  qui  ne  seroient  point  sous  le  coup 
des  lois  exclusives. 

Ce  ne  fut  tjue  sous  Auguste ,  dans  le  huitième  siècle  depuis  la  fonda- 
tion de  Rome  ,  que  les  fidéi-commis  au  profit  de  personnes  capables 
furent  autorisées  par  les  lois. 

En  France  on  comptoit  dix  coutumes  qui  formoient  environ  le  cinquièraa 
de  son  territoire  ,  où  la  liberté  de  substituer  avoit  été  défendue  ou  au 
moins  resserrée  dans  des  bornes  très-étroites. 

Dans  le  reste  de  la  France  les  substitutions  furent  d'abord  admises 
d'une  manière  aussi  indéfinie  que  chez  les  Romains  ,  qui  n'avoient  point 
mis  de  bornes  à  leur  durée. 

Il  étoit  impossible  de  concilier  avec  Tintérèt  général  de  la  société  cette 
faculté  d'établir  un  ordre  de  succession  perpétuel  et  particulier  à  chaque 
famille ,  et  même  un  ordre  particulier  à  chaque  propriété  qui  étoif  l'objet 
des  substitutions.  L'ordonnance  d'Orléans  de  i56o  régla  que  celles  qui 
seroient  faites  à  l'avenir  ne  pourroient  excéder  deux  degrés  ;  mais  ce 
remède  n'a  point  fait  cesser  les  maux  qu'entraîne  cette  manière  de 
disposer. 

L'expérience  a  prouvé  que  ,  dans  les  familles  opulentes  ,  cette  institution 
n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  Tun  de  ses  membres  en  dépouillant  les 
autres  ,  étoit  un  germe  toujours  renaissant  de  discorde  et  de  procès.  Les 
parens  nombreux  qui  étoient  sacrifiés  et  que  le  besoin  pressoit ,  n'avoient 
de  ressource  que  dans  les  contestations  qu'ils  élevoient  soit  sur  l'inter- 
prétation de  la  volonté  ,  soit  sur  la  composition  du  patrimoine  ,  soit  sur 
la  part  qu'ils  pouvoient  distraire  des  biens  substitués  ,  soit  enfin  sur 
l'omission  ou    l'irrégularité  des  formes    exigées. 

Chaque  grevé  de  substitution  n'étant  qu'un  simple  usufruitier  ,  avoit 
un  intérêt  contraire  à  celui  de  toute  amélioration  ;  ses  efforts  tendoif  nt  k 
multiplier  et  à  anticiper  les  produits  qu'il  pounoit  retirer  des  biens  substi- 
tués ,  au  préjudice  de  ceux  q-ii  seroient  appelés  après  lui  ,  et  qui  cherche- 
roient  à  leur   tour  une  indemnité  dans   de   nouvelles  dégradations. 

Une  très-grande  masse  de  propriétés  se  trouvoit  perpétueliemont  hors  du 
commerce  ;  les  lois  qui  avoieut  bonié  les  substitutions  ;i  deux  degrés  n'a- 
voient point  paré  à  cet  inconvénient  ;  celui  qui ,  aux  dépens  de  sa  famille 
entière  ,  avoit  joui  de  toutes  les  prérogatives  attachées  à  un  nom  distingué 
et  à  un  grand  patrimoine  ,  ne  manquoit  pas  de  renouveler  la  même  dis- 
position ,  et  si ,  par  le  droit ,  chacune  d'elles  étoit  limitée  à  un  certain 
temps  ,  elles  devenoient  par  le  fait  de  leur  renouvellement  des  substitu- 
tions perpétuelles. 

Ceux  qui  déjà  étoient  chargés  des  dépouilles  de  leurs  familles  aroient 
la  mauvaise  foi  d'abuser  des  substitutions  pour  dépouiller  aussi  leurs 
créauciets  i  une  jjraïuîe  dépense  faisoit  présumer  de  grnndes  richesses;  le 
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créancier  qui  #étoît  pas  à  portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de  Sdn 
tlébitertr  ,  ou  qui  négligeoit  de  faire  cette  perquisition  ,  étoit  vitiiuie  de  sa 
confiance,  et  dans  les  familles  auxquelles  les  substitutions  couservoient 
les  plus  grandes  masses  de  fortune  ,  chaque  génération  étoit  le  plus  souH 
rent  marquée  par  une  honteuse  faillite. 

Les  substitutions  ne  conservoient  des  biens  dans  une  famille  qu'en  sacri- 
fiant tous  ses  membres  pour  réserver  à  un  seul  l'éclat  de  la  fortune  ;  une 
pareille  répartition  ne  pouvoit  êtie  établie  qu'en  étouffant  tons  les  senti- 
niensde  celte  affection  qui  est  la  première  base  d'une  juste  transmission  dca 
biens  entre  les  parens  ;  il  ne  sauroit  y  avoir  un  plus  grand  vice  dans  l'orga- 
nisation d'une  famille  ,  que  celui  de  tenir  dans  le  néant  tous  ses  membres 
pour  donner  à  un  seul  une  graniie  existence  ;  de  réduire  ceux  que  la  nature 
<i  faits  égaux  à  implorer  les  secours  et  la  bienfaisance  du  possessei:r  d'un 
patrimoine  qui  devroit  être  commun  ;  et  rarement  l'opulence  ,  sur-tout 
lorsque  son  origine  n'est  pas  pure  ,  inspire  des  sentimens  de  bienfaisant© 
et  d'équité.  > 

Enfin  ,  si  les  substitutions  peuvent  être  mises  au  nombre  des  institutions 
politiques ,   on  y  supplée  d'une  manière  suffisante  et  propre  à  prévenir'lles 
jflbus ,  en  donnant   pour  disposer    toute   la    liberté   compatible    avec    les 
devoirs  de  famille. 

Ce  sont  tous  ces  motifs  qui  ont  déterminé  .'i  confirmer  l'abolition  des 
substitutions,  déjà  prononcée  par  la  loi  d'octobre  1792. 

Les  règles  sur  la  capacité  de  donner  ou  de  recevoir  par  donations 
entre-vifs   ou  par  testament  ,  font  la  matière  du  premier  chapitre. 

11  résuit»  des  principes  déjà  exposés  sur  le  droit  de  propriété  ,  que 
toute  personne  peu»  donner  ou  recevoir  de  l'une  et  de  l'autre  manière  , 
à  moins  que  la  loi  ne  l'en    déclar^  incapable. 

La  volonté  de  celui    qui  dispose  doit   être  certaine. 

Cette  volonté   ne   pei^t  même  pas   exister  ,  s'il  n'est  pas  sain  d'esprit. 

Il  a  suffi  (L'énoncer  ainsi  ce  piincîpe  général,  afin  de  laisser  aux  juges 
la   plus   grande    liberté  dans  son  application. 

Celui  qui  dispose  de  sa  fortune ,  doit  aussi  être  parvenu  à  l'âge  où  il 
peut  avoir  la  réflexion  et   les  connoissancos  propres  à  le  diriger. 

La  loi  ne  peut ,  îi  cet  égard  ,    être  établie  que  sur  des  présomptions. 

I!  falloit  choisir  entre  celle  qui  résulte  de  l'émancipation  ,  et  celle  que 
l'on  peut  induire  d'un  nombre  fixe  d'années. 

Plusieurs  motifs  s'opposoient  à  ce  qu'on  prît  pour  régie  l'ëmanci- 
pat-fin.  ' 

Les  père  et  mère  peuvent  émanciper  leur  enfant  lorsqu'il  a  quinze  ans 
révolus.  On  leur  a  donné  ce  droit  en  comptant  que  leur  affection  conti- 
Jiueroit  à  guider  l'enfant  qui  n'auroit  pas  encore  ,  dans  un  àee  aussi  tendre  , 
les  connoissances  suffisantes  pour  diriger  sa  conduite  ;  c'est  aussi  par  ce 
îiuitif  que  le  mineur  qui  a  perdu  ses  père  et  mère  ,  ne  peut  être  émancipé 
avant  dix-huit  ans. 
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Ccpenclant  la  faculté  «le  disposer  doit  être  exercée  par  ilfc  acte  de  vo- 
lonté propre  et  inclépendante  des  père  et  mère  ou  des  tuteurs.  La  volonté 
ne  pouvait  pas  être  présumée  raisonnable  à  l'égard  de  certains  mineurs  à 
quinze  ans  ,    à  l'égard  des  autres  à  dix-huit  seulement. 

Cette  volonté  n'eût  pas  été,indépendante  ,  si  les  mineurs  n'avoient  pu 
l'exercer  que  dans  le  cas  oii  ils^auroient  été  émancipés,  soit  par  leurs 
pères  ou  mères  ,  soit  à  la  demande  de  leurs  pareus.  La  crainte  que  !ft 
mineur  ne  lit  des  dispositions  contraires  à  leurs  intérêts  eût  pu  quel- 
quefois être  un  obstacle  à  l'émancipation. 

D'ailleurs,  dans  l'étnt  actuel  de  la  civilisation,  un  mineur  a  reçu  avant 
l'âge  de  seize  ans  ut^e  instruction  suffisante  pour  être  attaché  à  ses  tle- 
roirs  envers  ses  parens.  La  voionîé  du  mineur  parvenu  à  lu  seizième 
année  peut  avoir  acquis  une  maturité  suffisante  pour  qu'il  soit  à  cet 
égard  le  maître,  non  de  la  totalité  de  sa  fortune,  mais  seulement  de 
Ja   moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

Cependant  on  a  fait  une  distinction  juste  entre  les  donations  entre-vifa 
et  celles  par  testament.  La  présomption  que  la  disposition  faite  par  Iç 
n^Pknr  pour  le  temps  où  il  n'existeroit  plus  seroit  raisonnable  ,  ne  pou- 
voit  s'appliquer  aux  (innations  entre-vifs ,  par  lesquelles  le  mineur  se  <lé^ 
pouilleroit  irrévocablement  de  sa  propriété.  Cela  seroit  contraire  au  prin- 
cipe suivant  lequel  il  ne  peut  faire  ,  même  à  titre  onéreux,  l'aliénation 
de  la  moindre  partie  de  ses  biens.  Dans  les  donations  entre-vifs  ,  la  loi 
présume  que  le  mineur  seroit  la  victime  de  ses  passions.  Dans  les  dispo- 
sitions testamentaires  ,  l'approtlie  ou  la  perspective  de  l'i  mort  ne  'ni  per- 
mettra plus  de  s'occuj)er  que  des  devoirs  de  famille  ou  tie»  reconnois- 
eance. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  volonté  soi||^certaine  ,  il  fautenco-e  qu'elle  n'ait 
pas  été  contrainte  ou  extorquée  par  l'empire  qu'.turoit  eu  sur  l'esprit  du 
donateur  celui  au  profit  duquel  est  la  dis^josition. 

Cet  empire  est  tel  de  la  part  d'un  tutc.r  sur  son  mineur  ;  et  les  abus 
seroient  à  cet  égartl  si  multipliés  ,  qu'il  a  été  nécessaire  irinterdire  ait 
mineur  émancipé  la  faculté  de  <lis!)Oser,  mên.e  par  testamcrit ,  au  profit 
*le  son  tuteur. 

On  n'a  pas  voulu  que  les  tuteurs  pussent  concevoir  l'espcrance  qu'au 
juoyei)  ces  dispositions  qu'ils  obtiemhoient  de  leurs  mineurs  parvenus  à 
la  majorité,  ils  pourroient  se  dispenser  du  com|)ie  (iillnilif  de  tutelle. 
Tous  les  droits  de  la  minorité  continuent  même  au  proUt  du  majeur 
contre  celui  qui  a  ;'té  s#i  tuteur  ,  jusqu'à  ce  que  les  comptes  soient  rendus 
et  apurés  -,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'il  étoit  nécessaire  d'interdire 
au  mineur  devenu  majeiir  la  faculté  de  renoncer  h  ce  ciMnpte.  Cette  règle 
seroit  facilement  éliulée  ,  si  tles  donations  entre-vifs  ou  teslantentaire» 
acquittoient  le   tuteur  et  rendoicnt  ses  comptes  inutiles. 

On  a  seulement  excepté  les  pères  et  mères  ,  ou  autres  ascendans  ;  et  , 
qur-iqu'ils  Soient  tuteurs,  la  piété  filiale  doit  se  j-rcsumer  plutôt  que  la 
tiolcnce  oift'autori;é. 
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La  loi  iTgartle  encore  comme  ayant  trop  d'empire  sur  l'esprit  de  celui 
r\in  dispose  et  qui  est  atteint  de  la  maladie  dont  il  lueiirt^  les  médecins  y 
ips  chirurgiens  ,  les  olftciers  de  santé  on  les  pharmaciens  qui  le  traitent. 
On  n'a  point  cependant  voulu  que  ce  malade  fût  privé  de  lïHsa  ris  l'action 
de  leur  donner  quelques  témoignages  de  reconnoissànce  ,  eu  égard  à  sa 
fortune  et  aux  services  qui  lui  aur.)icnt  été  rendus. 

Il  eût  aussi  élé  injuste  d'interdire  les  dispositions  ,  celles  mêmes  qui 
seroient  universelles  ,  faites  dans  ce  cas  par  un  malade  au  profit  de  ceux 
qui  le  traiteroient  et  qui  seroient  ses  parens.  S'il  y  avoit  des  héritiers 
en  ligne  tlirecte  ,  du  nombre  desquels  ils  ne  seroient  pas ,  la  présomp- 
tion ,  qui  est  la  cause  de  leur  incapacité  ,  repren-droit  tonte  sa  force. 

Ce  seroit  en  vain  que  la  loi  atiroit ,  par  ces  motifs  ,  dé<  laré  les  per- 
soimes  qni  viennent  d'être  désignées  ,  incapables  de  recevoir ,  si  on  pou- 
voit  déguiser  la  donation  entre-vifs  sons  le  titre  de  contrat  onéreux  ,  ou 
si  on  poHvoit  dispose^  sous  le  nom  -de  j)eraùnnes  interposées. 

C'est  à  la  prudence  des  juges  ,  lorsque  le  voile  qnl  cache  la  fraude  est 
«oulevé  ,  à  ne  se  déterminer  que  sur  des  preuves',  ou  au  moins  sur  des 
présomptions  assez  fortes  pour  que  les  actes  dont  la  fraude*  s'est  enve- 
loppée ne  méritent  plus  aucune  confiance.  Si  c'est  un  acte  déguisé  sou» 
nn  titre  onéreux,  il  doit  être  annullé  lorsqu'il  est  ])rouvé  que  celui  qui 
l'a  passé  n'a  pas  voulu  faire  un  contrat  onéreux  qui  lui  étoit  permis  , 
mais  que  «on  intention  a  été  d'éluder  la  loi,  en  disposant  au  profit  d'une 
personne  incapable. 

On  a  désigné  les  personnes  que  les  jnges  pourront  toujours  regarder 
comme  interposées  :  ce  sont  les  père  et  mère  ,  les  dcscendans  ,  et  l'époux 
de  la  personne  incapable. 

La  loi  garde  le  silence  sur  le  défaut  de  liberté  qui  peut  résulter  de  la 
suggestion  et  de  la  captation  ,  et  sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée 
par  la  colère  ou  par  la  haine.  Ceux  qui  ont  enlrepris  de  l'aire  annuller 
des  dispositions  par  de  semblables  motifs  n'ont  presque  jamais  réiîssi  à 
trouver  des  preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres  positifs  ;  et 
peut-être  vaudroit-il  mieux,  pour  l'intérêt  général,  que  celte  source  de 
proc -s  ruineux  et  scandaleux  fût  tarie  ,  en  «iéclarant  que  ces.  causes  de 
niiUifé  ne  seroient  pas  admises  ;  mais  alors  la  fraude  et  les  passions 
auraient  cru  avoir  dans  la  loi  même  nn  titre  d'  mpunité.  Les  circons- 
tances peuvent  erre  telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a  disposé  n'ait  pas 
été  libre  ,  ou  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  une  passion  injuste. 
C'est  la  sagesse  des  tribunaux  qui  pourra  seule  apivrécier  ces  faits  ,  et 
tenir  1.1  Ijalance  entre  la  foi  due  aux  actes  et  l'intérêt  des  familles.  Il* 
'  mpècheront  qu'elles  ne  soient  dcpouiTécs  par  les  gens  avi<ies  qni  sub- 
iguent  les  monrans  ,  ou  par  Teffet  d'une  liaine  que  la  raison  et  la  na- 
'le  c'indaùînent. 

Ou  ne  met  pas  au  nombre  des  incapn')lcs  de  recevoir  ,  les  hospices  y 
les  |).  livres  iVnne  comnuine  et  les  éîablisseniens  d'utilité  publique.  II  est, 
su  contiaire   ,  à  debircu-  que     l'osprit  de  bicniai^ance  qui  caraciiirite  in» 
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Franfaîs  ,  répare  les  pertes  que  ces  établissemens  ont  faîtes  pendant  la  ré- 
volution; mais  il  faut  que  le  Gouvernement  les  autorise.  Ces  dispositions 
sont  sujettes  à  des  règles  dont  il  doit  maintenir  l'exécution.  Il  doit 
connojtre  la  nature  et  la  quantité  des  biens  qu'il  met  ainsi  hors  du  com- 
merce ,  il  doit  même  empêcher  qu'il  n'y  ait  dans  ces  dispositions  un 
excès  condamnable. 

Une  dernière  règle  à  rappeler  sur  la  capacité  de  disposer  ,  est  celle  quî 
établit  la  récipi-ocité  entre  les  Français  et  les  étrangers.  On  ne  pourra  dis- 
poser au  profit  tl'un  étranger  que  dans  le  cas  oii  un  étranger  pourroit 
disposer  au  profit  d'un  Français. 

Après  avoir  établi  ces  principes  préliminaires  sur  les  caractères  d'une 
▼olonté  certaine  et  raisonn;ible  ,  sans  laquelle  on  est  incapable  de  dis 
poser  ,  la  loi  pose  les  règles  qui  sont  le  principal  objet  de  ce  titre  du 
Code  ;  règles  qui  doivent  avoir  une  si  grantle  influence  sur  les  moeurs  de 
la  nation  et  sur  le  bouheur  des  familles.  Elle  fixe  quelle  sera  la  portion 
de  biens  disponible.  •^ 

Il  est  sans  doute  à  présumer  que  chacun  ,  en  suivant  son  affection  y 
fcroit  de  sa  fortune  la  répartition  la  plus  convenable  au  bonheur  de  sa 
famille  et  aux  droits  naturels  de  ses  héritiers  les  plus  proches  ,  et  que 
cette  affection  seroit  encore  moins  sujette  à  s'égarer  dans  le  cœur  de 
celui  qui  laisseroit  une  postérité. 

Mais  lors  môme  que  la  loi  a  cette  confiance  ,  elle  doit  prévoir  qu'il 
est  des  abus  inséparables  de  la  foiblesse  et  des  passions  humaines  ,  et 
qu'il  est  des  devoirs  dont  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  autoriser  la  vio- 
lation. 

Les  pères  et  mères  qui  ont  donné  l'existence  naturelle  ne  doivent  point 
avoir  la  liberté  de  faire  arbitrairement  perdre  ,  sous  un  rapport  aussi  es- 
sentiel ,  l'existence  civile  ;  et ,  s'ils  doivent  rester  libres  dans  l'exercice 
de  leur  droit  de  propriété ,  ils  doivent  aussi  remplir  les  devoirs  que  la 
paternité  leur  a  imposés  envers  leurs  enfans  et  envers  la   société. 

C'est  pour  faire  connoître  aux  pères   de  famille  les  bornes  au-delà  des 
quelles  ils  seroient  présumés  abuser  de  leur  droit  de  propriété  en  manquant 
à  leurs  devoirs  de  pères  et  de  citoyens  que  ,   dans  tous  les   temps  et  chez 
presque  tous  les  peuples  policés  ,  la  loi  a  réservé  aux  enians  ,  sous  le  titre 
de  légitime  ,  une  certaine   quotité  des  biens  de  leurs  ascendans. 

Chez  les  Romains  ,  le  droit  dn  Digeste  et  du  Code  avoit  réduit  au 
quart  des  biens  la  légitime  des   enfans. 

Elle  fut  augmentée  par  la  i8e  novelle  qui  la  fixa  au  tiers  ,  s'il  y  avoit 
quatre,  enfans  ou  moins  ;  et  ii  la  moitié  ,    s'ils  étoient  cinq  ou  plus. 

On  distinguoit  en  France  les  pava  de  di'oit  écrit  et  ceux  de  coutumes. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  droit  écrit  ,  la  légitime  en  ligne  direct» 
et  descendante  étoit  la  même  que   celle  établie   par  la  novelle. 

Les  coutumes  étoient  à  cet  égard  distinguées   en  plusieurs   classes. 

Les   unes  adoptoient  ou  modifi(>ient  les  règles  du  droit  écrit  ; 
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D'autres,  et  de  ce  nombre  étoit  la  coutume  de  Paris,  établissoicr.î 
»])écialement  une  légitime. 

Quant  aux  coutumes  où  elle  n'étoit  pas  fixée  ,  l'usage  ou  la  jurisprutlence 
yavoient  admis  les  règles  du  droit  romain  ou  celles  de  la  coutume  <le 
Paris  ,  à  l'exception  de  quelques  modifications  que  l'on  trouve  dans  ua 
petit  nombre  de  ces  coutumes. 

Celle  de  Paris  a  fixé  la  légitime  à  la  moitié  de  la  part  que  chaque 
enfant  auroit  eue  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  et  des  autres 
ascendans  ,  s'ils  n'avoieut  iait  aucune  disposition  entre  -  vifs  ou  testa- 
mentaire. 

Pendant  la  révolution,  la  loi  du  17  nivôse  an  a  (art.  i'))avoft  limité 
•u  dixième  du  bien  la  faculté  de  disposer,  si  on  avoit  des  liéritiers  en 
ligne  directe. 

La  loi  du  4  germinal  an  8  a  rendu  aux  pères  et  mères  une  partie  de 
leur  ancienne  liberté  ;  elle  a  permis  les  libéralités  qui  n'exccderoient  pas 
le  quart  des  biens  ,  s'ils  laissoient  moins  de  quatre  enlans  ;  le  cinquième  , 
•'ils  en  laissoient  quatre  ;  le  sixième  ,  s'ils  étoient  au  nombre  de  cinq,  et 
ainsi  de  suite.  • 

En  faisant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  ,  on  avoit  à  examiner 
les  avantages  et  les  inconvéuiens  de  chacune  de  ces  règles  ,  afin  «le  re- 
connoitre  celle  qui  seroit  fondée  sur  la  combinaison  la  plus  juste  du  droit 
de  disposer  et  des  devoirs  de  la  paternité, 

A  Rome  ,  il  entroit  dans  le  système  du  gouvernement  d'un  peuple 
guerrier  que  les  chefs  de  famille  eussent  une  autorité  absolue  ,  sans 
craindre  que  la  nature  en  fi'lt  outragée.  Lorsque  sa  civilisation  se  per- 
fectionna ,  et  que  l'on  voulut  modifier  des  mœurs  antiques  ,  il  auroit  été 
impossible  de  les  régler  comme  si  c'eût  été  une  institution  nouvelle. 
Non-seulement  chaque  père  entendoit  jouir  sans  restriction  de  son  droit 
de  propriété  ,  mais  encore  il  avoit  été  constitué  le  législateur  de  sa 
famille.  Mettre  des  bornes  au  droit  de  disposer ,  c'étoit  dégrader 
cette  magistrature  suprême.  Aussi  pendant  plus  de  douze  siècles,  la  lé- 
gitime des  enfans ,  quel  que  fût  leur  nombre  ,  ne  fut-elle  pas  portée  au- 
delà  du  quart  des  biens.  Ce  ne  fut  qu'au  déclin  de  ce  grand  Empire 
que  les  enfans  obtinrent  à  ce  titre  le  tiers  des  biens  ,  s'ils  étoient  au. 
nombre  de  quatre  ou  au-dessus ,  ce  qui  étoit  le  cas  le  plus  ordinaire, 
et  la  moitié  s'ils  étoient  en  plus  grand  nombre. 

Cette  division  avoit  l'inconvénient  de  donner    des  résultats  incohérens. 

S'il  y  avoit  quatre  enfans  ,  la  légitime  étoit  d'un  douzième  pour  chacun, 
tandis  que  s'il  y  e.i  avoit  cinq,  chaque  part  légitimaire  étoit  du  dixième. 
Ainsi  la  part  qui  doit  être  plus  grande  quand  il  y  a  moins  d'enfans  ,  se 
trouvoit  plus  petite.  Ce  renversement  de  l'ordre  naturel  n'étoit  justifie  par 
ancun  motif. 

La  coutume  de  Paris  a  mis  une  balance  égale  entre  le  droit  de  pro- 
priété et  les.  devoirs    de    faruLile.  Les  auteur»  de  celte  loi  ont  pensé  qu« 
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lés  droits  et  les  tlevoirs  des  pères  et  mères  sont  également  sacrés,  qu'ils 
sont  également  fondamentaux  de  l'ordre  social  ,  qu'ils  forment  entre 
eux  un  é<i!iilibre  partait,  et  que  si  l'un  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'autre  , 
le  cours  des  libéralités  doit  s'arrêter  quanil  la  moitié  des  biens  est  ab- 
sorbée. 

Le  système  de  la  loi  parisienne  est  d'une  exécution  simple.  On  y  trouve 
toujours  une  proportion  juste  dans  le  traitement  dès  enfans,  eu  égard  à 
leiu'  nombre  et  à  leur  droit  héréditaire. 

Mais  elle  peut  souvent  donner  des  lésultats  contraires  à  ceux  que  l'on 
se  propose. 

On  veut  que  chaque  enfant  ait  une  quotité  de  biens  suffisante  pour 
qu'il  ne  perde  pas  l'état  dans  lequel  l'ont  placé  les  auteurs  de  ses  jours. 
On  ne  doit  donc  pas  laisser  la  liberté  tle  disposer  d'une  moitié  dans  le 
cas  où  les  enfans  se  trouveroient  par  leur  nombre  à  être  réduits  à  une 
trop  petite  port  on. 

Le  nieiH(Mir  système  est  celui  dans  lequel  on  a  égard  au  nombre  des 
enfans  ,  en  même  temps  qu'on  laisse  aux  pères  et  mères  toute  la  liberté 
compatd)le  avec  la  nécessité  d'assurer  le  surt  des  enfans. 

La  législation  romaine  a  eu  égard  k  leur  noml)re  ,  mais  elle  est  sus- 
ceptible uc  rectification  dans  les  proportions  qu'elle  établit. 

Ainsi  lorsqu'elle  donne  au  père  le  droit  de  disposer  des  deux  tiers  ,  si 
ses  eufiins  ne  sont  pas  au-dessus  du  nombre  de  quatre  ,  elle  n'a  puint 
lait  entrer  en  considération  que  la  liberté  de  celui  qui  u'est  obligé  ue 
pourvoir  qu'un  seul  enfant  ,  ne  doit  pas  être  autant  limitée  que  lorsqu'il 
en  a  plusieurs. 

La  liberté  de  disposer  des  deux  tiers  des  biens  ,  lors  même  que  les 
enfans  étoient  au  nombre  de  quatre,  étoit trop  considérable,  comme  celle 
«jui  est  donnée  par  la  loi  du  4  germinal  an  8  ,  et  qui  ne  comprend  que  le 
quart  s'il  y  a  moins  de  quatre  eiilans  ,  et  une  portion  virile  seulement, 
t>'il  y  en  a  uu  plus  grand  nombre  ,  est  trop  bornée. 

La  coutume  de  Paris  étoit  fondée  sur  un  principe  plus  juste  lorsque  , 
balançant  le  droit  de  la  propriété  et  les  devoirs  de  la  paternité  ,  elle 
avoit  établi  que  dans  aucun  cas  il  ne  seroit  permis  au  père  de  disposer 
de   plus   de  la  moitié  de  ses  biens. 

Cétoit  une  raison  décisive  pour  partir  de  ce  point  ,  en  restreignant 
ensuite  celte  liberté  dans  la  proportion  qu'exigeroit  le  nombre  ûts 
enfans. 

Ou  n'a  pas  cvu  devoir  admettre  la  graduation  qui  se  trouve  dans  la 
loi  du  4  germinal  an  8,  et  suivant  laquelle  la  taculté  donnée  au  père  , 
et  réduite  à  une  portion  virile  ,  devient  presque  nulle  lorsqu'il  u  un 
grantl  nombre  d'enfans. 

Il  faut,  eu  effet,  considérer  que  l'ordre  conforme  à  la  nature  est 
celui   dans  lequel  les  père   et  mère  ne  voudront  disposer    de    le\ir    pro- 
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priétë  qu'au  profit  de  leurs  cnfans  ,  et  pour  réparer  les  inégalités  natu- 
relles ou  acc'uleni elles. 

Lorsque  le  nombre  des  enfans  est  considérable  ,  la  loi  doit  réserver  à 
cliarun  d'eux  une  quotité  suliisanie  ,  sans  trop  iliminuer  dans  la  main  du 
père  les  moyens  de  lournir  à  des  besoins  particuliers  qui  sont  alors  plus 
■multipliés. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  ont  déterminé  à  adopter  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  libéralités  ,  soit  par  actes  entre-vifs  ,  soit  par 
testament ,  ne  pnurront  excéder  la  moitié  des  biens  ,  s'il  n'y  a  qu'un  en- 
fant légitime  ;  le  tiers  ,  s'il  en  laisse  deux  -,  et  le  quart  ,  s'il  en  laisse  trois 
ou  un  plus  grand  nombre. 

La  loi  devoit-elle  faiie  une  réserve  au  profit  des  ascendans  ? 

Les  Romains  reconnoissoient  que  si  les  pères  doivent  une  légitime  à 
leurs  enfans  ,  c'est  un  devoir  dont  les  enl'ans  sont  également  tenus  enver» 
leurs  pères. 

Qnemadniodum  à  patribus  liberis  ,    iia  à  liberis  patribus  deberiiegtiwam. 

En  France  ,  d'après  le  système  de  la  division  des  biens  en  propres  et 
acquêts  ,  le  sort  îles  ascendans  n'étoit  pas  le  même  dans  les  pays  de 
coutume  et  dans   ceux  de  ilroit  écrit.  • 

Un  très-petit  nombre  de  coutumes  leur  donnoit  une  légitime  ;  dans 
ù'autres  ,  elle  leur  avoit  été  accordée  par  une  iurisprudence  à  laquelle 
avoit  succédé  celle  qui   la  refusoit  d'une  manière  absolue. 

Les  enfans  étaient  obligés  de  conserver  à  leurs  collatéraux  presque  tous 
les   biens  propres  dont  ces  ascendans   étoient  exclus. 

Si  on  n'avoit  pas  laissé  à  ces  enfans  la  disposition  des  meubles  et  dés 
acquêts  à  la  succession  desquels  les  ascendans  étoient  appelés  par  la 
loi  ,  ils  eussent  été  presque  entièrement  privés  de  la  liberté  de  disposer. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques  coutumes  qui  s'v  con- 
'formoient,  les  ascendans  avoient  une  légitime.  Elle  consistoit  dans  le  tiers 
des  biens.  Le  partage  de  ce  tiers  se  faisoit  également  entre  eux.  Il  n'y 
avoit  point  de  légitime  jjour  les  aïeuls  ,  quand  les  père  et  mère  ou  l'un 
d'eux  survivoient ,  parce  qu'en  ligne  ascendaste  il  n'y  a  point  de  repré- 
sentation. 

La  comparaison  du  droit  écrit  avec  celui  des  coutumes,  respective- 
nient  aux  ascendans  ,  ne  pouvoit  laisser  aucun  doute  sur  la  préférence  du* 
au  droit  écnt. 

Le  droit  coutumier  en  donnant  les  propres  aux  collatéraux ,  et  en  lais» 
sant  aux  enfans  la  libre  disposition  des  meubles  et  acquêts  ,  ne  prenait 
point  assez  en  considération  les  devoirs  et  les  droits  qui  résultent  des 
rapports  intimes  entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfans. 

Les  devoirs  des  enfans  ne  sont  pas  ,   sous  le  rapport  de  l'cadre  social 
aussi  étendus  que    ceux  des  pères  et  mères,  parce  que  le  sort  des  ascen- 
tlans  est  plus  indépendant  de  la    portion    des  biens  qui    leur   est  assurée 
dans    la    fortune  de    leurs  descendans ,    que    l'état  des    enfans    ne  dépend 
de  ta  part  qu'ils  obilcunent  dans  les  biens  de  leurs  pères  et  mères. 
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La  réserve  ne  sera  par  ce  motif  que  c!e   moitié  des  biens  au  profit  de»  . 
«scendans  ,  et  sans  égard  k  leur  nombre ,    lorsqu'il  y  en  aura  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  ou  maternelle. 

S'il  n'y  a  d'ascendant  que  dans  l'une  des  lignes  ,  cette  réserve  ne  sera 
«ue  du  quart. 

Déjà  on  a  établi  dans  le  titre  des  successions  une  règle  que  l'on  doî 
regarder  comme  une  des  hases  principales  de  tout  le  système  de  la  trans- 
mission des  biens  par  mort. 

C'est  leur  division  égale  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle, 
lorsque  celui  qui  meurt  ne  laisse  ni  postérité  ,  ni  frères  ni  sœurs.  Cette 
di\'ision  remplira  sans  inconvénient  le  vœu  généralement  exprimé  pour 
la   conservation  des  biens  dans  les  familles. 

Le  sort  des  ascendans  n'étoit  point  assez  dépendant  d'une  réserve  légale, 
pour  qu'on  pût ,  en  l'établissant ,  s'écarter  d'une  règle  aussi  essentielle,  et 
puisque,  suivant  cette  règle,  les  biens  affectés  à  la  ligne  dans  laquelle 
l'ascendant  ne  se  trouve  pas  lui  sont  absolument  étrangers  ,  la  réserve 
ue  peut  pas  porter  sur  la  portion  à  laquelle  il  ne  pourroit  avoir  aucun 
droit  par  succession. 

Devoit-on  limiter  la  jiculté  de  disposer  en  collatérale ,  ou  ne  falloit-il 
pas  au  moins  établir  une   réserve  en  faveur  des  frères  et  des  sœurs  ? 

Tentes  les  voix  se  sont    réunies  pour  que  les    collatéraux  en   généra! 
ne  tussent  point  un  obstacle  à  l'entière  liberté  de  disposer, 
lien  avoit  toujours  été   ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Dans  ceux  des   coutumes  ,  les    biens   étoient  distingués  en  propres   et 
acquêts  ,  et  la    majeure  partie  des  propres  étoient    réservés  aux  collaté- 
raux, sans  que  l'on  pût  en  disposer  gratuitement. 

Ce  système  de  la  distinction  des  biens  en  propres  et  acquêts  avoit 
principalement  pour  objet  de  conserver  les  mêmes  biens  dans  chaque 
famille. 

On  vouloit  maintenir  et  multiplier  les  rapports  propres  à  entretenir  , 
même  entre  les  parens  d'un  degré  éloigné,  les  sentimens  de  bienveillance 
<icette  responsabilité  morale  qui  suppléent  si  efficacement  à  la  surveil- 
lance des  lois.  Resserrer  et  multiplier  les  liens  des  familles,  tel  fut  ,  et 
tel  sera  toujours  le  ressort  le  plus  utile  dans  toutes  les  Ibrmes  de  gou- 
vernement, et  la  plus  .sûre  garantie  du  bonheur  public.  Les  auteurs  du 
régime  des  propres  et  de  réserves  pensolent  que  la  transmission  des 
mêmes  biens  d'un  parent  à  l'autre  étoit  un  moyen  de  resserrer  leurs 
liens  ,  et  que  les  degrés  par  lesquels  on  tenoit  à  un  auteur  commun  sem- 
bloient  se  rapprocher  lorsque  les  parcris  se  rapprochoient  réellement 
pour  partager  les  biens  que  ses  travaux  avoient  le  plus  souvent  mis  dans 
la  famille  ,  et  qui  en  perpétuoient  la  prospérité. 

La  conservation  des  mêmes  biens  dans  1rs  familles  sous  le  nom  de  pro- 
pres a  pu  s'établir  et  avoir  de  bons  effets  dans  le  temps  où  les  ventes 
des  iinineubles  éttient  très-rares  ,  et  où  l'industrie  n'avait  ai;tun  ressort. 

Mais 
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Mais  depuis  que  la  rapi<lité  du  mouvement  comntercial  s'est  app!iqu(^© 
«XIX  biens  immobiliers  comme  a  tous  les  autres  ;  cHPtiis  que  les  proprié- 
tairos,  habitués  à  dénaturer  leurs  biens  ,  ont  pu  facilement  secouer  le  jou"- 
d'une  loi  qui  les  privoit  de  la  faculté  de  disposer  des  propres  ,  il  a  été 
aussi  facile  que  fréquent  de  s'y  soustraire.  Elle  est  devenue  impuissante 
pour  atteindre  à  son  but  ,  et  lorsqu'elle  eût  dû  être  le  lien  des  fiuiilles  , 
elle  les  troubloit  par  des  procès  sans  nombre. 

Déjà  la  loi  des  propres  avoit  été  abolie  pendant  la  révolution  ;  on  na 
devoit  plus  songer  à  la  rétablir.  C'est  ainsi  que  certaines  lois  dépendent 
des  mœurs  et  des  usages  existans  au  temps  ou  elles  s'établissent,  et  no 
sont   que   transitoires. 

C'est  encore  ainsi  qu'il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  tout  le  régims 
des  propres  et  acquêts  ,  et  de  perpétuité  des  mêmes  biens  dans  les  fa- 
milles ,  étoit  inconnu  aux  Romains  ,  et  à  ceux  qui  ont  conservé  leur 
légisbition. 

L'ordre  public  et  l'intérêt  des  familles  s'accordent  pour  que  chacun 
sôit  maintenu  dans  le  droit  de  propriété  dont  résulte  la  liberté  de  tlis- 
poser ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  considérations  assee  puissantes  et  asse» 
positives  pour  exiger  à   cet  égard  un  sacrifice. 

C'est  ce  sentiment  d'une  pleine  liberté  qui  fait  prendre  à  l'industria 
tout  son  essor  et  braver  tous  les  périls.  Celui-là  croit  ne  travailler  qu« 
pour  soi  «t  ne  voit  point  de  terme  à  ses  jouissances  ,  quand  il  est  assura 
que  les  produits  de  son  travail  ne  seront  transmis  qu'à  ceux  qu'il  décla- 
rera être  les  objets  de  son  atfection  :  l'intérêt  général  îles  familles  dana 
un  siècle  où  l'industrie  met  en  mouvement  le  plus  grand  nombre  des 
hommes  est  bien  différent  de  l'intérêt  de  ces  familles  casanières  ,  au 
milieu  desquelles  les  coutumes  se  formèrent  il  y  a  plusieurs  siècles  :  il 
est  évident  que  ce  qui  maintenant  leur  importe  le  plus  est  que  les 
moyens  de  prospérité  s'y  multiplient ,  et  lorsque  dans  le  cours  naturel 
des  affections  les  parens  les  plus  proches  seront  préférés  ,  ils  enten- 
droient  mal  leurs  intérêts  s'ils  les  regardoient  comme  étant  lésés  paa 
cette  liberté  dont  ils  doivent  profiter. 

Mais  d'ailleurs  ,  quel  moyen  pourroit-on  trouver  de  s'opposer  à  ce» 
exercice  du  droit  de  propriété  ?  il  n'est  en  ce  genre  aucune  prohibi- 
tion qui  ne  soit  susceptible  d'être   éludée. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  aussi  précieux  ,  et  qui  est  exercé  depuia 
tant  de  siècles  par  ,1a  plus  grande  partie  de  la  nation,  la  loi  qui  l'abo- 
liroit  seroit  au  nombre  de  celles  qui  ne  pourroient  long-temps  résister 
à  l'opinion  publique.  Nul  ne  se  feroit  le  moindre  scrupule  de  la  violer  • 
l'esprit  de  mensonge  et  de  fraude  dans  les  actes  se  propageroit  ;  le  règne 
de  la  loi  cesseroit  ,  et  la  corruption  continueroit  ses  progrès. 

On  respectera  la  réserve  faite  au  profit  des  ascendans   et   des  descen- 
dans  ,   parce    qu'elle   a   pour  base  ,    non   seulement  les  sentimens  présu- 
més ,   mais  encore  des  devoirs   si  sawés  ,  que  «e  seroit  une  sorte  de  délit  . 
Code  civil,  Livre  III,  F 
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clft  les  enfreindre  ;  jA  ces  sentîmeus  ,  ni  ces  devoirs  ,  ne  peuvent  Ôti* 
les  mêmes  pour  le^R)llatéraux  ;  il  n'y  a  vis-à-vis  d'eux  que  les  devoirs 
qui  sont  à  la  lois   ceux  du  sang  et  de  l'amitié. 

La  loi  de  réserve  pour  les  collatéraux  n'aurolt  pour  objet  que  les  parens 
qui  se  seroient  exposés  à  l'oubli  ou  à  l'animadversion  ,  et  par  cela  même 
ils  ne  sont  pas  favorables. 

Enfin,  les  habitans  des  pays  de  droit  écrit  opposent  aux  usages  in- 
ti-oduits  dans  les  pays  de  coutumes  pendant  quelques  siècles  ,  une  expér 
rience  qui  remonte  à  l'antiquité  la  plus  reculée. 

Ils  citent  l'exemple  toujours  mémorable  de  ce  peuple  qui ,  de  tous 
ceux  de  la  terre  ,  est  celui  qui  a  le  plus  étudié  et  perfectionné  la  lé- 
eislation  civile.  Jamais  il  ne  fut  question  d'y  établir  une  légitime  ea 
collatérale. 

Er.fin  ,  ils  donnent  pour  modèle  cette  barmonie  qui ,  dans  les  pays  d© 
droit  écrit ,  rend  les  familles  si  respectables  -.  là  ,  bien  plus  fréquem- 
ment que  dans  les  pays  de  coutume ,  se  présente  le  tableau  de  ces  races 
patriarcales  ,  dans  lesquelles  ceux  ii  qui  la  providence  a  donné  la  for- 
tune n'en  jouissent  que  pour  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  se  rendent 
clignes  par  leui-s  sentimens  d'être  admis  dans  le  sein  de  la  famille. 

C'est  dans  la  maison  de  ce  bienfaiteur  que  le  parent  infortuné  trouva 
des  consolations  et  des  secours  ,  que  l'autre  y  reçoit  des  encouragemens  , 
<iue  l'on  y  éconqmise  des  dots  pour  les  filles.  Quelle  énorme  différence 
entre  les  avantages  que  les  parens  peuvent  ainsi ,  pendant  la  vie  du 
bienfaiteur  ,  retirer  de  ses  libéralités  entièrement  indépendantes  de  la  loi , 
et  le  produit  d'une  modique  réserve  ,  dont  ils  seroient  même  encore  lo 
plus   souvent  frustrés  1 

On  ne  peut  espérer  ,  sur-tout  en  collatérale  ,  de  créer  ou  de  conserver 
cet  esprit  de  famille  qui  tend  à  en  soutenir  tous  les  membres  ,  à  n'en 
former  qu'un  corps  ,  à  en  rapprocher  les  degrés  ,  qu'en  provoquant  la 
l)ienfaisance  des  parens  entre  eux  pendant  qu'ils  vivent.  Le  seul  moyen 
de  la  provoquer  est  de  lui  laisser  son  indépendance  :  il  est  dans  le  cœur 
humain,  que  le  sentiment  de  bienfaisance  s'amortisse  aussitôt  qu'il  s'y 
icint  la  moindre  idée  de  contrainte  ;  cette  idée  ne  s'accorde  plus  avec 
cette  noblesse,  avec  cette  délicatesse,  et  cette  pureté  de  sentimens  qui 
aninioient  l'homme  bienfaisant  ;  il  cesse  de  l'être  parce  qu'il  ne  croit  plus 
pouvoir  l'être  ;  il  n'a  plus  rien  à  donner  à  ceux  qui  ont  le  droit 
il'exiger. 

Puisque  la  France  est  assez  heureuse  pour  avoir  conservé  dans  une  grande 
partie  de  son  territoire  cet  esprit  de  famille  nécessaire  à  la  prospérité 
commune  ,  gardons-nous  de  rejeter  un  aussi  grand  moyen  tie  régénéra- 
tions des  mœurs  ;  c'est  un  feu  sacré  qu'il  faut  entretenir  où  il  existe  ,  qu'il 
faut  allumer  dans  les  autres  pays  qui  ont  un  aussi  grand  betoiii  de  son 
iiiUucncc  ,  et  qu'il  peut  seul  vivilior. 
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Cependant  ne  <ievoît-on  point  faire  une  exception  en  faveur  des  frères 
et  sœurs  de  celui  qui  meurt  ne  laissanf  ni  ascend^ns  ,   ni  postérité  ? 

Ne  iloit-on  pas  distinguer  dins  la  iamille  ceux  qui  la  constituent  le  plus 
intimement,  ceux  qui  sont  présumés  aroir  vécu  sous  le  ni<îme  toit  ,  nvoit 
été  soumis  à.  l'autorité  du  même  j)ère  de  famille  ,  tenir  de  lui  uu  patri- 
moine qu'il  étoit  dans  son  cœur  de  voir  réj^art j  entre  eux  ,  et  que  le  plus 
souvent  ils  doivent   à  ses  économies  et  à  ses  travaux  i 

Quel  seroit  le  frère  qui  pourroît  regariicr  comme  un  sncrifice  à  sa  li- 
berté la  réserve  d'une  quotité  modique  ,  telle  que  s-roit  i.ii  quart  de 
ses   biens  à  ses  frères  et  sœurs,  en  que!<{ue    nombre  qu'ils  fussent^ 

Peut-il  y  avoir  quelque  avitntage  à  lui  aitriljuer  le  droit  <le  transnietri'e 
tout  son  patrimoine  à  une  famille  étrangèie  en  nuisant  à  la  sienne  pro- 
pre, autant  qu'il  est  eu  son  pouvoir,  on  de  préierer  l'un  de  ses  iVère? 
ou  sœurs  a  tous  les  autres?  ce  qui  seroit  une  cause  éternelle  de  li.-- corde 
entre  celui  qui  auroit  la  ])réiérencej  et  ceux  qui  se  regarderoient  iciume 
«léshorités. 

Si  on  est  forcé   de  convenir  que  le  Législateur  doit  employer  tous  ses 
,  efforts  pour  resserrer  les  liens  de  famille,  doit-il  laisser  la  liberté  ,i  ceux 
que  la   naluie  avoit  autant  rapprochés  ,  tle   les  rompve   eniièreme.  t  ? 

Dans  plusieurs  autres  parties  du  Code  civil  ,  les  Irères  et  sœurs  sont , 
à  cause  des  rapports  intimes  qui  les  uifissent ,  mis  dans  une  classe  k 
part.  Dans  l'onlre  des  successions,  on  les  tait  concourir  avec  les  ascen- 
dans.  Les  frères  et  sœurs  auront ,  pour  assurer  à  leurs  neveux  et  nièces , 
la  portion  de  biens  dont  ils  peuvent  disposer  ,  le  même  droit  que  le» 
père  et  mère  k  l'égard  de  leurs  petits-enfans. 

Enfin,  il  sera  contraire  aux  usages  reçus  dans  une  "rando  partie  de 
la  France  depuis  plusieurs  siècles  qu'aucune  quotité  du  patrimoine  ne 
soit  assurée   même  aux  frères  et  sœurs. 

Quelque  puissans  que  paroissent  ces  motifs  pour  établir  une  réserve 
au  profit  des  frères  et  sœurs  ,  des  considérations  plus  fortes  s'y  opposent 
et  ont  dû  prévaloir. 

Le  guide  le  plus  siir  des  Législateurs  est  l'expérience  ;  l'on  n'a  jamais 
admis  ni  à  Rome,  rii  en  France,  d;m.s  les  pays  de  droit  écrit,  de  L-oi- 
tirne  eu  faveur  des  frères  :  le  frère  ne  pouvoit  se  plaindre  de  la  dispo- 
sition dans  laquelle  il  avoit  été  oublié  ,  que  dans  un  seul  cas  ,  celui  où 
une  personne  mal  famée  ,  turpis  persona  ,  avoit  été  instituée  héritière. 
La  réclamation  que  le  frère  pouvoit  alors  faire  d'une  portion  des  biens 
n'étoit ,  sous  le  nom  de  légitime,  T[u'urie  vengeance  due  à  la  famille  qui 
avoit  éprouvé  du  testateur  une   aiissi    grande  injure. 

Cependant  le  tableau  de  l'amitié  fratefr.e'le  n'a  jamais  été  plus  tou- 
chant que   dans  les  pays  où  la  liberté  de  disposer  est   CTitière. 

Si  ,  comme  on  l'a  prouvé ,  celui  qui  ne  doit  éprouver  aucune  contrainte 
dans  ses  dispositions  de  dernière  volonté  ,  est  beaucoup  plus  porté  anX 
a«tas  de  bienfaisance  pendant  sa  vie  ,  c'est  sur-tout  entre  Irères  que  cetl» 
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assistance  mutuelle   est  vraisemblable  ,   et  qu'elle  peut  influer  sur   leu* 
prospérité. 

Plus  la  réserve  que  l'on  croiroit  pouvoir  faire  au  profit  des  frères  et 
eœurs  ^roit  modique ,  et  moins  elle  pounoit  être  d'une  utilité  réelle  ; 
moins  on  doit  la  préJerer  aux  grands  avantages  que  l'on  peut  se  pro- 
mettre d'une  pleine  liberté  de    disposer. 

Si  on  imposoit  en  collatérale  des  devoirs  rigoureux  de  famille  ,  ce 
clevroit  aussi  être  au  profit  des  neveux  dont  les  père  et  mère  sont  décédés. 
Ce  sont  ces  neveux  qui  ont  le  plus  besoin  d'appui  ;  c'est  à  leur  égard 
que  les  oncles  tiennent  lieu  d'ascendans  ;  c'est  aux  soins  et  à  l'autorité 
«les  oncles  qu'est  entièrement  confié  le  sort  de  cette  partie  de  la  famille. 
On  ne  pourroit  donc  pas  se  borner  au  seul  degréMe  frères  et  de  sœurs  , 
si  on  vouloit ,  en  collatérale  ,  établir  une  réserve  légale  ;  et  cependant 
ceux  mêmes  qui  ont  été  d'avis  de  cette  réserve  n'ont  pas  pensé  qu'où 
pût  l'étendre  au-delà  de  ce  degré  ,  sans  porter  injustement  atteinte  au 
droit  de   propriété. 

Il  est,  sans  doute,  dans  le  cours  de  la  nature  que  les  frères  et  soeurs 
soient  unis  par  les  liens  intimes  qu'ont  formés  une  éducation  et  ime  nais- 
sance commune  :  mais  l'ordre  social  ,  qui  exige  une  réserve  en  ligne 
directe,  n'est  point  également  intéressé  à  ce  qu'il  y  en  ait  au  profit 
des  frères  et  sœurs. 

Le  père  a  contracté  ,  non-seulement  envers  ses  enfans ,  mais  encore 
envers  la  société  ,  l'obligation  de  leur  conserver  des  moyens  d'existence 
proportionnés  à  sa  fortune  *,  ce  devoir  se  trouve  rempli  à  l'égard  des 
frères  ou  sœurs  ,  puisque  chacun  a  sa  portion  des  biens  des  père  et 
mère   communs. 

Les  enfans  qui  n'ont  point  de  postérité  ont ,  envers  ceux  qui  leur 
ont  donné  le  jour ,  des  devoirs  à  remplir  ,  qui  ne  sauroient  être  exigées 
par  des   frères   ou  sœurs  ,    les   uns   envers   les    autres. 

C'est  après  avoir  long-temps  balancé  tous  ces  motifs  pour  et  contrs 
la  réserve  légale  au  profit  des  frères  et  sœurs ,  qu'il  a  été  décidé  de 
n'en  établir  qu'en  ligne  directe  ,  et  que  toutes  les  fois  que  celui  qui 
meurt  ne  laissera  ni  ascendans  ni  descendans  ,  les  libéralités  par  actes 
entre- vifs  pourront  épuiser  la  totalité  des   biens. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  la  quotité  disponible  ,  il  falloit  régler 
un  point  sur  lequel  il  y  a  eu  jusqu'ici  diversité  de  législation  ;  il  falloit 
décider  si  la  quotité  dispoTiible  pourroit  être  donnée  en  tout  ou  en  partie  , 
soit  par  actes  entre-viis  ,  soit  par  testament  ,  aux  enfans  ou  autres 
héritiers  de  celui  qui  a  disposé  ,  sans  que  le  donataire  venant  à  sa  suc- 
cession   fAt    obligé    au  rapport. 

Chez  les  Romains  ,  et  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  varation  k  cet  égard  ;  toujours  on  a  eu  le  droit  de  rlioisir  entre 
1(^  héritiers  ceux  que  l'on  TOitloit  avantager ,  soit  par  l'institution  d'hé- 
ritiw  ,  soit  autrcnient. 
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Les  coutumes  étoient  sur  cette  matière  très-différentes  les  unes  d«s 
autres. 

Les  unes  permettoient  à  un  des  enfans  d'être  eu  même  temps  donataires, 
légataire  et  héritier  ,    et  n'assuroicnt  aux  autres  que  leur  légitime. 

D'autres  distinguoient  la  ligne  directe  (Favec  la  collatérale ,  et  la  qua- 
lité de  donataire  entre-vifs  d'avec  celle  de  légataire.  Dans  ces  dernières 
coutumes  ,  du  nombre  desquelles  se  trouve  celle  de  Paris  ,  la  même 
personne  ne  pouvoit  être  ni  donataire,  ni  légataire,  ni  héritière  en  ligne 
directe  :  elle  pouvoit  en  collatérale  être  donataire  et  héritier*  ,  mais  noa 
légataire   et  héritière. 

Dans  d'autres  on  ne  pouvoit  être  donataire  et  héritier  soit  en  ligne 
dùecte  ,  soit   en  ligne  collatérale. 

D'autres  portoient  la  défense  absolue  d'avantager  l'héritier  présomptif,' 
et  ordoi^noient  le  rapport ,  tant  en  directe  que  collatérale  ,  même  en 
renonçant. 

Il  n'y  avoit  de  système  complet  d'égalité  entre  les  héritiers  ,  que  celui 
des  coutumes  qui  les  obligeoient  au  rapport  des  donations  ,  lors  même 
qu'ils  renonçoient  à  la  succession  ,  et  qui  ne  permettoient  en  leur  faveur 
aucun  legs. 

Dans  l'opinion  exclusive  de  la  faculté  de  faire  des  dispositions  au  profit 
des  héritiers  ,  on  les  regarde  comme  ayant  un  droit  égal  ,  et  la  loi  se 
met  entièrement  à  la  place  de  la  personne  qui  meurt  ,  non  pour  con- 
trarier sa  volonté  présumée  ,  mais  pour  la  remplu  de  la  manière  la  plus 
Juste. 

Cependant  ,  quoique  l'intention  parût  être  de  suivre  la  marche  de  la 
nature ,  combien  ne  s'en   écartoit-on  pas  ? 

Comment  la  nature  auroit-elle  donné  des  droits  égaux  à  ceux  qu'elle 
traite  si  diversement  î  Où  sont  les  familles  dont  tous  les  membres  ont 
eu  une  part  égale  à  la  force  physique  ,  à  Tintelligence  ,  aux  talens  ,  dont 
aucun  n'a  ,  malgré  la  meilleure  conduite  ,  éprouvé  des  revers  ;  dont 
aucun  n'a  été  exposé  à  des  infirmités  ou  à  d'autres  malheurs  de  tous 
genres  ? 

Ce  tableau  de  l'humanité,  quelque  affligeant  qu'il  soit  ,  est  malheureu- 
sement celui  qui  se  réalise  le  plus  souvent  ;  il  faut  l'avoir  perdu  de  vue 
quand  on  calcule  froidement  et  arithmétiquement  une  division  égale  entre 
tous  ceux   qui  ont  des   besoins  si   diftérens. 

Leur  droit  naturel  est  d'obtenir  de  celui  à  qui  la  jnovidence  a  confié 
Jes  biens  une  part  proportionnée  aux  besoins,  et  qui  établisse  entre  eux, 
autant  qu'il  est  possible,  la  balance  du  bonheur.  C'est  en  s'occupant  sans 
cesse  de  maintenir  cette  balance  ,  que  le  chef  de  famille  se  livre  aux 
sentimens  les  plus  équitables  d'une  affection  égale  envers  tous  ses  héri- 
tiers. Mais  s'il  lui  est  défendu  par  la  loi  de  venir  au  secours  de  l'un  , 
s'il  ne  peut  encourager  l'autre  ,  s'il  a  les  mains  liées  pour  soulager  les 
maux  dont  il  est  témoin  j  pi  pour  iaire  cesser  des  inégalités  affligeante* 
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entre  ceux  qu'il  voudroît  rendre  égalrtnent  heureus  ,  c'est  alors  qu'"2 
sent  tout  le  poids  de  ses  chaînes  ,  c'est  alors  qu'il  maudit  l'erreur  de 
!a  loi ,  qui  s'est  mise  à  sa  place  pour  ne  remplir  aucun  de  ses  der 
vous  ,  et  qui  se  trompant  sur  le  vcvu  de  la  nature  ,  n'a  établi  ses  pré- 
sompî  ons  que  sur  une  éi;alité  chimérique  :  c'est  alors  qu'il  est  affligé 
«le  sa  nullité  dans  sa  propre  famUle ,  oii  le  sort  de  chacun  a  été  réglé 
d'avance  par  l'interdiction  pronouré  contre  lui,  ou  il  est  dépouillé  du 
principal  moyen  de  faire  respecter  une  autorité  dont  le  seul  but  est  de 
rétablir  ou  de  uiaintenir  Tordre  ,  où  il  n'a  ni  la  puissance  de  foire  le  bien, 
ni  celle   de   prévenir  le  mal. 

Pent-on  mettre  en  comparaison  tous  ces  inconvénieus  avec  celui  qui  pa- 
roit  avoir  fait  le  plus  d'impression  sur  l'esprit  des  personnes  qui  vou- 
d  roi  ont  interdire  le  droit  de  disposer  au  profit  des  héritiers  présomptifs? 
Ils  craignent  la  vanité  des  chefs  de  famille  ,  qui ,  favorisés  de  la  fortune , 
voudroient  la  transmettre  à  celui  qu'ils  choisiroient  pour  les  représen<. 
ter  avec   dislinction   en  sacrifiant   les  autres. 

On  n'a  pas  songé  que  le  nombre  des  riches  est  infiniment  petit,  si  on 
îe  compare  à  la  masse  presque  générale  de  ceux  qui  vivant  avec  des 
facultés  très-bornées  ,  sont  le  plus  exposés  k  toutes  les  inégalités  et  à  tou» 
les    l)es(  ins. 

On  a  perdu  de  vue  le  père  de  famille,  qui  ,  sous  im  humble  toit ,  n'a 
pour  !)  itriraoine  qu'un  sot  à  peine  suffisant  pour  la  nourri tulfe  et  réducalion 
<le  sa  ta  mi  lie.  I>éia  courbé  sous  le  poids  des  années  il  ne  pourroit  suffira 
à  un  travail  devenu  trop  pénible,  s'il  n'employoit  les  bras  du  plus  âgé  de 
f/?.<N  <»pfaBS  aussitôt  qu'ils  ont  quelque  force.  Cet  enfant  laborieux  commence 
<3è  — lors  a  erre  l'appui  de  sa  famille.  C'est  à  la  sueur  de  son  front  que  se» 
frères  devrons  les  premiers  secours  avec  lesquels  ils  apprendront  des  profes- 
sions industrielles,  et  que  ses  sœurs  devront  les  petite  capitaux ,  fruit  de 
l'économie  ,  et  qui  leur  auront  procuré  des  établissemens  utiles. 

Croira-t-on  que  ce  seroit  la  vaniié  qui  détermine  ce  père  de  famille  à  doiv- 
uer  quelque  recompense  U  celui  de  ses  enfans  qui  s'est  sacrifié  pour  le  bon- 
heur de  tous,  et  à  conserver  dans  ses  mains  ,  autant  que  la  loi  1?  lui  per- 
met, un  héritage  sur  lequel  une  nouvelle  famille  ne  pourroit  s'élever  et 
prospérer,  s'il  étoit  divisé  en  trop  petites  portions  î 

L'intention  de  ceux  qui  ont  interdit  les  dispositions   au  profit  des  héritier^ 

est  sans  do'Jte  estimable,  mais  il  est  impossible  tle  méconnoitrc  leur  erreur. 

Déjà  même  la  loi  du  4  germinal  an    8    autorisa  les  libéralisés  au  profit 

tles  enfans  ou  autres  successibles  du  disposant ,  sans  qu'elles  soient  sujettes 

à  rapport ,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  les  bornes  prescrites. 

Cotte  r'gle  a  été  maintenue. 

Pour  bien  connoître  la  quotité  disponible  ,  et  celle  qui  est  réservée  aux 
enfans  ou  aux  ascendans  ,  il  étoit  nécessaire  d'une  part  de  désiguor  les 
bien  ;  auxquels  s'applique  la  faculté  de  ilisjioser  ,  et ,  de  l'antre  ,  de  régler  le 
mode  de  réduction  (jui  doit  avoir  lieu,  si  les  disjjositions  ciCcJcut  la  q^uctitj» 
fcxcc. 
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î-a  faculté  de  disposer  ne  se  calcule  pas  seulement  sur  les  biens  qui  resten» 
dans  la  succession  après  les  dettes  payées  ,  il  faut  ajouter  à  ces  biens  ceux 
que  la  personne  décédée  adonnés  entre-vifs.  On  n'auroit  pas  mis  de  bornes 
fixes  aux  libéralités  de  disposer  ,  si  eu  n'avoit  pas  eu  égard  à  toute  espèce 
<Ie  dispositions. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  que  les  pro- 
priétés ne  restent  pas  incertaines.  C'est  de  leur  stabilité  que  dépendent  et  la 
bonne  culture  et  toutes  ses  améliorations. 

Mais  déjà  il  a  été  prouvé  que  la  transmission  d'une  partie  des  biens  aux 
héritiers  en  ligne  directe  ,  est  une  des  bases  de  l'ordre  social.  Les  pères  et 
tnères  et  les  ent'ans  ont  entre  eux  des  devoirs  qui  doivent  [être  remplis  de 
préférence  à  de  simples  libéralités  ;  l'accomplissement  de  ces  devoirs  est 
la  condition  tacite  sous  laquelle  ces  libéralité^s  ont  pu  être  faites  ou  accep- 
tées ;  et  dans  le  cas  môme  où  les  donations  n'auroient  pas  ,  lorsqu'elles  ont 
été  faites,  excédé  la  quotité  disponible,  les  donataires  ne  seroient  point 
parce  motif  préférables  à  des  héritiers  directs,  s'il  s'agit  pour  les  premiers 
d'un  pur  bénéfice  ,  et  pour  les  autres  d'un  patrimoine  nécessaire.  La  dimi- 
nution survenue  dans  la  fortune  du  donateur  ne  sauroit  même  être  présu- 
mée l'effet  de  «a  malveillance  envers  le  donataire. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  regarder  comme  indispensable  «le  faire 
comprendre  dans  la  masse  des  biens  sur  lesquels  se  calcule  la  quotité  réser- 
vée par  la  loi  ,  ceux  qui  auroient  été  donnés  entre-vifs. 

On  doit  même  y  comprendre  les  Inens  dont  la  propnété  auroit  été  trans- 
mise aux  enfans  dans  le  cas  du  divorce;  il  ne  peut  jamais  en  résuller  pour 
eux  un  avantage  tel  que  les  autres  enfans  soient  privés  de  la  réserve 
iég.ile. 

Il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  à  raison  du  droit  des  enfans  naturels  ; 
te  droit  n'est  point  acquis  avant  la  mort ,  et  c'est ,  sous  le  titre  de  créance  j 
une  participation  à  la  succession. 

Les  biens  sur  lesquels  les  enfans  ou  les  ascendans  doivent  prendre  la  por- 
tion que  la  loi  leur  réserve  étant  ainsi  déterminés,  on  avoit  à  régler  com- 
jnent  ces  héritiers  exerceront  cette  reprise  lorsque  les  biens  ,  libres  de  dettes 
et  déduction  faite  des  dons  et  des  legs  ,  ne  suffiront  pas  pour  remplir  la 
quotité  réservée. 

Il  est  évident  que  ce  retour  sur  les  legs  ou  donations  n'est  admissible  que 
de  la  part  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de  disposer 
proportionnellement  au  droit  qu'ils  auroient  dans  la  succession. 

Si  maintenant  on  examine  quelles  sont,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens 
libres  de  la  succession,  les  dispositions  qui  doivent  être  en  jfremicr  lieu 
annullées  ou  réduites  pour  que  la  quotité  réservée  soit  remplie  ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  sur  ce  que  la  réduction  ou  l'annuUatiou  doit  d'abord  porter 
sur  les  legs. 

Les  biens  légués  font  partie  de  la  succession  ;  les  héritiers  au  profit  des- 
.•BAcls  est  la  réseryc  sont  saisis  par  la  loi  dès  l'instant  où  cette  successidSt 
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est  ouverte.  Les  legs  ne  doivent  être  payés  qu'après  l'acquit  des  dettes  el 
des  charges  •  la  quotité  réservée  par  la  loi  est  au  nombre  de  ces  charges. 

Chaque  légataire  ayant  un  même  droit  aux  biens  qui  lui  sont  légués  f 
l'équité  veut  que  cette  sorte  de  contribution  soit  faite  entre  eux  au  marc 
le  franc. 

Si  néanmoins  le  testateur  avoit  déclaré  qu'il  entendoit  que  certains  legs 
fussent  acquittés  de  préférence  aux  autres ,  les  légataires  ainsi  préférés 
auroient  un  droit  de  plus  que  les  autres  ,  et  la  volonté  du  testateur  ne  seroit 
pas  exécutée  ,  si  les  autres  legs  n'étoient  pas  entièrement  épuisés  pour 
remplir  la  réserve  légale ,  avant  qu'on  pût  réduire  ou  anuuller  les  legs  pré- 
férés. On  exige  seulement ,  pour  prévenir  toute  contestation  sur  cette  vo- 
lonté du  testateur  ,  qu'elle  soit  déclarée  en  termes  exprès. 

II  restoit  à  prévoir  le  cas  où  tous  les  biens  de  la  succession  ,  libres 
<le  dettes  ,  et  tous  les  biens  légués  ,  auroient  été  épuisés  sans  que  la 
réserve  légale  fût  encore  remplie. 

Les  donations  entre-vifs  doivent-elles  alors ,  comme  les  legs  ,  être  rédHÎtes 
eu  marc   le  franc  ? 

On  peut  dire  que  ,  pour  fixer  la  quotité  réservée ,  en  fait  entrer  dans  le 
calcul  des  biens  qui  y  sont  sujets  la  valeur  de  tous  ceux  qui  ont  été 
donnés  ,  sans  égard  aux  diverses  époques  des  donations  ,  parce  que  chacune 
d'elles  ,  et  toutes  ensemble  ,   ont  contribué  à  épuiser  le  patrimoine. 

Mais  il  est  plus  conforme  aux  principes  que  les  donations  soient  réduites  « 
en  commençant  par  la  plus  récente ,  et  en  remontant  successivement  aux 
plus  anciennes. 

Eu  effet,  on  n'a  pas,  dans  les  premières  donations  ,  excédé  la  mesure 
prescrite  ,  si  les  biens  donnés  postérieurement  suffisent  pour  remplir  la 
réserve  légale.  Si  la  réduction  portoit  sur  toutes  les  donations  ,  le  dona- 
teur auroit  un  moyen  de  révoquer  en  tout  ,  ou  par  de  nouvelles  dona- 
tions ,  celles    qu'il   auroit   d'abord  faites. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  des  propriétés  qui  remontent  à 
des  temps  plus  ou  moins  éloignés ,  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que 
la  plus  ancienne  propriété  soit  maintenue  de  préférence.  C'est  le  ion- 
dement  tie  cette  maxime  .•    Qui  prior  est  tempore ,  potior  est  jure. 

Ces  principes  ,  déjà  consacrés  par  l'ordonnance  de  1731  (art.  XXXIV)» 
ont   été  maintenus. 

On  a  aussi  conservé  cette  autre  disposition  de  la  même  loi ,  suivant 
laquelle  ,  lorsque  la  donatiou  entre-vifs  réductil)le  a  été  faite  à  l'un  des 
héritiers  ayant  ime  réserve  légale  ,  il  peut  retenir  sur  les  biens  donnés 
la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendroit  comme  héritier  dans  les 
Inens  non  disponibles  ,  s'ils  sont  de  la  même  nature.  Dans  ce  cas  ,  il 
ëtoit  possible  de  maintenir  ainsi  la  propriété  de  l'héritier  donataire  sans 
causer  de  préjudice  à    ses    cohéritiers. 

La  règle  suivant  laquelle  la  réduction  doit  se  faire,  des  donations  les 
plus  récentes,  servit  illi;soire,  si  le  donataire  évincé  pouToit  se  regarder 
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«omme  subroj^é  contre  le  donataire  aiitéricur  tlans  les  droits  de  celui  qui 
l'a   évincé. 

D'ailleurs  la  réduction  est  un  privilège  personnel ,  et  dès-lors  elle  ne 
peut  être  l'objet  d'une  subrogation  ,  soit  tacite ,  soit  même  conTen- 
tionnelle. 

Quanr  aux  créanciers  de  celui  dont  la  succession  s'ouvre  ,  ils  n'ont  de  droit 
que  sur  les  biens  «ju'ils  y  trouvent  ;  ces  biens  doivent  toujours,  et  nonobstant 
toute  réserve  légale,  être  épuisés  pour  leur  paiement:  mais  ils  ne  peuvent 
«voir  aucune  prétention  à  des  biens  dont  leur  débiteur  n'étoit  plus 
propriétaire.  Si  les  titres  de  leurs  créances  sont  antérieurs  à  la  dona- 
tion ,  ils  ont  pu  conserver  leurs  droits  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites. 

Si  ces  titres  sont  postérieurs,  les  biens  qui  dès-lors  étoient  par  la  dona- 
tion bors  des  mains  de  leur  déi)iteiir  ,  n'ont  jamais  pu  être  leur  gage. 

Il  paroit  contraire  aux  principes  de  morale  que  l'on  puisse  recueillir  ,  même 
à  titre  de  réserve  ,  des  biens  provenant  d'une  personne  dont  toutes  les  dettes 
ne  sont  pas  acquitées  ,  et  la  conséquence  semble  être  que  si  le  créancier  ne 
peut  pas,  à  cause  du  droit  de  propriété  du  donataire  ,  avoir  action  contre 
]ui,au  moins  doit-il  exercer  ses  droits  contre  l'héritier  sur  les  "biens  recou- 
vrés par  l'effet  de  la  réduction. 

Si  on  s'attachoit  à  l'idée  que  celui  qui  a  le  droit  de  réduction  ne  doit  pas 
avoir  de  recours  contre  les  donataires  ,  à  moins  que  les  biens  dont  ceux-ci 
auroient  été  évincés  ne  deviennent  le  gage  des  créanciers  du  détunt  ,  il 
raudroit  autant  donner  à  ces  créanciers  ,  contre  les  donataires,  une  action 
«lirccte  ,  que  de  l'accorder  aux  héritiers  pour  que  les  créanciers  en  pro- 
fitent ;  ou  plutôt  alors  ,  comme  il  ne  s'agiroit  réellement  que  de  l'intérêt 
des  créanciers  ,  on  ne  devroit  pas  faire  intervenir  les  héritiers  pour 
dépouiller  les  donataires  au  profit  des  créanciers.  Ceux-ci  d'ailleurs 
pourroient-ils  espérer  que  les  héritiers  .«;€  porteroient  à  exercer  un  pareil 
recours  ?  Leur  délicatesse  ne  seroit-elle  pas  autant  engagée  à  ne  pas 
détruire  le  droit  de  propriété  des  donataires,  qu'à  payer  les  créanciers? 
Et  si  les  liéritiers  manquoient  de  délicatesse,  ne  leur  soroit-il  pas  facile  de 
traiter  à  l'insu  des  créanciers  avec  des  donataires  qui  ne  chercheroient  qu'à 
se  maintenir  dans  leur  propriété  J 

L'action  de  l'héritier  contre  le  donataire,  et  les  biens  donnés  qui  sont  l'objet 
de  ce  recours,  sont  également  étrangers  à  la  succession.  Le  titre  auquel 
l'héritier  exerce  ce  recours  remonte  au  temps  même  de  la  donation.  Elle 
est  présumée  n'avoir  été  faite  que  sous  la  condition  de  ce  retour  à  l'héritier, 
dans  le  cas  où  la  réserve  ne  seroit  pas  remplie. 

C'est  en  conséquence  tle  cette  comlition  primitive  de  retour,  que  l'héritier 
reprend  les  biens  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  nar  le  dona- 
taire. C'est  par  le  mAme  motif  que  l'action  en  réiluction  ou  revendication  peut 
être  exercée  par  l'héritier  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant 
partie  «le  la  donation  et  aliénés  par  le  donataire  ,  de  la  même  manière  et  dans 
le  mûme  ordre  que  centre  le  donataire  lui-jnùme. 
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Il  faut  donc  considérer  l'héritier  qui  évince  un  donataire  entre-vif*^ 
Comme  s'il  eût  recueilli  les  biens   an  temps  môme  de  la  donation. 

S'il  falloit  admettre  d'une  manière  absolue  qu'un  héritier  ne  peut 
recueillir,  à  titre  gratuit,  des  biens  de  celui  qui  a  des  créanciers ,  san* 
en  faire  l'emploi  au  paiement  des  dettes  ,  il  t'audroit  dire  que  toutes 
donations  entre  -  vils  sont  susceptibles  d'être  révoquées  par  des  dettes  que 
le  donateur  auroit  depuis  contractées.  C'est  ce  qui  n'a  été  admis  dans 
aucune  législation.  Il  est  sans  doute  à  regretter  que  des  idées  morales  se 
trouvent  ici  en  opposition  avec  des  principes  qu'il  seroit  bien  plus  dange- 
reux de  violer  ;  ce  sont  ceux  sur  le  droit  de  propriété  ,  nt^-seulement  de 
l'enfant  ou  de  l'ascendant ,  mais  encore  des  autres  intéressés  En  voulant 
perfectionner  la  morale  sous  un  rapport ,  on  feroit  naître  la  corruption 
sous  plusieurs  autres. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  qualités  requises  pour  donner  et  recevoir, 
après  avoir  fixé  la  quotité  disponible,  et  avoir  indiqué  le  mode  à  suivi'e  pour 
les  réductions  ,  la  loi  s'occupe  plus  particulièrement  d'abord  des  donations 
entre-vifs  ,  et  ensuite  des  testamens.  Elle  prescrit  lesr  formes  de  chacun  de 
ces  actes  ;  elle  établit  les  piincipes  sur  leur  nature  et  sur  leurs  effets. 

C'est  ici  que  tous  les  regards  se  fixent  sur  ces  lois  célèbres  qui  contri- 
bueront à  rendre  immortelle  la  mémoire  du  chancelier  d'Aguesseau.  Les 
ordonnances  sur  les  donations  et  sur  les  testamens  ont  été  ,  comme  le 
nouveau  Gode,  le  fruit  de  longues  méditations.  Elles  n'ont  également  été 
adoptées  qu'après  avoir  consulté  le  vœu  de  la  nation  par  le  seul  moyen 
qui  fût  alors  possible,  celui  de  prendre  l'avis  xles  magistrats  et  des  juris- 
consultes. Les  rédacteurs  du  Code  ont  eu  recours  aux  dispositions  de  ces 
lois  avec  le  respect  qu'inspirent  leur  profonde  sagesse  et  le  succès  dont 
elles  ont  été   couronnées. 

Dans  les  donations  entre-vifs,  on  distingue  les  formalités  à  observer 
dans  les  actes  qui  les  contiennent ,  et  celles  que  l'on  peut  nommer  exté- 
rieures. 

Les  formalités  à  observer  dans  ces  actes  ont  un  double  objei  ,  celui  d© 
les  constater,  et' celui  d'en  fixer  la  nature. 

On  n'admet  comme  légalement  constatés  les  actes  portant  donations 
entre-vifs  ,  que  quand  ils  sont  paasés  devant  notaires  ,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats. 

La  minute  doit  rester  entie  les  mains  du  notaire  :  elle  ne  doit  être 
«Jélivrée  ni  au  donateur,  ni  au  donataire.  La  donation  entre-vifs  est  un' 
acte  par  lequel  celui  qui  l'accepte  s'engage  à  en  remplir  les  conditions.  Il 
ne  doit  être  au  pouvoir  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  tles  jjarties  de  l'anéantir  y, 
en  supj)rimant  l'acte  qui  en  contient  la  preuve. 

C'est  encore  parce  que  toute  donation  entre-vifs  est  considérée  comme 
i^n  engagement  réciproque ,  qu'il  est  indispensable  que  les  deux  parties  7 
interviennent,  celle  qui  donne  ,  et  celle  qui  accepte.  Cela  est  conforme 
aa.  droit  romain,  qui  ne  regavdoit  point  conune  encore  exisîauic  une  libd- 
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ralîté,  lorsque  celui  pour  qui  elle  ctcit    destinée  l'îgnoroit    ou  n'y  avoit 
pas  consenti. 

L'acceptation  étant  une  comlition  essentielle  de  toute  donation  ,  on  a 
dil  exiger  qu'elle  fût  en  termes  exprès.  Il  en  résultera  ,  sans  qu'il  ait  été 
bes(jin  d'en  faire  une  disposition  ,  que  les  juges  ne  pourront  avoir  aucun 
égard  aux  circonstances  dont  on  prétendrolt  induire  une  acceptation  tacite 
et  s§ns  qu'on  puisse  la  présumer ,  lors  même  que  le  donataire  auroit  été 
présent  k  l'acte  de  donation  et  qu'il  l'auroit  signé  ,  ou  quand  il  seroit 
entré  en  possession  des  choses  données. 

Il  étoit  seulement  une  facilité  qui  n'avoit  rien  de  contraire  à  ces  prin- 
cipes, et  qu'on  ne  pouvoit  refuser  sans  mettre  le  plus  souvent  un  obstacle 
iusurmont.iljle  à  la  faculté  de  disposer.  C'est  sur-tout  au  milieu  des  raou- 
vemens  du  commerce  et  lorsque  les  voyages  sont  devenus  si  communs, 
que  les  parens  les  plus  proches  et  les  amis  les  plus  intimes  sont  exposes  à 
vivre  dans  un  grand  éloignement.  ^ 

On  a  voulu  prévenir  cet  inconvénient,  en  permettant  l'acceptation  par 
un  acte  postérieur  ou  par  une  personne  fondée  de  la  procuration  du  dona- 
tJiire  ,  en  regardant  cette  procuration  comme  suffisante  ,  soit  qu'elle  port» 
le  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite  ,  soit  qu'elle  contienne  un  pouvoir 
|.^énéral  d'accepter  les  donations  qui  auroient  été  ou  qui  pourroient  être 
iaiies. 

De  longues  controverses  avoient  eu  lieu  entre  les  auteurs ,  sur  le  point 
de  savoir  si  le  donateur  doit  avoir  la  liberté  de  révoquer  la  donation  qui 
n'e«t  point  encore  acceptée. 

Les  uns  soutenoient  que  si  on  ne  fixe  point  au  donataire  un  délai 
<lans  lequel  il  ne  soit  plus  admis  à  l'acceptation,  le  donateur  ne  peut 
jjoint  lui  ôter  cette  faculté  en  revenant  contre  son  propre  fait. 

les  autres  pensoient  que  jusqu'à  l'acceptation  l'acte  est  imparfait  et 
ne  sauroit  lier  le  donateur. 

Cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste  ;  elle  avoit  été  confirmée  par 
l'ordonnance  de  lyji  ,   et  elle  est  mayatenue. 

Quoiqu'une  donation  soit  toujours  ,  indépendamment  des  conditions  qui 
peuvent  y  être  mises  ,  regardée  comme  un  avantage  au  profit  du  dona- 
taire ,  il  suffit  cependant  que  ce  soit  de  la  part  de  ce  dernier  un  enga- 
gement ,  pour  que  la  capacité  de  contracter  ,  ou  les  formalités  qui  y. 
suppléent ,  soient  exigées. 

Si  le  donataire  est  majeur  ,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui  ,  ou  en 
son  nom   par  la  personne  fondée  de    sa  procuration. 

S'il  est  mineur  non  émancipé ,  ou    s'il    est  intertiit ,  elle  sera  f;iite  par 

son  tuteur  ,   conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  de  la  minorité. 

Si  le  mineur  est  émancipé  ,    son  curateur  l'assistera. 

On  a  même  voulu  éviter  que  pour  des  actes    toujours  présumés   avan-. 

♦ngeux  ,    les  mineurs    fussent    victimes    des  intérêts   personnels    ou    de  la 

«Viiî'gcnce   de  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter.    Les  liens  du  sang  et 
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fie  l'affecTioa  ont  été  considérés  comme  étant  à  cet  égard  un  mandat 
si-ffisant-,  et  sans  porter  atteinte,  soit  à  la  puissance  paternelle,  soit  èi 
l'administration  des  tuteurs  ,  tous  les  ascendaus  de  l'un  et  #le  l'autre 
sexe ,  et  à  quelque  degré  qu'ils  soient  ,  auront  le  pouvoir  d'accepter 
pour  leurs  descendans  ,  même  du  rivant  des  père  ei  mère  ,  et  quoiqu'il»  il 
ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucuH  ' 
avis  de  parens. 

Les  bonnes  moeurs  et  l'autorité  du  mari  ont  toujours  exigé  que't 
femme  mariée  ne  pât  acce])ter  une  donation  sans  le  consentement  de  son 
mari  ,  ou,  en  cas  de  refus  de  son  mari  ,  sans  autorisation  de  la  justico. 
En  imposant  cette  condition  aux  femmes  mariées  en  général,  on  n'ad- 
met «l'exception  ni  jjour  celles  qui  ne  seroient  point  en  communauté  avec 
leurs  maris,  ni  pour  celles  qui  en  seroient  séparées  par  jugement. 

Depuis  que  ,  par  les  heureux  efforts  de  la  bienfaisance  et  du  gânie , 
les  sourds  et  muets  ont  été  rendus  à  la  société  ,  ils  sont  devenus  ca- 
pables d'en  i-e;nplir  les  devoirs  et  d'en  exercer  les  droits.  Le  sourd  et 
muet  qui  saura  par  l'écriture  manifester  sa  volonté,  pourra  lui-même, 
ou  par  une  ]iersonne  ayant  sa  procuration,  accepter  une  donation.  S'il 
ve  sait  pas  écrire  ,  l'acceptation  devra  être  faite  en  son  nom  par  un 
curateur  qui  lui  sera  nommé  pour  remplir  cette  formalité. 

Quant  aux  donations  qui  seront  faites  aux  hospices  ,  aux  pauvres  de»i 
communes,  ou  aux  établissemens  d'utilité  publique  ,  elles  seront  acceptées 
par  leurs  administrateurs,  lorsque  le  Gouvernement ,  qui  veille  aux  droit» 
des  familles  comme  à  l'intérêt  des  pauvres  ,  les  y  aura  autorisés. 

Après  avoir  ainsi  prescrit  les  formalités  de  l'acte  même  de  donation^ 
la  loi  règle  celles  qui  sont  extérieures. 

Plusieurs  dispositions  cie  l'ordonnance  de  lySi  sont  relatives  à  la  tra- 
dition de-  fait  des  biens  donnés.  Cette  formalité  avoit  été  établie  dan» 
plusieurs  coutumes  ,  mais  elle  n'étoit  point  en  usage  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ;  elle  n'ajoute  rien  ni  k  la  certitude  ni  à  l'irrévocabilité  lie» 
donations  entre-vifs.  La  rèj^le  du  droit  romain ,  qui  regarde  tes  donation» 
comme  de  simples  pactes  ,  est  préférable  ;  elle  écarte  des  difficultés  nom- 
breuses et  sans  objet.  La  donation  duement  acceptée  sera  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties ,  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera 
transférée  au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition. 

Une  autre  formalité  extrinsèque  avoit  été  introduite  ])ar  le  droit  romain: 
c'est  celle  connue  sous  le  nom  d'insinuation.  On  avoit  ainsi  rendu  publiques» 
les  donations  pour  éviter  les  fiautlcs ,  soit   par   la   supposition  de  pareils 
nctes  ,  sur-tout  entre  les  proches  ])areus ,    soit  pai"  la  facilité  de  tromper 
des  créanciers  qui  ignoreroient  ces  aliénations. 

En  France  ,  la   formalité  de  l'insinuation  a  été  admise  "t  ordonnée  pa; 
une  longue  suite  de  lois  ;   elles  n'ont  p/>int  applatii  toutes  les  difficultés  q 
leur  exécution   a    fait  naître.    L'ordonnance   de  17^1  avoit   levé  plusieuri 
tloutes  sur  l'applicaiiou  de  la  peine  de  nullité  des  donations  pour  lesquelles 
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ctllfr  formalifé  n'avoit  pas  été  exécutée  ,  sur  la  nécessité  de  la  remplir 
dans  les  divers  lieux  du  domicile  et  de  la  situation  des  biens ,  sur  !e 
mode  d'insinuatioii ,  sur  les  délais  prescrits  ,  et  siu"  les  effets  de  l'inexé- 
cution  dans  ces  délais.  Des  lois  inter;)rétati^-es  de  l'ordonnance  de  17.11  ont 
encore  été  nécessaires  ,  et  une  simple  formalité  d'enregistrement  étoit 
devenue  la  matière  d'un  recueil  volumineux  de  lois  compliquées. 

Toute  cette  législation  relative  a  la  publicité  des  actes  de  donations 
entre-vifs  est  devenue  inutile  depuis  que,  par  la  loi  qui  s'exécute  main- 
tenant dans  toute  la  France,  non-seulement  ces  actes  ,  mais  encore  toutes 
les  autres  aliénations  d'immeubles ,  doivent  être  rendus  publics  par  la 
transcription  sur  des  registres  ouverts  à  quiconque  veut  les  consulter. 
L'objet  de  toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera  donc  entièrement  rempli, 
en  ordonnant  que  lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  devra  être  faite 
aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  bien» 
seront  situés. 

Quant  aux  meubles  qui  seroient  l'objet  des  donations  ,  ils  ne  sauroient 
*tre  mis  au  nombre  des  gages  que  les  créanciers  puissent  suivre  ;  il  n'est 
aucun  des  différens  acte';  par  lesquels  on  peut  aliéner  des  meubles,  qui 
soit  assujéti  à  de   semblables  formalités. 

L'insinuation  se  fiisoit,  non-seulement  au  lieu  de  la  situation  des  biens  , 
mais  encore  à  celui  du  domicile  :  cette  dernière  formalité  n'ayant  point  été 
juuée  nécessaire  dans  le  système  général  de  la  conservation  des  droits  des 
créanciers,  il  n'y  avoit  pas  de  motif  particulier  pour  l'employer  dans  le  cas 
de  la'transmission  des  biens  par  donations  entre-vits  ;  on  peut  s'en  reposer 
sur  l'activité  de  ceux  qui  auront  intérêt  de  connoître  le  gage  de  leurs 
créances  ou  de  leurs  droits.  Quant  aux  héritiers  ,  l'inventaire  leur  fera 
connoître,  par  les  titres  de  proi)riéfé  ,  quels  sont  les  biens  ;  et  dans  l'état 
actuel  des  choses  ,  il  n'est  aucun  héritier  qui  ayant  le  moindre  doute  sur 
le  bon  état  d'une  succession  ,  ne  commence  par  vérifier  sur  les  registres  du 
lieu  de  la  situation  des  biens ,  quelles  sont  les  aliénations. 

Les  personnes  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription  ,  et  qui 
par  ce  motif  ne  pourront  opposer  le  défaut  de  cette  formalité,  sont  les 
maris  ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  leurs  femmes  ;  les  tuteurs  ou 
curateurs  ,  quand  les  donations  auront  été  faites  à  des  mineurs  ou  h  des 
interdits;  les  administrateurs  ,  quand  elles  auront  été  faites  à  des  élablisse- 
mens  publics. 

Les  femmes  ont  di\  ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ,  être  autorîsôes 
parla  loi  à  faire  procéder  seules  à  la  formalité  de  l'inscription,  quand  elle 
n'aura  pas  été  remplie  par  les  maris. 

La  question  de  savoir  si  les  mineurs  et  ceux  qui  jouissent  du  même  pri- 
Tilége  peuvent  être  restitués  contre  le  défaut  d'insinuation  des  donations 
entre-vifs  n'étoit  clairement  décidée  ni  par  le  droit  romain,  ni  par  les  an- 
ciennes ordonnances.  Il  y  avoit  à  cet  égard  une  diversité  de  jurisprudence, 
9t  l'ttrdttnnance  de  ij3i  ,  conformément  à  uue   déclaration  du  19  jauvicr 


(  94  ) 

<7'2  ,  arolt  prononcé  que  la  restitution  u'aueoit  pas  lieu  ,  lors  même  que  le» 
tuteurs  ou  autres  administrateurs  seroient  insolvables. 

Cette  règle  a  été  confirmée  :  elle  est  fondée  sur  le  principe  que  si  le» 
mineurs  ont  des  privilèges  pour  la  conservation  <!e  leur  patrimoine,  et  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  surpris  par  les  embûches  tendues  à  la  fragilité  de  leur 
âge  ,  ils  ne  doivent  pas  être  dispensés  du  droit  commun  ,  lorsqu'il  s'agit 
seulement  deremlre,  par  des  donations,  leur  conuition  meilleure. 

On  a  examiné  la  question  de  savoir  si  les  donations  eutre-vits,  qui  u'au- 
roient  point  .été  acceptées  pendant  la  vie  du  donateur  ,  et  qu'il  n'auroit  pas 
révoquées  ,  peuvent  valoir  comme  dispositions  testamentaires. 

On  peut  dire  que -la  volonté  de  donner  est  consignée  dans  l'acte  de  dona- 
tion ;  que  si  le  donataire  n'a  été  ,  par  aucune  révocation,  dépoui'.iédu  droit 
d'accepter  ,  le  donateur  est  mort  sans  avoir  varié  dans  son  intention  de  lui 
faire  une  libéralité  ;  que  la  volonté  de  l'Iiomme  qui  ge  renfeiine  dans  lea 
bornes  légales  doit  être  respectée. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible  lorsque,  pour  les  testamens ,  la 
loi  exige  une  plus  grande  solennité  que  pour  les  donations  entre-vifs.  Le 
donateur  ,  par  acte  enrre-vifs  ,  ne  peut  dès-lors  être  présumé  avoir  entendu 
faire  une  disposition  testamentaire,  pour  laquelle  cet  acte  seroit  insullisant  •, 
et  dans  aucun  cas  il  ne  doit  lui  être  permis  de  se  dispenser  ainsi  de  remplir 
les  for)ualités  prescrites  pour  les  testamens.  T 

Il  n'existe  peint  de  donation  entre-vifs,  à  moins  que  le  donateur  ne  sa 
dépouille  actuellement  et  irrévocablement  de  la  cliose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  De  là  ces  maximes  ,  qne  donner  et  retenir  ne  vaut  ^ 
et  qve  c^est  donner  et  retenir,  quand  le  donateur  s'est  réseivé  la  puissance 
de  disposer  librement  de  la  chose  donnée. 

On  en  fait  l'applicatii  .n  ,  en  décidant  que   la  donation  entre-vifs  ne   peut    ^ 
comprendre  que  les  biens  présens  du  donateur. 

On  avoit ,  dans  l'ordonnance  de  17"^!,  déclaré  nulle  ,  même  pour  les  biens 
présens ,  la  donation  qui  comprenoit  les  biens  présens  et  a  venir  ,  parce 
qu'on  regardoit  ses  dispositions  comme  indivisibles  ,  à  moins  que  l'intention 
contraire  du  donateur  ne  fût  reconnue. 

Il  est  plus  naturel  de  présumer  que  le  donateur  de  biens  présens  et  à 
venir  n'a  point  eu  intention  de  tlisposer  d'une  manière  iuilivisible  ;  la  dona- 
tion ne  sera  nulle  qu'a  l'égard  des  biens  à  venir. 

Les  conséquences  des  maximes  précédemment  énoncées  ,  sont  encore  que 
toute  donation  entre-vifs,  faite  sons  ties  conditions  dont  l'exécution  déjiend 
de  la  seule  volonté  du  donateur  ,  est  nulle;  qu'elle  est  également  nulle,  si 
elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  que 
celles  qui  existoient  à  l'époque  de  la  donation ,  ou  qui  ctoient  exprimées 
dans  les  actes  -,  que  si  le  donateur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  disposer ,  qu'il 
s'étoit  réservée  à  l'égard  d'une  partie  des  objets  compris  dans  la  donation  , 
ces  objets  n'appartiendront  point  au  donataire,  et  que  route  donation  d'effets 
inobifiers  doit  être  rendue  certaine,  par  un  étal  estimatif  annexé  à  la  minuta 
(le  U  douatiou. 
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I^a  réserre  cl'ii<!ufiruît  et  \^  retour  au  profit  du  donateur  n'ont  rien  u» 
contraire  à  ces  principes.  , 

Il  n'y  a  d'exception  k  l'irrévocabUité  ,  que  dans  les  cas  où  le  donateur 
auroit  manqué  a  des  conditions  formellement  exprimées  ,  ou  que  la  loi  pré- 
sume avoir  été  dans  l'intention  du  ilonateur. 

La  révocatiun  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  exprimées  est 
i  eommunre  à  toutes  les  conventioas.  IMais  il  est  deux  autres  conditions  que 
la  loi  a  présumées  ;  la  première  ,  que  le  donataire  ne  se  rendroit  pas 
coupable  d'actes  d'ingratitude  ,  tels  que  si  le  donateur  avoit  pu  les  prévoir 
il  n'eàt  point  t'ait  la  donation  ;  et  la  seconde  ,  qu'il  ne  lui  survieadroit  point 
<l'enians. 

On  a  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  donations  pourront  être  lévo- 
quées  pour  cause  d'inj^ratitude  :  ce  sera  lorsque  le  donataire  aura  attenté 
à  la  vie  du  donateur ,  lorsqu'il  se  sera  rendu  coupable  envers  lui  de  sé- 
vices ,  délits  ou  injures  graves,    lorsqu'il  lui  aura  refusé  des  alimens. 

Les  donations  en  laveur  de  mariage  sont  exceptées  ,  parce  qu'elles  ont 
aussi  p(uir  objet  les  enfaus  k  naître  ,  et  qui  ne  doivent  pas  être  victimes 
<le  l'ingratitude  du  donataire. 

Quant  k  la  révocation  par  survenance  d'enfans  ,  on  la  trouve  établie 
dans  le  droit  romain  par  une  loi  célùbre  {Si  unquam  ,  Cod.  De  Revoc. 
donat.  ).  Elle  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  à  présumer  que  le  donateur  n'a 
point  voulu  préférer  des  étrangers  k  ses  propres  enfans. 

En  vain  oppose-t-on  à  un  motif  aussi  puissant  ,  qu'il  en  résulte  une 
grande  incertitude  dans  les  propriétés ,  que  les  enfans  peuvent  ne  sur- 
venir qu'un  grand  nombre  d'années  après  la  donation  ,  que  celui  qui 
donne  est  présumé  avoir  mesuré  ses  libéralités  sur  la  possibilité  oii  il 
étoit  d'avoir  des  enfans  ,  que  des  mariages  ont  pu  être  contractés  en 
considération  de  ces  libéralités. 

Ces  considérations  ne  sauroient  l'emporter  sur  la  loi  naturelle,  qui  subor* 
donne  toutes  les  attections  à  celles  qu'un  père  a  pour  ses  enfans. 

Il  n'est  point  à  présumer  qu'il  ait,  entendu  ,  en  donnant,  violer  des 
devoirs  de  tout  temps  contractés  envers  les  «lescendans  qu'il  pourroit  avoir 
et  envers  la  société.  Si  une  volonté  pareille  pouvoit  être  présumée  l'or- 
dre public  s'opposeroit  à  ce  qu'elle  fût  accueillie.  Ce  sont  des  principe^ 
que  le  donataire  ne  sauroit  méconnoître.  Il  n'a  donc  pu  recevoir  que.sous 
la  contlition  de  la   préférence  due   aux  enfans   qui  naitroient. 

La  règle  de  la  révocation  des  donations  par  survenance  d'enfans  a  été 
maintenue  telle  que  dans  l'ordonnance  de  lySi  on  la  trouve  expliquée  es 
dégagée  des  difficultés  qu'elle  avoit  fait  naître. 

Les  régies  particulières  aux  don-atious  entre- vifs  sont  smivies  de  celles 
qui  concernent  spécialement  la  forme  et  l'exécution  des  dispositions  tes- 
tamentaires. 

L'institution  d'héritier  était  dans  les  pays  de  droit  écrit  l'objet  pWu- 
cipal   des  testamens.  Dans  l'autre  partie  de  la  France  ,  la  loi  seule  faisoit 
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l'héritier,  l'institution  n'y  é toit  permise  qu'en  considlératîon  tie  mariages 

PluAeurs  coutumes  n'avoient  même  pas  admis  cette  exception. 

Elles  avoient  toutes  réservé  aux  parens ,  les  uneé  sous  le  titre  de  pro- 
pres,  et  les  autres  sous  ce  titre  et  même  sous  celui  tl'acquèts  ou  de 
meubles,  une  partie  des  biens.  Cet  ordre  n'étoit  .point  en  harmonie  avec 
celui  des  atïections  naturelles.  Il  eût  tlonc  été  inutile  et  même  contriùre 
au  maintien  de  la  loi  d'admettre  pour  l'institution  d'héritier  la  volonté 
de  l'homme  qui  eût  toujours  cherché  à  faire  prévaloir  le  vœu  de  la  na- 
ture. , 

Ces  différences  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  ceux  de  coutumes 
doivent  disparoitre  lorsqu'une  loi  commune  à  toute  la  France  donne  y 
sans  aucune  distinction  de  biens ,  la  même  liberté  de  disposer.  L'insti- 
tution d'héritier  y  sera  également  permise. 

Le  plus  f^rand  défaut  que  la  lé^^islation  sur  les  testamens  ait  eti  chez 
les  Romains  ,  et  depuis  en  France ,  a  été  celui  d'être  trop  compliquée. 
On  a  cherché  les   moyens  de  la  simplifier. 

On  a  donc  commencé  par  écarter  toute  difficulté  sur  le  titre  donné  à 
ia  disposition.  Le  testament  vaudra  sous  quelque  titre  qu'il  ait  été  fait  , 
soit  sous  celui  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs  universel 
on  particulier ,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  la 
Tolonté. 

On  a  seulement  maintenu  et  expliqué  une  règle  établie  par  l'ordonnance 
de  1735  (art.  77).  Un  testament  ne  pourra  ètie  fait  conjointement  et 
dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un 
tiers,  soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle.  Il  falloit  éviter  de 
faire  renaiti'e  la  diversité  de  jurisprudence  qui  avoit  eu  lieu  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  après  le  décès  de  l'un  des  testateurs  ,  le  testament  pou- 
Toit  être  révoqué  parle  survivant.  Permettre  de  le  révoquer,  c'est  violer 
la  foi  de  la  rétiprêcité  ,  le  déclarer  irrévocable  ;  c'est  changer  la  nature 
du  testament,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  réellement  un  acte  de  der- 
nière volonté.  Il  falloit  interdire  une  forme  incompatible,  soit  avec  la 
bonne  foi ,  soit  avec  la  nature  des   testamens. 

Au  surplus ,  on  a  choisi  dans  le  droit  romain  et  dans  les  coutumes 
les  formes  d'actes  qui  ont  à-la-fois  paru  les  plus    simples  et  les  plus  sûres. 

Elles  seront  au  nombre  de  trois  j  le  testament  olographe  ,  celui  fait 
par  acte  public,    et  le  testament  mystique. 

Ainsi  les  autres  formes  de  testamens,  et  à  plus  forte  raison  les  dispo- 
sitions qui  seroient  faites  verbalement,  par  signes  ou  par  lettres  missives, 
ne  seront  poiut  admises. 

Le  testament  olographe,  ou  sous  signature  privée,  doit  être  écrit  en 
entier,   daté  et  signé  de  la  main  tlu  testateur. 

Cette  formfl   de  testament  n'etoit  admise  dans   les  pays  de    droit  écrit 

qu'en  faveur  des  enlans.   Au  uiilii  u  de   fontes  les    solennit<s  dont  les  Ko- 

inains  enTironuoieut  leurs  testamens  ,  uu  écrit  privé  ud  leur  paroissoit  pas 

»  nicriiei" 
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nérîter  assez  île  confiance  ;  et  s'ils  avoient  ,  par  respect  pour  la  Tolonté' 
*les  pères  ,  soumis   leurs    ilescemlaivs  à  l'exécuter    lorsqu'elle    seroit    ainsi 
ïiianilestée ,   ils     avoient  même   encore    exigé  la    présence    île    deux    té- 
moins. 

Devoît-on  rejeter  entirremeiu  les  testamens  olograp'nes  ?  Cette  forme  est 
la  plus  commode,  et  l'expérience  n'a  point  appris  qu'il  en  ait  résulté  des 
abus  qui  puissent  déterminer  k  la  faire  supprimer. 

Il  valoic  donc  mieux  rendre  cette  manière  de  disposer  par  testament  ^ 
commune   à  toute  la  France. 

On  a  seulement  pria  une  précaution  pour  que  l'état  de  ces  actes  soie 
constaté. 

Tout  testament  olographe  doit  ,  avant  qu'on'l'exécute ,  être  présenté  an 
juge  désigné,  qui  dressera  un  procès-verbal  de  l'état  où  il  se  trouvera, 
et  en  ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire. 

Quant  aiLx  testamens  par  actes  publics  ,  on  a  pris  un  terme  moyen  entre 
les  solennités  prescrites  par  le  droit  écrit  et  celles  usitées  dans  les  pays 
»le  coutumes. 

Il  suffisoit  dans  ces  pays  qu'il  y  eût  deux  notaires ,  ou  un  notaire  ec 
deux  témoins;  on  avoit  même  attribué,  dans  plusieurs  coutumes,  ce.<J 
fonctions    à  d'autres  personnes   publiques  ou  à  des  ministres  du  culte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  les  testamens  imncupatifs  écrits  dé- 
voient être  faits  en  présence  de  sept  témoins  au  moins  ,  y  compris  le-, 
notaire. 

La  liberté  de  disposer  ayant  ét^  en  général  beaucoup  augmentée  dans 
les  pays  de  coutumes  ,  il  étoit  convenable  d'ajouter  aux  précautions  prises 
pour  constater  la  volonté  des  testateur^  •,  mais  en  exigeant  un  nombre  de 
témoins  plus  considérable  que  celui  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  à  ce 
but ,  on  eût  assujetti  ceux  qui  disposent  a  une  grande  gène ,  et  peut-être 
les  eût-on  exposés  à  se  trouver  souvent  dans  l'impossibilité  de  faire  ainsi 
dresser  leurs  testamens. 

Ces  motifs  ont  déterminé  à  régler  que  le  testament  par  acte  public  seta 
reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  un  notaire 
Cil  présence  de  quatre  témoins. 

L'usage  des  testamjEns  mystiques  ou  secretsétoit  inconnu  dans  les  pays 
de  coutumes  ;  c' étoit  une  institution  à  propager  en  faveur  de  ceux  qui 
ne  savent  pas  écrire,  ou  qui  ,  par  des  motifs  souvent  plausibles,  ne  veu- 
lent ni  faire  leur  testament  par  écrit  privé  ,  ni  confier  le  secret  de  leurs 
dispositions.  Elle  devenoit  encore  plus  nécessaire  quand  pour  ies  tes- 
tamens par  acte  public  on  exige  dans  tous  les  cas  la  présence  de 
deux  témoins  ,  et  qu'il  doit  même  s'en  trouver  quatre  ,  s'il  n'y  a  qu'un 
notaire. 

Mais  en  admettant  la  forme  des  testamens  mystiques  ,  on  ne   pouvoit 
«égliger  aucune    des  formalités  requises  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
On  doit   craindre   dans  ces  actes  les  substitutions  de   personnes   ou  de 
Code   civil ,  Livie  III.  G 
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pièces  :  U  faut  que  les  formalités  soient  telles  ,  que  k'S  m;inoeuvr*s  les  plu* 
subtiles  de  la  cupitlilé  soient  déjouées  >  et  c'est  sur-tout  le  nombre  des 
témoins  qui  peut  i^aianiir  que  tous  ne  sauroient  entier  da»s  un  complot 
ériminel.  On  a  donc  cru  devoir  adopter  les  formalités  des  testinnens  mys- 
tiques ou  secrets  ,  telles  qu'on  les  trouve  énoncées  dans  l'ordonnance 
de  1735. 

On  a  voulu  rendre  uniformes  les  formalités  relatives  à  l'ouverture  des 
téscamcns  mystiques.  Leur  présentation  au  juge  ,  leur  ouverture ,  leur 
tlépôt ,  seront  faits  de  la  même  manière  que  pour  les  testamens  ologra- 
phes. On  exige  de  plus  que  les  notaires  et  les  témoins  par  qui  l'acte  de 
suscriplion  aura  été  signé  ,  et  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  soient 
présens  ou  appelés.  ' 

Telles  seront  en  général  les  form^ités  des  testamens.  Mais  il  est 
j)Ossible  que  le  service  militaire  ,  que  des  maladies  contagieuses  ,  ou  de» 
voyage?  maritimes,  mettent  les  testateurs  dans  l'iuipossibilité  d'exécuter  à 
cet  égard  la  loi  ;  cependant  ,  c'est  dans  ces  circonstances  où  la  vie  est 
souvent  exposée,  qu'il  devient  plus  pressant  et  plus  utile  de  manifester 
fes  dernières  volontés.  La  loi  seroit  donc  incomplète  si  elle  privo^t  ime 
partie  nombreuse  des  citoyens ,  et  ceux  sur-tout  qui  n^  sont  loin  de 
leurs  foyers  que  pour  le  seivice  de  la  patrie,  d'un  droit  aussi  naturel  et 
«ussi  précieux  que  celui  de  disposer  par  testament. 

Aussi  ,  daçis  toutes  les  législations  ,  a-t-on  ])rescrit  pour  ces  différend 
cas  des  formes  particulières  ,  qui  donnent  autant  de  sibeté  que  le  permet 
la  possibilité  d'exécution;  celles  qui  déjà  ont  été  établies  par  l'ordon- 
iiancp  de  X735,  ont  été  maintenues  avec  quelques  modifications  qui  n'exi- 
gent pa.s  uii  examen  particulier. 

Après  avoir  prescrit  les  formalités  des  testamens  ,  on  avoit  à  régler 
quels   seroient   leurs  effets,  et  comment  ils  seroieat  exécutés. 

Il  u'v  aura  plus  à  cet  égard  aucune  diversité. 

L'héritier  institué  elle  légataire  universel  auront  les  mêmes  droits,  eS 
seront  sujets  aux  mêmes  charge?. 

Dans  les  coutumes  où  l'institution  d'héritier  étoit  absolument  défendue  , 
ou  n'étoit  admise  que  dans  les  contrats  de  mariage  ,  il  n'y  avuit  de  tilro 
•l'héritier  que  dans  la  loi  même  ,  ce  qu'on  exprimoit  par  ces  mots  :  le  mort 
saisit  le  vif.  Les  légataires  universels  étoient  tenus ,  lors  même  qu'ils  re- 
cueilloicnt  tous  les  biens  ,  d'en  demander  la  tlélivrance. 

Dans  les  pays  cle  droit  écrit,  presque  tous  les  héritiers  avoient  leur  litre 
dans  un  testament-,  ils  étoient  saisis  de  plein  droit  de  la  succession,  lors 
jBéme  qu'il  y  avoit  des  légitimaires. 

On  peut  dire  ,  pour  le    système   du   droit    écrit,    que  rinstitution    d'hé- 

itirr  étant  autorisée  par  la  loi ,  celui  qui  est  instiiué  par  un  tcstument  il 

son  litre  dans   la  loi    mêm»  ,    comme   celui    qui  est   appolé   tlirectement 

■p,ir  ell"  ;   que    dès-lors  qu'il    existe   un    héritier    par  l'institution  ,  il  est 

sans  objet ,  et  mùnc    contradicioir»  ,   qu'il   y  ait    un  parent    ayant  cette 
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qiialit^^  sans  aucan  avanlagp  à  en  tirer  ;  que  îe  fSiaiTiPut ,  revi'tii  de» 
i'onues  suffisantes  ,  est  un  titre  qui  ne  doit  pas  moins  que  les  autn^s  avoir 
son  exécution  jirovisoire  ;  que  la  tîemîuule  en  dclivraiice  vt  la  iumiii  mise 
par  le  paient  qui  est  iléponilié  àe  la  qualité  d'héritier  ,  ne  peuvent  qu'occa- 
sionner des   frais  et  des  coulestations  que  l'on  doit  éviter. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'ancien  usage  «les  pays  d'e  coutumes  est  préfé- 
rable,  lors  mèaie  que  la  faculté  d'instituer  les  héritiers  y  est  admise,  re- 
gardent le  principe  suivant  lequel  le  par?nt  appelé  par  la  loi  k  J  i  successioii 
tloit  toujours  être  réiiuté  saisi  à  l'instant  de  la  mort ,  comme  la  sauve- 
jjarde  des  familles.  Le  testa  :i'  nt  ne  doit  avoir  d'effet  qu'après  la  mort;  et, 
en  le  produisant,  le  titie  du  parent  appelé  par  la  loi  est  certain  ;  l'autre  peut 
n'être  pas  valable,  et  il  est  au  moins  toujours  susceptible  d'examen.  Le 
temps  de  produire  un  ti'stament ,  pendant  que  se  remplissent  les  premières 
formalités  pour  constater  l'élat  d'une  succession  ,  n'est  jau'.ais  assf/,  loncr 
pofir  que  la  saisie  du  parent  ajjpelé  parla  loi  puisse  être  préjudiciable  à  l'hé- 
ritier institué. 

Ni'l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  opinfons  n'a  été  eniièromrnf  afinptée  :  on 
a  pris  dans  chacune  d'elles  ce  qui  a  paru  le  plus  propre  à  concilier  les  droits 
«le  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  succession,  et  de  ceux  qui  d.dveni  la  re- 
cueillir par  la  volonté  île  l'houinie. 

Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  aura  îles  héritiers  nuxq-iels  une  quotité 
«le  biens  sera  réservée  parla  loi,  ces  héritiers  seront  s^♦^i^  <le  pleia  droit 
par  sa  mort  de  toute  la  succession  ;  et  l'héritier  institié  ou  le  l(''<;ataire 
tiniversel  sera  tenu  de  leur  demamler  la  «lélivrauce  oes  biens  compris 
dans  le  testament. 

Lorsque  l'héritier  institué  ou  'e  légataire  universel  se  trouve  ni'iei  en  ron- 
curreuce  avec  l'héritier  de  la  loi ,  ce  tiernier  ntériio  la  jin-t.rc'rue.  Il  est 
dilficile  que  dans  l'exécution  cela  puisse  être  autrement.  Ne  seroit  il  pas 
•rentre  l'honnêteté  publique  ,  contre  l'humanité,  contre  l'in'ention  présu- 
mée du  testateur  ,  que  l'un  de  ses  enians  ,  ou  que  l'un  <ies  auteurs  de  sa 
rie,  fi\t  à.  l'instant  de  sa  mort  expulsé  de  sa  maison,  sans  qu'il  eût  même 
le  droit  de  vérifier  auparavant  le  titre  de  celui  qui  se  présente  i  Ce  (iernier 
«ura  d'autant  moins  droit  <)'•  se  ])laindre  de  cette  saisie  momentanée  ,  qu'il 
vecneilîera  les  fruits  à  compter  du  jour  du  décès ,  si  la  demande  en  délivrance 
a.  été   formée  tlans  l'année. 

Si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  ne  se  trouve  jioint  en  con- 
currence avec  des  héritiers  ayant  une  quotité  de  bteus  réservée  par  la  loi  , 
les  autres  parens  ne  pourront  empêcher  que  ce  titie  n'ait  toute  sa  force  ec 
fcwn   ev'^cution  provisoire  ,  dès  l'instant  même  de  la  mort  du  testateur. 

Il  suffit  qu'ils  soient  mis  à  portée  de  vérifier  l'acte  qui  les  dépouille. 

Si  cet  acte  a.  été  fait  devant  notaires  ,  c'est  celui  qui  par  ses  formes  rend 
Jps  surprises  moins  possibles  ,  et  il  se  trouve  d'avance  dans  un  dépôt  oii  les 
])ersonnes  intéressées  peuvent  le  vérifier. 

S'il  a  été  fait  olographe  ou  dans  la  l'orme  mvslique  ,  des  m'^sures  ont  é(© 
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^^rises  pour  que  les  païens  appelés  par  la  loi  aient  totite  la  facilité  de  le» 
vi-iiiier  avant  qire  l'héritier  institué  ou  le  légataire  universel  puisse  se  met- 
tre en  possessio'.i. 

Les  testamens  faits  sous  l'une  et  l'autre  forme  devront  être  déposés  chez 
lin  notaire  roinmis  par  le  juge  ;  on  assujettit  l'héritier  institué  ou  le  léga- 
ictire  luiiversel  à  obtenir  une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  et  cette  or- 
«lonnance  ne  sera  déli\rée  que  sur  la  production  de  l'acte  du  dépôt. 

Quant  aux  charges  dont  l'iiéritier  institué  et  le  légataire  universel  sont 
tenus,  les  dettes  sont  d'abord  prélevées,  et  conséquemment ,  s'il  est  en 
concurrence  avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité  de  biens,  il  j 
<^ontribuera  pour  sa  part  et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 

II  est  une  autre  charge  qui  n'étoit  pas  toujours  aussi  onéreuse  pour  l'hé- 
ritier institué  que  pour  le  légataire  universel. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'héritier  institué  étoit  autorisé  ù  reteuir  , 
sous  le  nom  i.\e  fiilcidie  ,  le  quart  de  la  succession  par  retranchement  surlcs 
legs  ,  s'ils  excédoient  la  Taleur  des  trois  quarts. 

Les  testamens  avoient  toujours  été  considérés  chez  les  Piomains  comme 
Vtant  de  droit  politique  plutôt  que  de  droit  civil  ;  et  la  loi  prenoit  toutes 
l<fs  mesures  pour  que  cet  acte  tle  magistrature  supxénie  reçût  son  exé- 
cution. Elle  présumoit  toujours  la  volonté  de  ne. pas  ntourir  ab  intestat. 

Cependant ,  lorsque  le  testateur  avoit  épuisé  en  legs  la  valeur  de  sa 
succession  ,  les  liëritiers  institués  n'avoient  plus  d'intérêt  d'accepter  ;  l'ins- 
titution deveuolt  caduque  ,  et  avec  elle  tomboit  tout  le  testament. 

Oiî  présuma  que  celui  qui  instiîuoit  un  héritier ,  le  préféroit  à  de  sim- 
ples légataires  ,  et  l'héritier  surchargé  de  legs  fut  autorisé  ,  par  la  loi 
qu'(jbtlnt  le  tribun  Falcidius  ,  sous  le  règne  d'Auguste  ,  à  retenir  le  quart 
<îes  biens. 

Cette  mesure  fut  ensuite  rendue  commune  à  l'héritier  ab  intestat ,  et 
il  ceux  même  qui  avoient  une  légitime.  Ce  droit  a  été  consacré  par  l'or- 
donnance de  1735. 

Dans  les  pays  de  coutTimes  ,  il  n'y  avoit  point  de  pareille  retenue  au 
])roiit  des  légataires  universels  ,  lors  même  que  les  biens  laissés  par  le 
testateur  étoient  tous  de  nature  à  être  compris  dans  le  legs.  La  présoni])- 
tion  légale  dans  ces  pays  ,  étoit  que  les  legs  particuliers  contenoient 
l'exprv^'ssion  plus  positive  de  la  volonté  du  testateur  ,  que  le  titre  de 
légataires  universels  ;  ceux-ci  étoient  tenus  d'acquitter  tous  les  legs. 

Cette  dernière  législation  a  paru  prêtérable  ;  les  causes  qui  ont  fait 
i'.itroduire  la  quarte  falcidie  n'existent  plus.  La  loi,  eu  déclarant  que  les 
legs  particuliers  seront  tous  acquittés  par  les  héritiers  institués  ou  les 
légataires  universels  ,  ne  laissera  plus  de  doute  sur  l'intention  qu'auront 
eue  les  testateurs  de  donner  la  préférence  aux  legs  particuUeis  :  s'il 
arrive  que  des  testateurs  ignorent  assez  l'état  tie  leiu-  tortune  pour  l'épuis^ 
on  legf?  particuliers  ,  lors  lurnie  qu'ils  institueroicut  un  hériiier  ou  qu'ils 
iiommtroient  un  légat.ûrc  universel,  la  loi  ne  doit  point  èlre  laite  pour  des 
(ils  aussi  extraordiuah'es.  _»■ 
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11  est  une  autre  classe  de  legs  connus  sous  le  nom  â.c  Ic^s  à  titre  universel, 
non  qu'ils  comprennent ,  comme  le  legs  dont  on  vient  de  parler  ,  l'univer- 
salité Jes  biens  ,  mais  seulement ,  soit  une  quote-part  de  ceux  dont  la 
loi  permet  de  disposer ,  telle  qu'une  moitié  ,  un  tiers  ,  ou  tous  les 
immeubles,  ou  tout  le  mobilier,  ou  une  quotité  des  immeubles,  ou  une 
quotité  du  mobilier. 

Ces  légataires  ,  comme  ceux  à  titre  particulier,  sont  tenus  de  demander 
la  délivrance;  mais  il  t'alloit  les  distinguer,  parce  qu'il  est  juste  que  cenr 
qui  recueillent  aittM  à  titre  universel  une  quote-part  des  biens  de  la  suc- 
cession, soient  assujétis  à  des  cbarges  qui  ne  sauroient  être  imposées  sur 
les  legs  particuliers.  Telle  est  la  contribution  aux  dettes  et  cbarj^es  de  la 
succession,  et  l'acquit  des  legs  particuliers  par  contribution,  avec  ceux 
qui  recueillent,   sous  quelque  titre  que  ce  soit,  l'universalité  des  biens. 

Lorsqu'il  y  aura  un  légataire  à  titre  universel  d'une  quotité  quelconque 
de  tous  les  biens,  on  devra  mettre  dans  cette  classe  celui  qui  seroit  porté 
Wans  le  même  testament  pour  le  surplus  des  biens  ,  sous  le  titre  de  léga- 
taire  universel- 

Quant  aux  legs  particuliers  ,  on  s'est  conformé  aux  règles  de  droit 
commun  ,  et  on  a  cherché  a  prévenir  les  dillicultés  indiquées  jjar  l'expé- 
rience ;   il  suffit  de  lire  ces  dispositions  pour  en  connoitre  les  motifs. 

Il  on  est  ainsi,  et  de  celles  qui  concernent  les  exécuteurs  testamentaires^ 
et  de  la  révocation  des   testamens  ou  de  leur  cadivcité. 

La  loi  établit  des  règles  ])articulières  à  certaines  dispositions  entre-vifs 
ou  de  dernière  vo'onté,  qui  exigent  des  mesures  qui  leur  sont  propres. 

Telles  sont  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères 
ou  sœurs  ,  dont  la  sollicitude  ,  se  prolongeant  dans  l'avenir  ,  leur  auroit 
fait  craindre  que  des  petits- enfans  ou  des  neveux  ne  fussent  exposés  à 
l'infortune  par  l'inconduite  ou  par  les  revers  de  ceux  oui  leur  ont  ilonné 
le  jour. 

Dans  la  plupart  des  législations,  et  dans  la  notre  jusqu'aux  derniers 
temps  ,  la  puissance  paternelle  a  eu  dans  l'exhérédation  un  des  plus  grands 
moyens  de  prévenir  et  de  punir  le"»  fautes  des  enfans.  Mais  en  remettant 
cette  arme  terrible  dans  la  main  des  pères  et  mères,  on  n'a  songe  qu'à 
venger  leur  autorité  outragée ,  et  on  s'est  écarté  des  principes  :iur  la 
transmission  cies  biens. 

Un  des  motifs  qui  a  f.iiî  supprimer  le  droit  d'exhérédation  ,  est  que 
l'application  de  la  peine  à  l'enfant  coupable  s'éteudoit  à  sa  postérité 
iîinocente.  Cependant  cette  postérité  ne  devoit  pas  être  moins  chère  au 
père  é:juitable  dans  sa  vengeance  ;  elle  n'en  étoit  pas  moins  une  partie 
essentielle  de  la  famille  ,  et  devoit  y  trouver  la  même  faveur  et  les 
Dicmes  <lroits. 

Or  ,  il  n'y  avoit  qu'un  petit  nombre  de  cas  dans  lesquels  les  enfans  de 
l'exhérédé  fussent  admis  à  la  succession  de  celui  qui  avoit  prononcé  la. 
iiitale  condamnation. 

G3 
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Ainsi,  sons  le  rapport  de  la  tran  mission  des  hiev.a  rians 'la  famillp  ^ 
l'exlK^édatiou  n'avoit  que  des  etVets  tunestes  :  la  pos'^érité  la  plus  nom- 
breuse (l'un  seul  coupable  étoit  enveloppée  dans  sa  prnsi  riprion  ;  et 
combien  n'étoient-iîs  pas  scandaleux  (.ans  les  tribunaux,  ces  combats  où. 
])0!ir  ces  intéréis  pécuMinires  la  niéihoire  du  père  étoit  dêcliirée  par 
canx  qui  s'opposoieut  .i  rexhétvMrition  ,  et  la  con.uite  de  l'enfant  exlié- 
rétié  i)r<">entée  sous  les  traits  que  l'a  cupidité  cherchoit  encore  à  rendre 
plus  odieux  !  ^H^ 

Cependant  il  ialloit  trouver  nn  moyen  de  conserver  PK  puissance  des 
père^  et  mc-res  la  lorce  nécessaire  ,   sans  blesser  la  jusiice. 

On  avùit  d'abord  cru  que  l'on  nuurroit  atteindre  à  ce  but  ,  si  on  donnoit 
aux  père  et  mère  le  droit  de  réduire  l'eiuaut  qui  se  rendroit  coupable 
d'ime  di'^sii-atioiv^'itoii'e  ,aii  simple  usulruit  de  sa  portion  bérédit.iire  ,  ce 
qui  e*ât  as,:iré  la  propriété  aux  desceudans  nés  et  a  naître  de  cet  entant. 

On  avoit  trouvé  les  traies  .de  cette  di.sposition  officieuse  dans  les  lois 
romaines;  mais  après  un  examen  plus  approfondi ,  oji  y  a  uétouvert  Ix 
plupart  des  inconvénieus  de  l'ejJiérédation. 

La  plus  oraniie  puissance  des  pères  et  mères,  c'est  de  la  nature  et  no» 
fies  lois  qu'ils  la  tiendront.  Les  efforts  des  législateurs  doivent  tendre  k 
seconder  la  natuie  et  à  maintenir  le  respect  qu'elle  a  in.spirée  aux  entans  : 
la  loi  qui  donneroit  au  fils  le  droit  d'attaquer  la  mémoire  de  son  père,  et 
de  le  présenler  aux  tribunaux  comme  coupable  d'avoir  violé  ses  devoirs 
])ar  une  proscription  ii'jiiste  et  baibare  ,  seroit  elle  -même  ime  sorte 
d'attentat  à  la  puissance  paternelle  ;  elle  temlruit  à  la  ciégrai.er  dans 
l'opimon  îles  entans.  Le  premier  principe  dans  cette  partie  cie  la  léjiis- 
lation  est  d'éviter,  aut.nit  ([u'il  est  possible  ,  de  taire  intervenir  les  tri- 
bunaux entre  les  pères  et  mères  et  iFCrrs  entans.  Il  est  le  plus  souvent 
inutile  et  toujours  ilangereux  de  remettre  entre  les  mains  des  ))ères  et 
des  mères  des  armes  que  les  enlans  puissent  coiubattre  et  rendre  im- 
puissantes. 

C'eût  été  lînc  erreur  de  croire  que  l'enfaut  réduit  à  l'usufruit  «le  sa 
porti  jn  héréditaire  ,  ne  verroit  lui-même  que  l'avantage  «le  sa  postérité  , 
et  qu'il  ne  se  plaiiidmit  pas  d'une  «iisposiiion  qui  lui  laisseroit  la  jouis- 
sance entière  des  revenus.  Cette  disposition  officieuse  pour  les  perits- 
enfans  eût. été  contre  le  père  ainsi  grevé  une  véritable  interdiction  qui 
eût  pu  a^oir  sur  son  sort  ,  pendant  le  reste  de  sa  vie,  une  influente  fu- 
neste. Comment  «elui  qui  anroit  été  prociaitié  tli.s.sipaCcur  par  son  père 
môme  ,  pourr!>it-il  se  présenter  pour  tles  emplois  publics  ]  comment  oIj- 
tiendroit-il  de  la  omtiaiice  tlaiis  tous  les  genres  de  professions  { 

N'ctoit-il  pas  trnp  rigoureu.x  tle  rendre  perpétuels  les  effets  d'une  peine 
aussi  grave  ,  quand  la  cause  pouvoit  n'être  que  pa.s.sagère  ? 

II  a  donc  été  facile  tle  prévoir  que  tous  les  eniaus  ,  ainsi  cnnil.imnésf 
par  l'antorifé  des  pères  et  mères,  se  pourvoiroicnt  dc>ant  luo  labuiiani.: 
et  a\cc  luiel  avautat^e   n'y  paroitroieni-ils  pub  i 
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La  ciissipa>ion  se  compose  d'une  suite  de  faits  que  la  loi  ne  peii+  pas 
«^i^tenniner  :  te  qui  est  dissipation  dans  une  circonstance  ,  ne  l'est  pas 
«lans  une  autre.  Le  premier  juge  ,  celui  dont  la  ^oix  seroit  si  nécessaire 
à  entendre  pour  connoifre  les  motifs  de  sa  décision,  n'existeroit  plus. 

Seroir-il  possible  d'imaginer  une  scène  plus  contraire  aux  bonnes  mœurs  ^ 
que  celle  d'un  aïeul  dont  la  mémoire  seroit  déchirée  par  sou  Mis  réduit 
à  l'usulruit,  en  mêuie  temps  que  la  conduite  tle  ce  fils  sertjit  dévoilée 
par  ses  propres  ent'ans'i  Cette  famille  ne  tlevientîroit-elle  pas  le  scandale 
et  la  honte  de  la  société  ?  et  à  quelle  époofte  pourroit-on  espérer  que 
le  respect  des  eufans  pour  les  pères  s'y  rétablirait  f  11  auroit  donc  bien 
mal  rempli  ses  vues  ,  le  père  de  famille  qui  ,  en  réduisant  sou  fils  k 
l'usufruit,  n'nuroit  eu  qu'une  intention  bienfaisante  envers  ses  pelit»- 
enfans  ;  et  s'il  eût  prévu  les  conséquei^.ces  lunestés  que  sa  l'.isposition 
pouvoit  avoir,  n' eût-il  pas  dû.  s'en  abstenir? 

La  loi  qui  eût  ailmis  cette  disposition  eût  encore  été  vicieuse  en  ce 
que  la  réduction  à  l'usufruit  .jjouvuit  s'appliqner  à  la  portion  héréditaire 
en  entier.  C'étoit  porter  atteinte  au  droit  de  légitime  qui  a  été  jusqu'ici 
reganlé  comme  ne  pouvant  pas  être  réduite  par  les  pères  et  mères  eux- 
jiièmes,  si  ce  n'est  dans  le  cas  tle  l'exhérédalion.  Or,  la  dissipation  notoire 
n'a  jamais  été  une  cause  d'exhérédation  ,  mais  seulement  d'une  interdic- 
tion susceptible  d'être  levée  quand  sa  cause  n'existoit  plus 

Quoique  la  disposition  officieuse  ,  telle  qu'on  l'avuit  tl'abord  conçue  , 
fût  exposée  à  des  inconvéniens  qui  ont  empêché  de  l'ailinettre  ,  Tiiléc  n'en 
étoit  pas  moins  en  elle-mêuie  juste  et  utile.  L'erreur  n'eût  pas  été  moius 
grande  si  on  ne  l'eût  pas  conservée  en  la  modifiant. 

Il  l'alloit  éviter,  d'ime  part,  que  la  t!is|>ositiou  ne  fût  un  germe  de 
discorde  et  d'accusations  respectives,  et ,  tle  l'autre  ,  que  la  loi  qui  soustrait 
une  certaine  quo'.ité  de  biens  aux  volontés  du  père  ne  fût  violée. 

Ces  coiuiitions  se  trouvent  remplies  en  donnant  aux  pères  et  mères  la 
faculté  d'assurer  à  leurs  petits-«nfans  la  portion  de  biens  dont  la  loi  leur 
laisse  la  libre  disposition.  Ils  pourront  l'assurer  en  la  donnant  à  un  ou 
à  plusieurs  de  leurs  enfans  ,  et  ceux-ci  seront  cliiargés  dé  la  reudre  a 
leurs  enfaus.  A'ons  avez  vu  que  la  portion  tlisponible  laissée  au  père , 
sullii-a  pour  atteindre  au  bi!t  proposé  :  elle  sera,  eu  égard  à  la  fortune 
de  chacun  ,  assez  considérable  pour  qu'elle  puisse  préserver  lés  petii.s- 
enfans  de  la  misère  à  laquelle  l'incoiiduite  ou  les  malheurs  dif  père  les 
cxposeroient. 

L'aïeul  ne  peut  pas  espérer  de  la  loi  une  faculté  plus  étendue  que  celle 
dont  il  a  besnin  ,  eu  n'écoutant  que  des  sentiniens  il'une  aifectiou  pure 
envers  sa  postérité  ;  et  d'une  autre  ])art ,  la  quotité  réservée  aux  enfa!:s 
est  de  droit  public;  sa  volonté,  quoique  ralsonuahle,  ne  peut  y  déroger. 
Lorsque  la  charge  de  rendre  les  bieus  est  imposée,  ce  doit  êlre  m 
faveur  de  tflutc  la  postérité  de  l'enfant  ainsi  grevé  ,  sans  aucuile  préfé- 
rence à  raison  de  l'âge  ou  du  sexe  ,  et  non-seulement:  ait  profit  dés  eniar.s  - 
nés  lôrs  de  la  disposition,   mais    enwre  ùe  tous  ceux  à  n.ntre. 
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Ce  moven  est  préférable  à  celui  tle  la  tJisposilion  officieuse  ;  la  réserve 
légale  reste  intacte  •,  la  volonté  ihi  père  ne  s'applique  qu'à  des  biens  dont 
il  est  absolument  le  niftître  de  disposer  ;  elle  ne  peut  être  contestée  ni 
compromise  *,  elle  ne  poi^e  plus  les  caraclères  d'une  peine  contre  l'enfant 
fivcvé  de  restitution  ;  elle  pourra  s'appliquer  à  l'enfant  dissipateur  comme 
à  celui  qui  déjà  aura  eu  des  revers  de  fortune  ,  ou  qui  par  son  état  y 
serait  exposé. 

Il  est  possible  que  les  pères  et  mères  qui  sont  seuls  juges  des  motif» 
qui  les  povtt-nt  à  dis  loser  ainsi  d'une  partie  de  leur  fortune  ,  avec  la  charge 
tle  la  rendre,  àiejit  seulement  la  volonté  de  préférer  à-!a-fois  l'enfant  auqjiel 
ils  donnent  l'usufruit  et  sa  postérité.  Mais  la  loi  les  laisse  maîtres  de 
disposer  au  profit  tie  celui  de  leurs  enfans  qu'il  leur  plaît,  et  on  a  beaucoup 
moins  k  craindre  une  préférence  n-eugle,  lorsque  les  biens  doivent  passer  de 
l'cîiiant  grevé  de  resti'ition  ;i  tous  les  pefits-enfans  sans  distinction  ,  et  au 
premier  degré  seulement. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  famille  que  la  loi  proposée  a 
étendu  k  celui  qui  meurt  ne  lai«;sant  que  «les  frères  o»  soeurs  ,  la  faculté 
de  les  graver  de  restitution  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible 
BU  profit  tle  tous  les  enians  de  chacun  des  grevés. 

On  voit  que  la  faculté  accordée  aux  pères  et  mères  de  donner  à  un 
ou  plusieurs  de  leurs  enfans  tout  ou  partie  des  biens  disponibles  ,  à  la 
la  charge  de  les  reiulre  aux  petits-enfans  ,  a  si  peu  de  rapports  avec 
l'ancien  régime  des  substitutions  ,  tju'on  ne  lui  en  a  même  pas  donné  le  nom. 
C'est  WM'.  substiiution ,  en  ce  qu'il  y  a  une  transmission  successive  de 
l'enfant  donataire  aux    petits-entans. 

Mais  cel^  est  contraire  aux  anciennes  substitutions  ,  en  ce  que  l'objet 
de  la  faculté  donnée  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  n'est  point  de 
créer  un  ordre  de  successions  ,  et  d'intervertir  les  droits  naturels  de 
ceux  que  la  loi  eût  appelés  ,  mais  plutôt  de  maintenir  cet  ordre  et  ces 
droits   tn  faveur  d'une  génération  qui  en^cùt  été   privée. 

Dans  les  anciennes  substitutions,  c'étoit  une  bjancbe  qui  étoit  préférée 
à  l'autre  :  dans  la  disposition  nouvelle  ,  c'est  une  b?anche  menacée  et  que 
l'on  veut  conserver. 

En  autorisant  cette  espèce  de  disposition  officieuse ,  il  a  fallu  établir 
les  règles   nécessaires  pour  son  exécution. 

On  a  d'abord  déterminé  la  forme  de  ces  actes.  Elle  sera  la  même  que 
pour  les  donations  entre-vifs  ou  les  testamens. 

Celui  qui  aura  donné  des  biens  sans  charge  de  restitution,  pourra  l'im- 
poser par  une  nouvelle  libéralité. 

Il  ne  pourra  s'élever  aucun  doute  sur  l'ouverture  des  droits  des  appelés. 

Ils  seront  ouverts  à   l'époque   où  ,  par  quelque    cause    que   ce    soit  ,    la 

jouissance  du  grevé  cessera  ;  cepcntlant  s'il  y  avoit  un  abandon  en  fraude 

des  créanciers  ,  il  seroit  juste  que  leurs  droits  fussent  conservés. 

lia  faveur  des  mariages  ne  peut  ,  dans  ce  cas,  être    un    motif  pour  que 
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les  femmes  exercent  des  rermirs  subsidiaires  sur  les  biens  ainsi  donnés  i 
elles  n'en  auront  que  pour  ieurs  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  sfeu'emeiH: 
où  cela  aura  été  furmellement  exprimé  dans  la  donation  entre-vifs  ou  dans 
le  testament.  ., 

La  loi  devoit  ensuite  prévoir  les  difficultés  qui  pourroient  s'élever  sur 
l'exécution  de  ces  actes.  Il  falloit  éviter  qu'à  l'occasion  d'une  charge  im- 
posée à  un  père  au  profit  de  ses  en  fans ,  il  pût  .s'élever  entre  eux  des 
contestations.  On  reconnoîtra  dans  toutes  les  parties  du  Code  civil ,  qu'on 
a  pris  tons  les  moyens  de  prévenir  ce  malheur. 

Si  le  père  ne  remplit  pas  les  obligations  qu'entraîne  la  charge  de  res- 
titution ,  il  faut  qu'il  v  ait  entre  eux  «ne  personne  dont  la  <nnduite  , 
tracée  par  la  loi ,  ne  puisse  provoquer  le  ressentiment  du  père  outre  le? 
enfans. 

Cette  tierce  personne  sera  un  tuteur  nommé  pour  faire  exécuter,  après 
la  mort  du  donat&ur  ou  du  testateur  ,  sa  volonté. 

Il  vaudroit  mieux,  pour  assurer  l'exécution  ,  que  <  e  tuteur  fût  nomm'- 
par  celui  même  qui  fait  la  disposition.  Ce  choix  donneroit  au  tuteur  ainsi 
nommé  un  titre  de  plus  à  la  ciuifiance'et  à  la  déférence  de  l'onlant  grevé. 
Si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite  ,  ou  si  le  tuteur  nommé  est  décidé  , 
la  loi  prend  toutes  les  précautions  pour  qu'il  ne  puisse  jamai»  arriver  qu'il 
'n'y  ait  pas  de  tuteur  chargé  de  l'exécution. 

Le  grevé  sera  tenu  de  provoquer  cette  nomination ,  sous  peine  d'è+rre 
déchu  du  bénéfice  de  la  disposition;  et  s'il  y  manque  ,  il  y  sera  suppléé, 
soit  par  les  appelés  s'ils  sont  majeurs  ,  soit  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
sTls  sont  mineurs  ou  interdits  ,  soit  par  tout  parent  des  appelés  majeurs  , 
mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office  ,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succes- 
sion est  ouverte. 

Des  règles  sont  ensuite  établies  pour  constater  les  biens  ,  pour  la  vente  du 
mobilier  ,  pour  l'emploi  des  deniers  ,  pour  la  transcription  des  actes  con- 
tenant les  dispositions  ,  ou  pour  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au 
paiement   des  sommes  coli(jquées  avec  priviléfec. 

Il  est  encore  un  autre  .genre  de  dispositions  qui  doit  avoir  sur  In  sort 
des  iamilles  une  grande  influence  :  ce  sont  les  partages  faits  par  le  père  , 
la  mère  ,  ou  les  autres  ascendans  ,  entre  leurs  descendans  ;  c'est  le  dernier 
rt  l'un  des  actes  les  plus  importans  de  la  puissance  et  de  l'affection  des 
pères  et. mères.  Il  s'en  rapporteront  le  plus  souvent  à  cette  sage  répar- 
tition que  la  loi  elle-même  a  faite  entre  leurs  enfans.  Mais  il  restera  sou- 
vent, et  sur-tout  à  ceux  qui  ont  peu  de  fortune  ,  comme  à  ceux  qui  ont 
des  biens  dont  le  partage  ne  sera  pas  facile ,  ou  sera  .susceptible  d'in- 
tonvéoiens  ,  de  grandes  inqniétmles  sur  les  ilissensioiis  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  leurs  enfans.  Com!)icn  scroit  douloureuse  pour  nn  bon  père, 
l'idée  que  des  travaux  dont  le  produit  devoit  rendre  sa  famille  heureuse, 
seront  l'occasion  de  haines  et  de  discordes  1  A  qui  donc  pourrolfi-on  confier 
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ftrec  plus  «l'assurance  la  répartition  des  biens  entre  les  enfans  ,  «u'i 
des  pères  et  mères  qui  mieux  que  tous  autres  en  connoissent  la  valeur 
les  avantages  et  les  iuconvéniens  ;  à  des  pères  et  mères,  qui  remplironl 
cette  lËiajfistrature  ,  non-seulement  avec  l'impartialité  de  juges  ,  maii 
encore  avec  ce  soin  ,  cet  intérêt ,  cette  prévoyance  que  Taffectiôn  pater- 
nelle peut  seule  inspirer  ? 

Cette  présonïption  ,  quelque  Ibrte  qu'elle  soit  en  faveur  des  pères  et 
mères  ,  a  cependant  encore  laissé  des  inquiétudes  sur  Tabus  que  ponr- 
roient  faire  de  ce  pouvoir  teux  qui  ,  par  ime  préiérence  aveut>le  ,  pat 
l'orgueil ,  ou  par  d'autres  passions  ,  vouilroient  réunir  la  majeure  partie 
«le  leurs  biens  sur  la  tète  d'un  seul  de  leurs  enfans.  II  a  été  calculé  que 
plus  les  enfans  seroient  nombreux  ,  et  plus  il  seroit  facile  au  père  d'ac- 
tumuler   les  biens   uu  profit   de  l'eniant  préféré. 

Il  eût  été  injuste  et  même  contraire  au  but  que  l'on  Se  proposoit  de 
3'efuser  au  père  qui  ,  lors  du  partage  entre  ses  enfans  ,  pouvoit  disposer 
librement  d'une  partie  de  ses  biens  ,  l'exercice  de  cette  faculté  dans  le 
partage  même.  C'est  ainsi  qu'il  peut  éviter  des  ilémembremens ,  con^rver 
à  l'un  de  ses  enfans  l'habitation  qui  pourra  continuer  d'être  l'asile  com- 
mun ,  réparer  les  inégalités  naturelles  ou  accidentelles  :  en  un  mot  , 
c'est  dans  l'acte  de  partage  qu'il  pourra  le  mieux  combiner  ,  et  en  même 
leraps  réaliser  la  réparti ifon  la  plus  équitable  et  la  plus  propre  à  rendre' 
heureux  chacun  de  ses   enfans. 

Mais  si  l'un  des  enfans  étoit  lésé  de  plus  du  quart ,  ou  s'il  résultoit  du 
partage  et  des  dispositions  faites  par  jjn-ciput  que  l'un  des  enfant 
auroit  un  avantage  plus  gramlque  la  loi  ne  le  permet ,  l'opération  pourra 
être    attaquée  par  les  autres  intéressés. 

Les  démissions  de  biens  étoicnt  usitées    dans    une   grande  partie   de  la' 
France.  Il  y  avoit  sur  la  nature  de  ces    actes  des  règles  très-difiérentes. 

Dans  cevtains  pays  on  ne  leur  donuoit  pas  la  force  des  donations  entre- 
vifs  ,  elles  étoient  révocables.  Ce  n'étoit  point  aussi  un  acte  tesramen^ 
'taire,  puisqu'il  avoit  un  effet  présent.  On  avoit  ,  dans  ces  pays,  conservi 
la  règle  de  droit ,  suivant  laquelle  on  ne  pent  pas  se  faire  d'héritier  irré- 
vocable :  il  n'y  avoit  d'exception  qne  pour  lés  institutions  par  contrat  de 
mariage.  On  craignoit  que  les  pareiîs  n'eussent  à  se  repentir  de  s'être  trop 
abandonnés  à  des  .scntimeus  d'affection ,  et  d'avoir  eu  trop  de.<:ûnrianc« 
en  ceux  auxquels  ils  avoient  livré  leur  fortune. 

Mais,  d'un  autre  côté,  c'étoit  laisser  dans  les  pactes  ile  faûiille  ni>« 
incertitude  qiti  causoit  les  plus  graves  iuconvéniens.  Le  démissionnair^j 
qui  avoit  la  propriété  sous  la  condition  de  la  révocation  ,  se  flattoit  toiin 
jours  qu'elle  n'auroit  pas  lieu.  Il  traitolt.  avec  tics  tiers,  i!  s'engagcoit,  if 
dépenscit ,  il  aliénoit,  et  la  révocation  n'avoJt  presque  jamais  lieu  sans 
des  procès  qui  empoisonnoient  le  reste  de  la  vie  de  celui  qui  s'étoir 
demis,  et  qui  rendoient  sa  condition  pire  que  b'il  eût  laissé  subsister  s.i 
«iemission. 

On  a  supprimé  cette  espèce  de   disposition        M*    est  devenue  inuiila. 
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.es  pAres  et  mères     pourront    tlans   les  donationç    entre-vifs   imposer  les 
ondltions  qu'ils    vouilinut  ;     ils    auront    !a    même   liberté   dans    les   actes 
le  partage,    pourvu  qu'il  n'y  •iit  rien  de  contraire  aux  rèiiies  qui   viennent 
'être  exposées,    et    suivant  lesquelles  les  u'ényssions  des  biens,    si   elles 
ivoFfeiit   été    aulorisées,  eussetit  été    déclarées  irrévocables. 
Il  e«t   «ieux  autres  «renres  de   donations  qui    toujours   ont  été  mises  dam 
no   classe  à  part,   et    pour  lesquelles    les  règles   générales    doivent    cire 
nodifiées. 
Ce  sûut  les  donations   laites  par  contrat  de  maringe  aux  époux  et  aux 
nfans  îi  naître   de  cette   union  ,    et  les   donations  entre    époux. 
Toute   loi  dans  laquelle  ou  ne    cliercheroit    pas  à   encourager  les  ma- 
iages  ,  seroit  contraire    à  la  politique  et   à   l'humanité.  Loin  de  les    en- 
iiruger ,    ce  seroit  y  mettre    obstacle,    si  on  ne  donnoit    pas   le    plus 
bre   cours  aux  donations ,    sans  lesquelles   ces    liens  ne    se  formeroient 
is.  Il  seroit  même  itijiiste  d'assujettir  les  j>arens   donateurs    aux  règles 
i;l  distinguent  d'une  manière   absolue  les  donations  entre-v  fs  des  tesfa- 
nens.  Le  j)ère  qui  marie  ses  enfans   s'occupe  de  leur  postérité;  la   dota- 
ioa   actuelle  doit  donc  être  presque   toujours    subordonnée  à   des  disposi- 
ions    sur  la  succession   future.    Non    seulement    les  contrats  de    mariage 
articipent  de  la  ni'.ture  des   actes   entre-vils    et    des  testamens,     mais  en- 
^fe   on  doit  les    considéter   comme   îles  traités   entre   les    deux   f'auiilles  , 
ïaîfés  pour  lesquels  on  doit    jouir  de  la   plus  grande  lilierté. 

Ces  [irincipes  sont  immuables  ,  et  leurs  ei'tets  ont  dû  être  maintenus 
dans  la   loi  pi'oposéc. 

Ainsi    les   ascendans  ,   les  parens   CûUîitéraux  des    époux  ,    et  même   les 
étrangers  pourront   par    contrat    de    mariage    donner    tout   ou   partie    des 
iens  qu'ils  laisseront  an  jour  de   leur  décès. 

Ces  donateurs  pourront  prévoir  le  cas  où  l'époux  donataire  niourroit 
avant  eux,  et  dans  ce  cas  étemire  leur  disposition  au  profit  des  ent'ans  à 
Haitre  de  leur  mariage.  Dans  le  cas  même  où  les  donateurs  n'auront  pas 
prévu  le  cas  de  leur  survie  ,  il  sera  présumé  de  droit  que  lenr  intei'.tinn 
a  r'té  de  disposer, ncn-sculement  au  profit  de  l'époux  ,  uuiis  encore  en  faveur 
des  enfans  et  descendans  à  naître  tlu  mariage. 

Ces  donations  pourront  comprendre  îi  la  fois  les  biens  ])résens  et  cen':^: 
à  venir.  On  a  seulement  pris  à  cet  égard  une  précaulioii  dont  l'expériencu 
a  fait  connoiire  la  jiécessiîé. 

L'époux  auquel  avoient  r-té  tlonnés  les  biens  présens  et  "i  venir  ,  avoir. i 
1-A  mort  <lu  donateur  le  droit  de  prendre  les  biens  existans  a  l'époque  de 
la  donatinu  ,  en  renonçant  aux  biens  à  venir,  ou  de  recueillir  les  biens  tels 
qu'ils  se  trouvoîpnt  au  temps  du  décès.  Lorsque  le  donataire  préléroit  b.'S 
bieus  qui  existoJ(Mit  dans  le  temps  de  la  donation,  des  procès  sans  notiil>re, 
ft  <|u'uii  long  intervalle  de  temps  rendoit  le  plus  souvent  inextri(  ables  , 
selt.'voient  sur  la  fixation  de  l'éiat  de  la  fortune  à  c  tte  même  é[)oque. 
C'(<i/it  aussi  un  moyen  àe  fraude  envers  des  créanciers  dont  Its  tiue.s 
H.ivoient  pas  une  date  certaine.  La  faveur  des  mai-Iages  ne  doit  rien  avoir 
ti'intyMipaiibic   avec  le  repos  il'-s  laniillcs  et  avec  Ja  Loimc  lui.    il  est 
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Jonc  nécessaire  que  le  donateur  qui  veut  donner  le  choix  des  biens  pré- 
sens ou   de  ceux    à   venir,    annexe   à   l'acte    un   état  des    dettes    et   de 
charges  alors  existantes,   et  que   le  donatjSre  devra  supporter;    sinon  le 
donataire  ne  pc^urra  ,  dans  le  cas  où  il  acceptera  la  donation  ,  réclamer  qur 
les  biens  qui  se  trouveront  à  l'époque  du  décès. 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  pourront  être  faites  sous  des 
conditions  dont  Pfexéculion  dépendra  de  la  volonté  du  donateur.  L'époux 
tlonataire  est  presque  toujours  l'enfant  ou  l'iiéi'itier  du  donateur.  Il  est  donc 
dans  l'ordre  naturel  qu'il  se  soumette  aux  volontés  de  celui  qui  a  autant 
«''influence  sur  son  sort  ;  et  si  c'est  un  étranger  dont  il  éprouve  la  bien- 
faisance, la  condition  qui  hii  est  imposée  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit 
pour  lui  d'un  grand  iutérêt  de  l'accepter. 

Enfin  un  grand  moyen  d'encourager  les  donations  par  contrat  de  mariage , 
étoit  de  déclarer  qu'à  l'exception  de  celles  des  biens  présens  ,  elles  devien» 
droient   caduques,  si  le  donateur  survit  au  donataire  décédé  sans  postérité*  1 1 

Toutes  les  lois  qui  ont  précédé  celle  du  17  nivôse  an  2,  ont  toujours 
distingué  les  donations  que  les  époux  peuvent  se  faire  entre  eux  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  de  celles  qui  auroient  eu  lieu  pendant  le  mariage. 

Le  mariage  est  un  traité  dans  lequel  les  mineurs  assistés  de  leurs 
parons  ,  ou  les  majeurs  ,  doivent  être  libres  de  stipuler  leurs  droits  et  de 
régler  les  avantages  qu'ils  veulent  se  faire.  Les  sentimens  réciproques  soi^É 
alors  dans  toute  leur  énergie  ,  et  l'un  n'a  point  encore  pris  sur  l'autre 
cet  empire  que  donne  l'autorité  maritale  ,  ou  qui  est  le  résultat  de  la  vïb 
commune.  La  faveur  des  manages  exige  que  les  époux  avent ,  au  moment 
où  ils  forment  leurs  liens  ,  la  liberté  de  se  faire  réciproquement ,  ou  l'un 
des  deux  à  l'autre  ,  les  donations  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Il  en  est  autrement  des  donations  que  les  époux  voudroîent  se  faire 
pendant  le  mariage. 

Les  lois  romaines  défendirent  d'abord  les  donations  entre  époux  d'une 
manière  absolue.  On  craignoit  de  les  voir  se  dépouiller  mutuellement  do 
leur  patrimoine  par  les  effets  inconsidérés  de  leur  tendresse  réciproque  , 
de  rendre  le  nviriage  vénal ,  et  de  laisser  l'époux  honnête  exposé  à  ce  que 
l'autre  le  contraignit  a'achetcr  la  paix  par  des  sacrifices  sous  le  titre  de 
donations. 

Cette  défense  absolue  fut  modifiée  sous  le  règne  d'Antonin  ,  qui  crut 
prévenir  tous  les  inconvénicns  en  donnant  aux  époux  la  faculté  de  révo- 
quer les    donations  qu'ils  se    foroient  perdant  le  maringe. 

Cette  doctrine  a  été  suivie  en  France  dans  la  plupart  des  pays  de 
droit  écrit. 

Dans  les  pays  de  coutumes ,  on  a  conservé  l'ancien  principe  de  la  dé- 
fense absolue  de  toute  donation  entre  mari  et  feninic  pendant  le  maria- 
ge ,  à  moins  que  la  donation  ne  fût  uiutuelle  au  profit  du  survivant  :  et 
encore  cette  espèce  de  donation  étoit-elle  ,  quant  aux  espèces  et  à  la 
quantité  ,i!e  biens  qu'elle  pouvoit  comprendre ,  jJus  ou  moins  limitée. 

Cos  bornes  ont  été,  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  plus  resserrées  dajis 
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cas  où    à  l'époque  de  la    dissolution  du  itiariage    il    exîstoit  iJes  «n- 
ns  ,  que  dans  Iff   cas    où  il    n'r  en  avoit  point. 

En  modifiant  ainsi   la  défense   absolue  ,  il  résultoit  quo  la  condition  de 

ciprocité  ou  de  survie  écartoit  toute  intention  odieuse  de  l'un  des  époux 

e   sV'nrirhir    aux    dépens   de  l'autre  ,    tt    que  les  bornes   tlans  lesquelles 

is  donations  étoient  resserrées  ,  conservoieut  les  biens  de  chaque  t'auiille. 

On  a  pris   dans  ces  deux  systèmes  ce   qui  est  le   plus  convenable  à  la 

ignité  (les  mariages  ,  à  l'intérêt  réciproque  des  époux,  à  celui    des  enf'ans. 

Jl  sera  permis  à  l'époux  de   donner  à  l'autre  époux  ,    soit  parle  contrat 

o  mariage ,  soit  pendant  le  mariage ,   dans  le  cas  où  il  ne  laisseroit  point 

e   postérité  ,   tout  ce  qu'il  pourroit   donner  à  un  étranger ,   et  en  outre 

usuliuit  de  la   totalité  de  la  portion  dont  la  loi  défen4  de   disposer  au 

éjuilice  des    héritiers    directs. 

S'il  laisse  des  enfans  ,  ces  donations  ne  pourront  comprendre  que  le, 
;iart  de  tous  les  biens  en  propriété  et  l'autre  quart  en  usuiruit ,  ou  la 
oitié   de  tous    les  biens   en  usufruit  seulement. 

Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage  ,  quoique  quali- 
tés entre-vifs  ,  seront  toujours  révocables  ,  et  la  femme  n'aura  pas  be- 
>in  ,-pour  exercer  ce  droit,  de  l'autorisation  de  son  mari ,  ni  de  la  justice. 
Cette  loi  donnant  la  faculté  de  disposer,  même  au  profit  d'un  étranger , 
?  tous  les  biens  qui  ne  sont  pas  réservés  aux  héritiers  en  ligne  directe  , 
n'eût  pas  été  conséquent  qu'un  époux  fût  privé  de  la  même  liberté 
s-ù-vis  de  l'autre  époux  pendant  le  mariage.  Tel  est  même  l'effet  de 
union  intime  des  époux  ,  que  ,  sans  rompre  les  l'eus  du  sang  ,  leur  in 
nétude  et  leur  affection  se  portent  plutôt  sur  celui  des  deux  qui  sur- 
vra  ,  que  sur  les  parens  qui  doivent  lui  succéder.  On  a  donc  encore 
livi  le  cours  des  ad'ections,  en  décidant  que  les  époux  ne  laissant 
jint  d'enfans  pourroient  se  donner  l'usufruit  de  la  totalité' de  la  poitioa 
-■  biens  disponible. 

Si  l'époux  laisse  des  enfans  ,  son  affection  se  partage  enire  eux  et  son 
loux,  et  Icrs  même  qu'il  se  troit  le  plus  assuré  que  l'autre  époux  sur- 
vant  fereit  de  la  totalité  de  sa  iortime  l'emploi  le  plus  utile  aux  enfans  : 
s  devoirs  de  |Mternité  sont  personnels ,  et  l'époux  donateur  y  manqueroit 
il  les  conliùit  à  un  autre  j  il  ne  pourra  donc  être  autorisé  à  laisser  à  l'autre 
îoux  qu'uue  partie  de  sa  fortune  ,  et  cette  quotité  est  fixée  à  un  quart 
î  tous  les  biens  en  propriété  ,  et  on  autre  quart  en  usufruit ,  ou  la  moitié 
^  la  totalité   en  usuiruit. 

Après  avoir  borné  ainsi  la  faculté  de  disposer  ,  il  ne  restoit  plus  qu'à 
revenir  les  iuconvéniens  qui  peuvent  rcsu||er  des  donations  laites  entre 
.)oux  pendant  le  mariage.  ^* 

La  mesure  adoptée  dans  la  législation  romaine  a  paru  préférable.  On 
3  pourra  plus  douter  que  les  donations  ne  soient  l'effet  li'un  consente- 
lent  libre,  et  qu'il  ne  faut  les  attribuer  ni  à  la  subornation  ,  ni  à  une 
faction  momentai^e  ou  inconsidérée,  quand  l'époux,  libre  de  les  révoquer, 
aura  persisté  jusqu'à  sa  mort;  quand  la  femme  n'aura  besoin ,  pour  cette 
.voculion  ,  d'aucune  autorisation-,   quand,  pour  rendre   cette  révocatioa 
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jO.tis  libre  encore,  cr  pour  qu'on  ne  puisse  arguineater  <le 'l'indÏTisibilit* 
ties  dispositions  d'un  même  acte  ,  il  est  réglé  que  les  époiiK  ne  pourront 
jiendant  le  mariage  se  faire,  par  un  seul  et  même  acte  ,  aucune  tlor.atio» 
umluelle  et  réciproque. 

Au  surplus,  on  a  maintenu  cette  sage  disposition  , que  l'on  doit  encor* 
moins*  attribuer  à  la  défaveur  des  seconds  mariages  ,  qu'à  l'obligation  ou 
sont  les  pères  ou  mères  qui  ont  des  entans  ,  île  ne  pas  manquer  à  leur 
égard  ,  lorsqu'ils  forment  de  nouveaux  liens  ,  aux  devoirs  de  la  paternité.  71 
a  été  réglé  que,  tlaus  ce  cas,  les  donations  au  profit  du  nouvel  époux  ne 
pourront  excéder  une  part  d'enlant  légitime  le  moins  prenant,  et  que,  <lan» 
aucun  cas ,  ces  donations  ne  pourront  excéder  le  quart  des  biens  ;  il  n'a 
pas  été  jngé  nécessaire  de  porter  plus   loin  ces  précautions. 

Tels  sont ,  citoyens  Législateurs  ,  les  motifs  de  ce  titre  important  du  Code 
civil.  Vous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a  toujours  cherché  à  y  maintenir 
Vette  liberté  si. chère  ,  sur-tout  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété  ,  que 
.'ii  une  partie  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ,  c'est  en  faveur  de  parens 
unis  par  des  liens  si  intimes  et  dans  des  proportions  telles  ,  qu'il  est  im- 
possible de  présumer  que  la  volonté  des  chefs  de  famille  en  soit  contra- 
riée ;  qu'ils  seront  ti'ailleurs  les  arbities  suprêmes  du  sort  de  leurs  hé- 
ritiers; que  leur  puissance  sera  respectée,  et  leur  atfection  recherchée; 
qu'ils  jouiront  de  la  plus  douce  consolation,  en  distribuant  à  leurs  eulat«> 
de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable  au  bonheur  de  chacu'n 
<l'eux,  c!es  biens  qui  sont  le  plus  souvent  le  produit  de  leurs  travaux  ;  qu'il» 
l*ourront  même  étendre  cette  autorité  bienlaisante  et  conservatrice  jusqu'à 
nne  génération  future  ,  en  transmettant  à  leurs  petits  -  enfans  ou  à  de» 
«'nfans  de  frères  Ou  de  sœurs  ,  une  partie  suffisante  de  biens  ,  et  les  pré- 
.^eiver  ainsi  de  la  ruine  à  laquelle  les  exposeroit  la  conduite  ou  le  f!,enïB 
de  profession  des  pères  et  mères.  Vous  avez  vu  avec  quel  soin  on  a  con» 
serve  la  faveur  due  aux  contrats  de  mariage,  et  qtie  la  liberté  des  époux 
de  disposer  entre  eux  sera  plus  entière,  qu'ils  seront  sur  ce  point  plus 
încîépendans  l'un  de  l'autre  ;  ce  qui  doit  contribuer  à  maintenir  entre  eux 
l'harnujnie  et  les  ésards. 

Enfin  ,  vous  avez  vu  que  par-tout  on  a  cherché  à  rendre  les  forme» 
simples  et  sùre<;  ,  et  à  faire  cesser  cette  foule  de  controverses  qui  rui- 
noient  les  familles ,  et  iaissoient  ])resque  toujours  les  testateurs  dans  ime 
inoerîiiude  alUigeante  sur  l'exécution  de  leur  volonté. 

C'est  le  dernier  titre  qui  soit  pr^t  avons  être  présenté  dans  cette  «^es- 
çion.  Tuisçe  l'opiniou  publique  sanctionner  ces  premiers  efforts  du  Gou- 
veriuMueiit  pour  prociuer  à  l^y-ance  un  code  propre  à  régénérer  les  mœurs, 
;'»  fixer  les  propriétés,  à  r^|Hir  l'ordre,  à  faire  le  bonheur  de  chaque 
lanjlllc  .  et  dans  chaque  famille  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  la  composent  I 

Ces  motifs  ont  âi  cxfcsts  par  le  Conseiller-d'Etat^ioOT-V'BÀ.&.uz'iiZV. 
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TROISIEME     LOI. 

Du  17  Pluviô^^e  aa  XIL 

TITRE     IL 

IJes    contrats  ou    des  obligations  convention* 
ne  lie  s  en  général. 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Art.  i".  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
plusieiu-s  personnes  s'obligent  envers  une  ou  p'usieurs  autres*» 
à  dunner  ,  h  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

2.  Lecontrat  est  J^^v2a//6i^/n.7/rziy'//tî  ou  bilatardl ,  loi^Sque  le» 
contractans  s'obligent  réciproquemenlles  uns  envers  les  iu:res. 

3.  Il  ç%\.  unilacéral ,  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
(jb'igéss  envers  une  oj  plusieurs  autres ,  sans  que,  de  la  part 
<ie  ceâ  dernières /il  y  ait  d'engagement. 

4.  Il  est  commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à 
donnerou  à  fciire  une  chose  qui  est  regardée  comme  i'equ. va- 
lent de  ce  qu'on  lui  donne,   ou  de  ce  qu'on  fait  pour -lie. 


Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chiuice  de  gain  on  de 
|-)erte  pour  chicune  des  parties,  d'après  un  cvèneuiôul  incer- 
tain ,  le  contrat  est  aléatoire. 

5.  Le  contrat  de  bie.-ifuisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

6.  Le  Contrat  h  titre  oncreiix  est  celui  qui  assujettit  chacune 
des  ])art.e3  à  donner  ou  a  faire  quelque  chose. 

7.  Les  contrats  ,  soit  qu'ils  aient  une  déaoajûjation  propre', 
Code  civil,  Liv,  lil,  Tit,  II,  X 


r.  .        C  0  D  E     C  I  V  î  L.     Z/V.  m  ,.  Tilrr  JI. 

*oi!:  qirilsireu  aient  pas  ,  sont  somnis  à  des  règles  générale» 
qai  oont  l'oûjet  rlu  présent  liire. 

Les  règles  particulières  à  corlains  contrais  sont  ci-après  éta- 
blies sons  les  titres  felaiils  à  chacun 'd'eux  ;ei  les  règles  par- 
ticulières aux  tran;^acîions  comxiierciales  sont  établies  dans  le 
-Code  du  conimerce. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  com' entions, 

8.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'uae 
conventfcn  : 

Le   consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  , 

Sa  capacile  de  conlracler  ,  .. 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement , 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Section    T*. 

TDn  Consente?nent, 

Ç.  Tl  \\y  a  point  de  consentement  valable',  si  le  consentement 
n"a  été  donne  que  par  erreur ,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence ,.ou.  surpris  par  dol. 

10.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  delà  convention  , 
tjue  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  ciioèe  qui 
eii  eit  l'objel. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nul'ité  lorsqu'elle  ne  tombe 
que  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  conu-actei-, 
à  moins  que  la  considération  de  celte  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  convention. 

11.  La  violence  exercée  contre  celui  quia  contracté  l'oMi- 
gatioii ,  Qstuné  cause  de  nullité ,  encore  qu'elle  ait  ete  exercée 
par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a 
élé  faite. 

12.  Il  y  a  violence ,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impi-e?- 
eion  sur  une  personne  raisonnable  ,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer 
ia  crain te  d'expo£er  sa  personne  ou  sa  loriune  a  un  mal  consi- 
dërabîe  et  présent. 

On  a  ('^^ard  ,  en  cette  matière ,  à  l'âge ,  au  sexe  el  à  la  con- 
dition des  personnes. 

r3.  La  viol^^nre  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
seulempnt  lorsqu'elle  a  élé  exercée  sur  la  pvnrtic  coulraclanle', 
mais  encore  lorsc[u'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  son  épouse, 
sur  sesdescendansouscs  asceudans.  ' 
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T4.  La  seule  crauUe  révéreulielle  eu  ver-,  le  père ,  la  mcve , 
en  autre  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exerceC;, 
ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 

i5.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  do 
violence,  si  depuis  que  la  violence  .1  cessé,  ce  contrat  a 
été  approuvé  ,  soit  expressément,  soit  ♦acitement,  soit  eu 
laissant  passer  le  tems  de  laresiituiion  fixe  par  la  loi. 

;6.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorr,- 
que  les  manœuvres  pratiquées  par  l'unies  parties  sont  telles, 
qu'il  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  l'auire  partie  n'au- 
rait pa".  contracte. 

Il  ne  se  présume  pas ,  et  doit  èlve  prouvé- 

17.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  on  dol , 
r.'est  point  nulle  de  plein  droit;  elle  donne  seulement  lien, 
à  une  action  en  nullité  ou  en  resci<«ion,  danr.  les  cas  et  ^« 
la  manière  expliqués  à  la  section  Vit  du  chapiïre  IV  du  pré- 
sent titre. 

18.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  cerfain.'î 
contrats  on  à  l'égard  de  certaines  personnes,  amsi  qu'il  sera 
expliqué  en  la  même  section. 

19.  On  ne  peut ,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même. 

20.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  iier;î, 
en  promettant  le  fait  de  celui-ci  ,  sauf  l'indemnité  conti-^ 
celui  qui  s'est  porte  fort ,  ou  qui  a  promis  de  iaire  l'atifier ,  si 
le  tiers  refuse  de  tenir  rengagement. 

21.  On  peut  pareillement  stipuler  an  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  im  antre» 
Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profite--. 

2i2.0n  est  censé  avoir  stipule  pour  soi  et  pour  ses  licritiers 
on  a3'ans-cause,  à  moins  (.rue  le  contraire  ne  soit  expruiié  ,  ou 
ne  résulte  de  la  nature  de  la  conv^enlion. 

Section     IL 

JJe  la   Capacité  des   Piftles   contractantes. 

m 
23.  Toute  personne  peut  contracter  ,  si  elle  n'est  pas  décl:!" 
rée  incapable  par  la  loi. 

Î4.  Les  incapables  de  contracter   sont  t 
Les  mineurs, 
lies  interdits  , 

Les  femmes  mar!<ic5,  clans  les  cas  cxpvim.'s  p?!r  la  loi , 
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È!  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  iuterdit  certaini 
contra!^. 

iS.  Le  mineur  ,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ,  ne  peuvent 
«na'.|uér  ,  pjur  cause  d'incapacaé,  leurs  engageraens  ,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la    lo;. 

Les  personnes  (fepables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 

J'incapaci  é  du  mineur,  de  l'iaterdtl  ou  de  la  femme  mariée, 

«vec  qui  elles  ont  contracté. 

# 
Section    II  T. 

De  t objet  et  de  la.  matière  des   Contrais. 

^^6.  Tout  contrat  a  pour  objet  un?  cho?e  qu'une  partie  s'oblige 
de  donner,  ou  qu'une  partie  s'obiig<?  de  Taire  ou  de  ne  pas  fdiré. 

27.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  , 
j  aut  èîro  ,  comme  la  rlose  même,  l'objet  du  contrat, 

2^?.  il  n'y  a  qne  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conventions. 

29.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au 
moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

Sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  dé- 
terminée. 

00.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  no  1 
ou  v'erle ,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succes- 
e:on,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit. 

Sectiot^     W  ' 

De   la  Cause. 

r"3r.  L'obligation  sans  cause, ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
-^ur  une  cause  illicite,  ne  pe  it  avoir  ancun  eftet. 

'à-A.  La  coavecition  n'est  pas  moins  valable  ,  quoique  U 
cauiC  n'en  soil  pas  exprimée. 

33.  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  che  est  contraire  au?»-  bonnes  mœurs  ou  à  l'oidr» 
ILtbIic. 

CHAPITllEII. 

De  ï effet  des  obligations. 

Disposition  générales. 

G4  .Les  conventions  légalement  formées  tieanenl  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  lej  ont  faites. 
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Elle?  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel ,  ou  par  les  causes  que  la  loi   autorise. 
EJIes  doivent  èlre  exécutées  de  bonne-foi. 

35.  -Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé  ,  mais  encore  à  loutes  les  suites  que  l'equilé,  i'usags 
ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Section     ^^ 

De  t  Obligaiio/i  de  donner, 

36.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  li%^rer  la  choss 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages  et 
intérêts  envers  le  créan(;ier. 

37.  Li'oblij^ation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  , 
soit  que  la  conveution  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une 
des  parties  ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  u'ilité  commune  , 
soumet  celai  qui  en  est  charge,  à  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Celte  obUgatiou  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à 
certains  contrats  ,  dont  les  effets ,  à  cet  égard,  sont  expliqués 
sous  les  titres  qui  lej   concernent. 

38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  "parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  'chose  à  ses 
risques,  dès  l'instant  ou  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la 
tradition  n'en  ait  point  ete  faite,  à  uioms  que  le  débiteur  ne 
soit  en  demeure  de  la  livrer,  auquel  cas  la  chose  reste  aux 
risques  de  ce  dernier. 

09.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acle  équivalent ,  soit  par  l'effet  de 
la  convention,  lorsqu'elle  porle  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  leriiie,  le  débiteur  sera  en 
demeure. 

40.  Les  efïets  de  l'obligation  de  donner  ou  livrer  un  im- 
meuble ,  sont  réglés  aux  titres  du  contrat  de  vente  et  des 
prUileges  et  hypotJièifues. 

41.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  livrer  à  deux 
personnes  successivement  est  purement  mobiliaire  ,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préferée, 
ci  eu  demeure  propriétaire ,  encore  que  son  titre  soit  pos- 
térieur en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soil  de 
bonne-foi. 
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S  E  c  a  I  o  N     I  I. 

De  r  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

42.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  11e  pas  faire ,  se  résout 
en  dommages  et  inlcièts ,  en  cas  d'iuexéculiou  de  la  ptict  du 
débiteur. 

^3.  Néanmoins  le  c.-éanciera  le  droit  de  demander  que 
ce  qui  auroit  ele  ûiit  par  contravention  à  l'engagement ,  soit 
détruit  »  et  il  peut  se  ("aire  autoriser  à  le  détruire  aux  depeua  du 
d^bilc'ur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  alitu. 

44.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécufion  ,  être 
raitorise  à  faire  exécuter  lui-aiéme  Tobligation  aux  dépens 
du  débiteur. 

45.  Si  l'obligalion  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre- 
vient doit  les  dûiiiuiages  et  inierels  par  le  seul  fait  de  la  con- 
traventioiis 

Section     III. 

ID-es  dommages  eu  iriterâts  resiihant  de  l' inexécution  de 
VObligaUon. 

46.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque 
îe  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation ,  excepiu 
uéunmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 
donner  ou  de  f^ùre,  ne  pouvait  être  donnée  ou  fa.le  que 
dans  ira  certain  teins  qu'il  a  laisse  passer. 

47.  Le  débiteur  est  condamné, s'il  y  a  lieu,  au  paiement 
de  dommages  et  intérêts  ,  soit  à  raison  de  rinexéculion  de 
l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  Texécutiou,  touteà- 
îes  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  êire  imputée  , eucoi'e  qu'il 
n'y  air  aucune  niciuvaise  foi  de  sa  pari. 

48.  I!  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts ,  lorsque  , 
par  su  je  d'inie  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  ete  empêche  de  ilunner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  oblige  , 
ou  a  fait  ce  qui  iuietail  inlerdil. 

49.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont  en 
j^éneral  delà  perte  qu'il  a  faite  ei  du  gain  dont  il  a  été  privé  ^ 
sauf  les  exceptions  et  modiiicalions  ci-aj^rès. 

50.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  \d\x  qu'on  a  pu  pré^'oir  ftrs  du  contrat  , 
lorsque  ce  u'càl  point  pcu  SOU  dul  que  l'obligation  li'eal  noiat- 
«execulee^ 
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5r.  Dans  le  cas  mêiue  ou  i'iac-xécuUoixde  la  couvention 
résulte  du  dol  du  dcbileur  ,  les  dommages  et  intérêts  ne 
doivent  comprendre  ,  à  l'c^aid  de  la  (Derle  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  prive  ,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiaie  et^Iirecîe  de  l'inexecudon  de  la  convention. 

52.  Loi'sque  la  eonveniion  porie  que  celui  C|ui  manquera  ua 
l'exécuter  pa3'era  une  certaine  somme, à  titre  de  domuiages- 
int^n'éts ,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus 
forte  ni  moindre. 

53.  Dans  les  obligations  qui  se  borr.ent  eu  paiement  d'une, 
certaine  sorarriej  les  dommages  et  interdis  res^dtant  du  retard 
dans  l'exécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condaa^- 
nation  aux  iulércls  fixes  par  la  loi,  saut" les  règles  particu- 
lières au  ccmxnerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créanci.a' 
soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perle. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  exceoté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  l'cUt' couru-  de  plein  droit. 

54.  Les  intei'êts  échus  clés  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts, ou  par  une  demande  judici.iire  ,  ou  par  une  con- 
vention spéciale  ,  pourvu  que ,  soit  dans  la  demande  ,  soit 
5ans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moms  pour 
une  année  entière. 

55.  Néanmoins ,  les  l'cvenus  échus  ,  tels  que  fermages  , 
loyers ,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  pro- 
duisent intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits  ,  et 
aux  intérêts  payes  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du 
débiteur. 

Section    IV. 

De  t InterpreLation  des  Conventions. 

56.  On  doit ,  dans  les  conventions  ,  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  iuleaiion  des  parties  contractantes ,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.. 

57.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dims  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pour- 
rait produire  aucun. 

58.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens ,  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  niiitière  du  contrat, 

59.  Ce  qui  est  ambigu  s'inlerprèie  par  ce  cr ui  est  d'usage 
diias  le  pays  où  le  contrat  est  pasoc. 
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60.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y 
sont  d'usage,  quoiqu'elles  nV  soient  pas  exprimées. 

61.  Toutes  les  clauses  des  conveniions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres  ,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  resuite 
de  l'acie  entier. 

62.  Dans  le  doute  ,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipule  ,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contra  té 
l'obligation. 

63.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  les- 
çuels  une  convention  est  conçue  ,  eile  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  paroît  que  les  parties  se  sont  proposé 
de  contracter. 

64.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  im  cas  pour 
l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par-là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit 
aux  cas  non  exprimés. 

Section        V. 

De  T  effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers'. 

^5,  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers  ,  etelles  ne  lui  pro- 
fitent que  dans  le  cas   prévu  par  l'article  21  du  présent  titre. 

66.  Néanmoins lescreanciers peuvent  exercer  tous  lesdroits 
et  actions  de  leurs  débiteurs ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attaches  à  la  personne. 

67.  Us  peuvent  aussi ,  en  leur  nom  personnel,  atlaqr.er  les 
actes  faits  par  leur  débiteur ,  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quanta  leurs  droits  énoncés  aux 
titres  des  successions  et  des  contrats  de  mariage ,  se  con- 
former aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 

CHAPITREIIL 

Des  diverses  espèces  dOhU^atioits». 
Section    I""", 
Des    Obligations  conditionnelles^ 
%.  Ie^ 
De  la  condition  en  général ,  et  de  ses  diverses  espèces^ 
48.  L'obligation  est  cohditionuelle  lorsqu'oxi  la  faii  dépendra 


Des  OhUgntîons  conventionnelles.  '<^ 

d'un^vènement, futur  et  incerain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à 
ce  que  l'événement  arrive  ,  soit  en  la  résiliant ,  selon  qua 
révènemênt  arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

69.  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard  , 
et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

70.  La  QQX\.d^\\\.Q\\potesi:ative  est  celle  qui  fait  dépendre  l'ext- 
cution  de  la  convention  ,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver 
ou  d'empêcher. 

71.  La  condition  mixte  e?,\.  celle  qui  dépend  tout-à-la-fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes  et  de  la  volonté 
Q*un  tiers. 

72.  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  confrairs 
aux  bonnes  mœurs  ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle ,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

73.  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ,  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  sous  laquelle  elle  a  été  contractée. 

74.  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée 
sous  une  conditiou  poîestalive  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

75.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

76.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  conditiou 
qu'un  événement  arrivera  dans  un  tems  hxe ,  cette  condition 
est  censée  défaillie  ,  lorsque  !e  tems  est  expiré  sans  que  l'évé- 
nement soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  tems  fixe,  la  con- 
dition peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  ceusée 
défailiie  que  lorsqu'd  est  devenu  certa;n  que  révènemeut 
n'arrivera  pas. 

77.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  conditioa 
qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  tems  fixe,  cette  con- 
dition est  accomplie  ,  lorsque  ce  tenas  est  expiré  sans  que 
révènemênt  soit  arrivé. Elle  l'est  également ,  si  avant  le  terme 
il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et  s'il  n'y  a 
pas  de  tems  déterminé  ,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est 
certain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

78.  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le 
débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  eu  a  empêché 
l'accomplissement. 

79.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l'engagement  a  été  contracté  ;  si  le  créancier  est  moit 
avant  l'accomplissement  de  la  condition ,  ses  droits  passent 
à  son  héritier. 

80.  Le  créancier  peut ,  avant  que  la  condition  soit  accom» 
plie ,  exercer  tous  les  acte»  couservaloires  de  sou  droit. 
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%.  II.  : 

De  la  condition  suspensive. 

Bi,  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive, 
est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  fuiur  et  incertain, 
ou  d'un  événement  actuellement  arrive  ,  mais  encore  inconnu 
des  parties. 

Dans  le  premier  cas ,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'événement. 

Dans  le  second  cas ,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle 
a  été  contractée. 

82.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condifioa 
Suspensive,  !a  chose  qui  fait  la  maiiére  de  la  convention, 
demeure  aux  risques  du  débiteur,  qui  ne  s'est  oblige  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condition. 

Sl  la  cjiose  est  entièrement  periesaus  la  faute  du  débiteur  , 
l'obligation  est  éteinte. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur  ,  le 
créancier  a  le  choix  ,  ou  de  résoudre  l'obligation  ,  ou  d'exi- 
ger la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  sans  diminution 
de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur  ,  Is 
créancier  a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages 
et  iutéréts. 

§.     I  I  L 

De  hi  condiùoji  icsoliitoire. 


83.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac^ 
complit ,  opère  la  revocation  de  l'obligation  ,  et  qui  remet 
les  choses  au  inême  état  que  si  l'obligation  n'avait  pu^ 
existé. 

.  iilie  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige 
seulement  le  créancier  a  restituer  ce  qu'il  a  reçu ,  dans 
le  cas  ou  l'événement  prévu  par  la   condition  arrive. 

84.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-aiitendue 
dans  les  contrats  synallagmaliques,  pour  le  cas  op  l'une  de» 
^eux    parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit, 
J.a  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exé- 
cuté, a  le  choix,  ou  de   forcor  l'autre  ù  i'cxecutiou   de  1^ 
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con'.'entIon  lorsqu'elle   est  posàiLle  ,   ou  d'en    demander  la 
icsolutiou  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  é!ve  demandée  en  justice,  et  il  peut  être 

accorda  ;iu  dcifeadcLii-  un  délai  selon  les  circous lances. 

Section    II. 
Des    Ohligaiio/is  à  terme. 

85.  Le  tei'me  diffère  de  la  condition  ,  en  ce  qu'il  ne  sus- 
pend point  À'eu<;cio;omenl,dont  il  retarde  seulement  l'exécution, 
^(^.  Ce  qui  n'eit  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l'echéauc^du  terme,  mais  ce  qui  a  éîepaye  d'avanc-e  ne  peut 
être  répété. 

^7.  Le  Jerroe  est  toujours  présumé  s'.ipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  siipulaliou,  ou  deà 
circoBsfances ,  qu'il  a  eie  aussi  convenu  eu  ia.veur  du 
créancier. 

88.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 
terme  ,  lorsqu*îl  .a  fliit  frillite,  eu  lorsque,  par  son  fait ,  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avoit  données  par  le  contrat  à  soa 
créancier. 

Section     III. 

Des  ■Gbligiiùons  alternatives^ 

89.  Le  débifenr  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l'une  des  dei;x  choses  qui  étaient  comprises 
dans  l'obligation. 

9°-  l'C  choix  appartient  au  débiteur  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment ciccordé  au  créancier. 

91.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
éhoses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  à  reces'oir  une 
partie  de  j'une  et   une  partie  de  l'autre. 

f.2.L'obliga:ione3t  pure  et  simple ,  quoique  contractée  d'une 
ftiamere  aîtemative,  si  l'une  des  deux  clioses  promises  ne 
pouvait  être  le  sujet  de  l'obli^atiou. 

93.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une 
ws  choses  promises  pér.t,  et  ne  peut  plus  être  livrée  même 
par  la  iaute  du  débiteur.  Le  prix  de  celte  chose  ne  peut  pas 
être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries ,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute 
a  1  e.ij,ard  de  l'une  d'elles  ,  il  doit  pa jer  le  prii  de  celle  quia 
Ji*;a  ia  derui-ère,  '  .... 
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9^.  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  prdcéient, 
le  jchoix  avait  été  déféré ,  par  la  convention  ,  au  créancier  : 

Ou  Tune  des  choses  seulement  est  périe  ,  et  alors ,  sî 
c'est  sans  la  faute  du  debiieur,  le  créancier  doit  avoir  celle 
qui  reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute  ,  le  créancier  peut 
iieinander  la  chose  qui  reste ,  ou  le  prix  de  celle  qui  est 
périe  : 

Ou  les  deux  choses  sont  péries,  et  alors,  si  le  débiteur 
est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  niénie  à  l'égard  de  l'une 
d'ailes  seulement,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  ,  à  son  choix. 

95.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  fante  du  débi- 
teur, et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte, 
conformément  à  l'art.  201   du  présent  titre. 

96.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a 
plus  de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alterna- 
tive. 

Section    IV. 

Des  Obligations  solidaires.   * 

§.    I." 

De  la  solidarité    entre  les  créanciers. 

97.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers , 
lorsque  le  titre  donne  expressément  à  chacun  deux  le  di  oit 
rie  demander  le  paiement  du  total  de  la  créance,  et  que  le 
paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le 
bcnéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers. 

98.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  créanciers  solidaires  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  ,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la«part  de  ce 
créancier. 

99.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
1  un  des  créanciers  solidaires ,  profite  aux  autre»  créanciers. 

$.    I  L 

De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 
xoo.  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs ,  lorsqu  ib  soni 
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obliges  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse 
être  conlraiul  pour  la  toialifé,  et  c|ue  !e  paicmeul  fait  pai*- 
un  seul  libère  les  autres  envers  Is  créancier. 

loi.  L'obligation  peut  être  solidaire ,  quoique  l'un  des 
débiteurs  soit  obligé  differeminent  de  l'autre  au  paiement  de 
la  même  chose;  par  exemple,  si  l'un  n'est  oblige  que  con- 
diiionnellemenl ,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur 
et  simple,  ousii'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  acorde  à 
l'autre. 

102.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a 
heu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

io3.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  debiieurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

104.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
autres. 

jo5.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la 
demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  lea 
autres  co-debiteuts  ne  sont  point  décharges  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des 
dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  in- 
térêts, tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri   que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure. 

106.  Les  poursuites  faites  contre  l'im  des  débiteurs  soU-* 
daires,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de   tous. 

107.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous. 

iOv'5.  Le  co-debiteur  solidaire  poursuiviparle  créancier, 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  delà  nature 
de  l'obligation,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  co-debiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  bs  exceptions  qui  sont  purement  per- 
sonnelles a  quelques-uns  des  autres  co-debiteurs. 

109.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  imique  du 
cré-uîcier,  0:1  lorsque  le  créancier  devient  l'unique  héritier 
de  l'un  dps  débiteurs ,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire 
que  pour  la  jart  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier. 

iio.  Le  créancier  qui  consent  à  U  division  de  la  dette  à  l'é» 
gard  de  l'un  des  co-débiteurs ,  conserve  so»  actioA  aoUdaire 
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contre  les  aviircs  ,  mais  so\îs  la  déducîion  de  la  parî  uu  déuileuf 
qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

HT.  Le  créancier  qui  reçoit  divlsément  la  pari  de  l'un  de<î 
débiteurs.,  sans  réserver  dans  ki  quittance  la  solidarité  ou  ses 
droits  en  général ,  ne  renonce  à  la  solidarité  c^^u'à  l'égard  de  cô 
débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débi- 
teur ,  lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  £i  la  portion  dont 
il  est  tenu ,  si  la  quittance  ne  porlf  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

[l  en  est  de  même  de  la  simple  de uian de  formée  contre  l'un 
des  co-débiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à 
ïa  demande  ,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation. 

T12.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserva 
la  portion  de  l'un  des  co-debiteurs  sans  arrérajes  ou  inté- 
rêts de  la  dette  ,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages 
ou  inlérêfs  échus  ,  et  non  pour  ceux  à  écheoir  ni  pour  le 
capital ,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué 
pendant  div  ans  consécutifs. 

Ii3.  L'obligation  contractée  solidniremcnl  envers  le  créon- 
cier  se  divise,  de  plein  droit, entre  les  débiieur?,  qui  n'en  sont 
tenus  entr'eux  que  chacnn  pour,sa  part  et  portion. 

114.  Le  co-débileur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a  payée  en 
entier  ,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et 
portions  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable, la  perte  qu'occasionne 
son  insolvabilité  se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les 
autres  co-debiteurs  soK'ables  et  celui  qui  a  fait  l^  paiement. 

Ti5.  Dans  le  casoii  le  créancier  a  renoncé  h  l'aclion  soli- 
daire envers  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
débiteurs  deviennent  it)solvab!es  ,  la  portion  des  insolvables 
sera  con'ributoirement  répartie  entre  tous  les  débiteurs  , 
même  entre  ceux  précédemment  déchargés  par  le  créancier 
de  la  solidarilé. 

T16.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  co'atracîée  sol'- 
dairement  ne  concernait  que  fun  des  co-obligés  sol.daires  , 
celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  co- 
débiteurs ,  qui  ne  seraient  considérés,  par  rapporta  lui,  que 
comme  ses  cautions. 

Section     V, 
Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

117.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle 
A  pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison  ,  ou  ua  fait 
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CTni  clans  l'exécution  ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division, 
soxt  niatéi'ieili-s  sott  inlellectuere. 

ir8.  L'ob'igation  est  encore  indivisible  ,  quoique  la  chose 
ou  le  tait  qui  en  est  l'objet  soit  divisibie  par  sa  nature,  si 
le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne 
la  re)idpas  suscepùble  d'exéculion  partielle. 

119.  Lasobdariie  slipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le 
«aradère  d'indivisibilité. 

§.     I". 

Des  effets  Se  t  Obligation  divisible, 

Tao.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était 
indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'app'  cation  qu'à  l'égard  de 
leurs  héritiers ,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui 
ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  i!s  en  sont 
jaisîs,  ou  dont  ils  en  sont  tenu*  comme  représentant  le  créan- 
cier ou  le  débiteur.  ' 

121.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit 
€X(o;^tion  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

1".  Dans  le  cas  oii  ia  dette  est  hypothécaire; 

2".  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 

3".  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  an  choii 
du  créancier  dont  l'une  est"  indivisible  ; 

4",  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre, 
de  l'exécution  de  l'obligation  ; 

5".  Lorsqu'il  résulte  ,  soit  de  la  nature  de  l'engagement ,  soFt 
de  la  chose  c£ui  en  fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  pro- 
posée dans  le  contrat ,  que  l'intention  des  contractans  a  été 
que  la  '*ette  ne  pût  s'acquitter  partiel !emen+. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  cjui  possède  la  chose 
due  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  ?ur  le  londs  hypothéqué, 
sauf  le  recours  contre  ses  co-hériliers.  Dans  le  quatrième  cas-, 
l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas , 
chaque  héritier  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  ses  co-héritiers. 

§.     IL 

Des  effets  de  V  Obligation  indivisible. 

122.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obli^ 
i^ation  n'ait  pas  été  contractée  solidaireraen:. 
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laS.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  <î^i 
a  contracté  une  pareille  obligation. 

124.  Chaqoe  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
l'exécuiion  de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette ,  il 
ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  heu  de  la  chose.  Si  l'un  des 
héritiers  a  seul  remis  la  dette  ,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose , 
son  co-lîérilier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible,  qu'eu 
tenant  compte  de  la  portion  du  co-héritier  qui  a  fait  la  remise 
ou  qui  a  reçu  le  prix. 

1^5.  L'héritier  du  débiteur  assigné  pour  la  tolalité  de  l'obli- 
galion,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause ststo- 
heritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  aquittée  que  par  l'héritier  assigné  ,  qui  peut  alors  être 
condamne  seul ,  sauf  sou  recours  en  indemnité  coutre  ses  co- 
héritiers. 

Section    VI* 
Des  Obligations  at'ec  clauses  pénales, 

126.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne  , 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quel- 
que chose  en  cas  d'inexécution. 

127.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
la  clause  pénale.  ^^ 

La  nudité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation 
principale. 

128.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
l'exécuiion  de  l'obligation  principale. 

129.  La  clause  pénale  Cit  la  compensation  des  dommages 
et  iuiéréts  ,que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'o- 
bligation principale. 

Il  ne  peut  demander  en  même  lems  le  principal  et  la  pei- 
ne, à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  peur  le  simple  retard. 

i3o.  Soit  que  i'ob!igalioupriu\itive  contienne  ,  soit  qu'elle 
jiecontienue  pa;^  un  terme  dans  lec|uelelle  doive  être  accom- 
plie, la  peiné  n'est  e/icourne  que  lorsque  celui  qui  s'est  obli- 
gé ,  soit  à  livrer  ,  soit  à  prendre ,  soit  à  faire ,  est  en  de- 
meure. 

i3i.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  ,  lorsque  l'o- 
bligation principale  a  été  exécutée  en  partie. 

iSz.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale,  est  d'une  chose  iiidivisible ,  la  peine  est  en- 
courus 
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eounie  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débi- 
teur, et  elle  peut  être  demandée  ,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun-  des  co-lierl- 
tiers  pour  leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour 
le  tout ,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la 
[îeine. 

i33.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une 
peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui 
îles  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obUcation, 
et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  (Je  l'obligatioa 
p\-incipa!e,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont 
exécu'ée. 

Cette  règle  reçoit  exception,  lorsque  la  clause  pénale  aj-ant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  put  se  faire 
partiellement,  un  co-hérit;er  a  empêché  l'exécution  de  l'obli- 
gation pour  la  totalité.  En  ce  cas  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  co-héritiers ,  pour  leuï" 
portion  seulement,  sauf  leur  recours. 

CHAPITRE    IV. 

De  l'extinction  des  Obligations. 

134.  Les  obligations  s'éteignent, 
Par  le  paiement, 
Par  la  novation  , 
Par  la  remise  volontaire  , 
Par  la  compensation, 
Par  la  confusion  , 
Par  la  perle  de  la  chose , 
Par  la  nullité  ou  la  rescision  , 

Pur  l'effet  de  !a  condition  résolutoire  qui  a  été  expliquée 
au  précédent  chapitre , 

Et  par  la  prescription ,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier, 

Sectio:^^    premier». 

Du  Paiement. 

§.     I^'. 

Du  paiement  engériérat, 

t35.   Tout    paiement   suppose    une  dette  ;  ce  qui  a  éxé 
pAvé  pour  une  dette  qui  n'existait  pas,  est  sujet  à  répétition» 
Code  civil.  Liv.  lll ,   Tit.  Il  B 
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lia  repélifion  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obli- 
galions  nalurelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

i36.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  per- 
sonne qui  y  est  intéressée  ,  telle  qu'un  co-obligé  ou  une 
caution. 

li'obligation  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
acquit  du  débiteur,  ou  que  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il 
ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

187.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers,  contre  le  gré  du  créancier  ,  lorsque  ce  dernier  a  inté- 
rêt qu'elle  soit  remplie  par  I3  débiteur  lui-même. 

i38.  Pour  payer  valabiemeat,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  en  paiement  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent ,  ou  autre 
chose  cpii  se  consomme  par  l'usage  ,  ne  peut  être  répété  contre 
le  créancier  qui  l'a  consommée  de  bonne-foi,  quoique  le  paie- 
ment en  ait  été  fait  par  celui  qrd  i^'en  était  pas  le  propriétaire 
ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner. 

"  .  109.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quel- 
qu'un a^'-ant  pouvoir  de  lui  ,  ou  qai  soit  autorisé  par  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  faic  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ,  ou 
s'il  en  a  profité. 

140.  Le  paiement  fait  de  bonne-foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance,  e-^t  valable  ,  encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé. 

141.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il 
fctait  incapable  de  le  recevoir  ;  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

142.  IJe  paiement  fait  par  le  de'oiteur  à  son  créancier  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable 
à  regard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  ;  ceux-ci^ 
peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier. 

143.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
antre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoiqwe  la  valeur  de 
Ja  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

144.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de  re- 
cevoir en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la  po- 
sition du  débiteur,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
léjerve,  accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et 
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sursecli"  l'exécution  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état. 

140.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  eît  li- 
béré par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve 
lors  de  la  hvnuson ,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont: 
survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni 
de  celle  des  per.sonr.es  doikt  il  eut  responsable ,  ou  qu'avant 
ces  détériorations  il  ne  fût  pns  en  demeure. 

i'|6.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce  ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu  ,  pour 
être  libéré,  de  la  donner  do  la  meilleure  espèce ,  mais  il  ne 
pourra  l'offrir  de  la  p!us  mauvaise. 

147.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  lien  n'y  est  pas  designé,  le  p?Jement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être 
fait  dans  le  lieu  où  était ,  au  tems  de  l'obligation ,  la  chose 
qui  en  fait  l'objet. 

Hors  de  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  ttre  fait  au  domi-» 
cile  du  débiteur. 

14H.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur, 

§.  I  L 

Du  paiement  afec  subrogatiorii 

149.  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  perscnne  qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle  ou 
légale. 

i5o.  Cette  subrogation  est  conventionnelle, 

I.'  Lorsque  le  créancier ,  recevant  sonpaiement  d'une  tierce 
personne,  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou 
ny pot hèques  contre  Je  débiteur.  Cette  subrogation  doit  êtrj 
expresse,  et  faite  en  même-tems  que  le  paiement. 

2."  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de 
payer  sa  dette  et  da  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier.  Jliaut,  pour  que  cette  subrogation  soit  valable, 
que  l'acte  d  emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant  no- 
taires ;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  decliiré  que  la  somma 
a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la 
quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette 
subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
Créancier. 

l5ï.  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  , 
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i."  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  lui-même  créancier,  paf« 
un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèges ou  ]iypolhèc[uesj 

2."  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels 
cet  héritage  est  hypothéqué; 

3."  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette  ,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter. 

4.°  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses 
deniers  les  dettes  de  la  succession, 

i52.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens,  a 
lieu  tant  contre  les  cautions  que  contre  les  débiteurs;  elle 
nç  peutnuire  au  créancier ,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie  ; 
en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits  ,  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paie- 
ment partiel 

§.   I  I  I. 

De  Vimputation  des  paiemens. 

i53.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclare!", 
lorsqu'il  paie ,  quelie  dette  il  entend  acquitter. 

154.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  pro- 
duit des  arrérages ,  né  peut  point,  sans  le  consentement  du 
créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par 
préféi'ence  aux  arrérages  ou  intérêts;  le  paiement  fait  sur  le 
capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute 
d'abord  sur  les  intérêts. 

1 55.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une 
ouittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu 
sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut 
plus  demander  l'imputation  sur  nue  dette  différente,  ù 
moins  qu'il  uy  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

i56.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation  , 
le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur 
avait  pour  lors  le  plus  d'mlérêt  d'ac'quitter  entre  celles  qui 
sont  pareillexTient  échues;  sinon  sur  celle  échue,  quoique 
moins,  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  de'.tes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur 
lapins  ancienne  i  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. 
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§.    IV. 
Des  offres  de  paiement:  et  de  la  consignation, 

iSj.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paie- 
ment, le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et  ,  au 
refus  du  créancier  de  les  accepter ,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  ,  suivies  d'une  consignation  ,  libèrent  le 
débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  Iciiles  ,  et  la  chose  ainsi  consignée 
demeure  aux  risques  du  créancier. 

i58.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables  ,  il  faut, 

l".  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  a^^ant  la  capacité 
de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui; 

2..°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer  ; 

3.°  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frai»  liquidés,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés  ,  sauf  à  la  par- 
faire; 

4.°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ; 

5."  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée, soit  arrivée; 

6*^.  Que  les  o!f  v's  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  con- 
venu pour  le  paiement,  et  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient  faites,  ou  à 
la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

7'*.  Que  les  offres  soient  faites  par  uu  officier  ministériel 
aj'ant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

159.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  con- 
signation, qu'elle  ait  été  autorisée  parle  juge;  il  suffit, 

i".  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
ieréancier,  et  contenant  l'indicaliou  du  jour,  de  l'heure  et 
du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

2^.  Que  le  débiteur  se  soit  de.^sai3i  de  la  chose  offert©,, 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  jwur  re- 
aevoir  les  consignations ,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  da 
dépôt; 

3^.   Qu'il  y  ait   un  pjcocès  -  verbal  dressé  par  l'officier 
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ministériel  de  la  nature  des  espèces  offertes ,  du  refus  q^u'a  fait 
le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  uori-comparution,  et 
enfj  n  du  dépôt  ; 

4^'  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié,  avec 
sommation  de  retirer  iu  chose  déposée. 

i6o.  Les  Irais  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont 
à  la  charge  du  créancier,  si  elles  sont  valables. 

inx.  Taiît  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par 
le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer,  ei  s'il  l'a  i^etirée , 
ses   co-débileurs    ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

i6a.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses  offres 
et  sa  consignation  bonnes  et  valables  ,  il  ne  peut  plus ,  même 
du  consentement  du  créancier ,  retirer  sa  consignation  au 
préjudice  de  ses  co-débiteurs  ou  de  ses  cautions. 

i63.  I*e  créancier  qui  a  cousetiti  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation ,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par 
un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut 
plus  ,  pour  le  paiement  de  sa  créance ,  exercer  les  pri- 
xàlé^es  ou  hypothèques  qui  y  étaient  atlacJiés  ;  il  n'a  plus 
d'hypolhèq  e  que  du  jour  ou  l'acte  par  lequel  il  a  consenti 
que  la  consignation  fut  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes 
requises  pour  emporter   l'hypothèque. 

164.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être 
livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sojniraation 
au  créancier  de  l'enlever  par  acte  notifié  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  é'u  pour  l'exécution 
de  la  convention.  Celte  sommation  faiie,  si  le  créancier 
n'enlève  pas  la  cliose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  nu  lieu 
dans  lequel  elle  est.  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  delà 
îustice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque  autrç 
lieu. 

§.    V. 

De  la   Cesiion  des  Biens. 

i65.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débileuv 
fait  de  tous  ses  biens  a  ses  créanciers ,  lorsqu'il  se, trouve 
hors  d'ciat  de  payer  ses  dettes. 

166.  La    cession  de  biens  est  ou  volontaire  ou  judiciaire. 

167.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
créanciers  accepient  volontairement,  et  qui  n'a  d'elfet  quo 
celui  résultant  des  stipulation»  mén^i^s  du  contrat  pe^ssé 
entre  eux  et  lêcfébjeur. 
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t6B.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  !a  loi  accorde 
au  débiteuririallieureux  et  de  bonne-loi ,  auquel  il  esl  perai'is, 

four  avoh'  la  liberté  de  sa  personne,   de  faire,  en  justice, 
abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses  créanciers  ,  nonobstant 
toute  stipulation   contraire. 

169.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété 
aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en  percevoir  jusqu'alors 
les  revenus. 

170.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  }xir  la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte    par  corps. 

Au  surplus,  eile  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  abandonnéi  ;  et  dans  la 
cas  où  ils  auraient  été  insuffisans,  s'il  lui  en  survient  d'autres  , 
il  est  obligé   de  les  abandomner   jusqu'au  parfait  paiemeni^ 

Section   II. 

De  la   "N ovation. 

171.  La  novation  s'opèrs  de  troi?  manières; 

1*^.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle 
est  éteinte; 

2^.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  , 
qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3^.  Lorsque  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement ,  un  nou- 
veau créancier  est  substitué  à  l'ancien  ,  envers  lequel  le 
débiteur  se  trouve   déchargé. 

172.  La  novation  ne  peut  s  opérer  qu  entre  personnes 
capables   de  contracter. 

173.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la 
volonté  de   l'opérer  résulte  clairement  de    l'acte. 

174.  La  novation  par  la  suiîstitution  d'un  nouveau  dé- 
biteur ,  peut  s'opérer  sans  le  concoure  du  premier  débiteur. 

175.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur ,  qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
n'opère  point  de  novation ,  si  le  créancier  n'a  expressément 
déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  lait  la 
délégation. 

176.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur, 
si  le  délégué    devient  insolvable ,  à  moins  que  l'act©   n'en 
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contienne  xine  réserve  expresse,  ou  que  le  délègue'  ne  fût 
déjà  en  faillite  ouverte ,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment 
de  la  délégation. 

177.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'un» 
personne  qui  lîoit  payer  à  sa  place,  n'opère  point    novalion. 

Il  en  est  de  mîme  de  la  simple  indica'.ion  faite  par  le 
créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

1755.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'aucieune  créance 
ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée  ,  à  moins 
que   le  créancier  ne  les  ait  expi'essément  réservés. 

179.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
nouveau  débiteur ,  bs  privilèges  et  h\^pothèques  primitifs  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau 
débi'eur. 

180.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  les  privi  èges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  être  réserves  que  sur  les  biens  de 
celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

181.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
teurs solidaires ,  les  co-débiteurs  sont  libérés. 

La  no-v^tion  opérée  à  fegaid  du  débiteur  principal,  libère 
les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas, 
l'accession  des  co-débiteurs,  ou  dans  le  second  ,  celle  des  cau- 
tions, l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  co-debiteurs  ou  le* 
cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

Sectiox     III. 

De   la  Retnise  de  la   delta. 

182.  La  remise  volontaire  du  litre  original  sons  signatnr* 
privée  par  la  créancier  au  débiteur ,  fait  preuve  de  la  libé- 
ration. 

183.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre  fait  prétumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire. 

184.  La  remise  du  litre  origitial  sous  signature  privée  ou  de 
la  grosse  du  titre  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  co-aébi'eurs. 

i85.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de 
l'un  desco-débiieurs  solidaires ,  libère  tous  les  a,utres ,  à  moins 
que  le  créancier  c'ait  expressément  réservé  se»  droita  contre 
ces  derniers. 
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Dans  ces  derniers  cas ,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
tjue  déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  re- 
mise. 

i86.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne» 
suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

187.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  a.\f. 
débiteur  principal  libère  les  cautions. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  prin- 
cipal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  Iq/i 
autres. 

188.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la 
décharger  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la 
dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des 
autres  cautions. 

Section     IV. 

De  lii  C0mpeiisaLion. 

189.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une 
envers  l'autre ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui. 
éteint  les  deux  dettes  ,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 

190.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs;  les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement ,  à  l'instant  oîi  elles  se  trouvent 
exister  à-la-fois ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  res- 
pectives. 

191.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui 
ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce ,  ek 
qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées  ,  non  contestées,  et 
dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  ou  exigibles. 

Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation. 

192.  La  compensation  a  lieu ,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  l'autre  des  dettes  ,  exceplé  dan»  le  cas , 

1°.  De  ia  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  dépouillé  ; 

2*.  De  la  demande  eu  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à 
usage  ; 

3°.  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclaré» 
insaisi^isables. 
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ig3.  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qus 
le  créancier  doit  au  débiteur  principal. 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensa- 
tion de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  co-débiteur. 

194.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers  , 
ne  peut  plus  opposer  au  cessionna^re  la  compensation  qu'il 
eût  pu  ,  avant  l'acceptation  ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le 
débiteur ,  mais  qui  lui  a  été  signifiée  ,  elle  n'empêche  que 
la  compensation  des  créances  postérieures  à  cette  notification. 

195.  Lorsque  les  deux  dett;^s  nesont  pas  payables  au  même 
lieu ,  ou  n'eu  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise. 

196.  Lorscfu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par 
la  même  pei'sonne  ,  on  suit  pour  la  compensation  les  mêmes 
règles  qui  ont  été  établies  pour  l'imputation  par  l'article  i56. 

197.  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui,  étant  débiteur,  est  de- 
veMu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre 
ses  mains  ,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
compeusaUon. 

198.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 
par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance 
dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au 
préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
attachés ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la 
créance  qui  devait  compenser  sa  dette.  '' 

Section    V. 

De  la  Confusion. 

199.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
rëunis-ent  dans  la  même  personne  ,  il  se  fait  une  confusion  de 
droits  qui  éteint  les  deux  créan(  es. 

200.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi^ 
teur  principal ,  profite  à  ses  cautions. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  persoune  de  la  caution ,  n'entraîne 
point  l'extinction  de  l'obligHlion  principale. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  pro-- 
fi:e  à  ses  co-débiteuri  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il 
était  débiteur. 
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Section     VI, 
De  la  Perte  de  la  Chose  due. 

201.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'ob- 
jet fJd  l'obligation  ,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
ou  ^e  perd  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'exis- 
ter-ce,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  élé  per- 
due 3au3  la  faute  du  débiteur ,  et  avant  qu'il  i'ùi  en  demeurej 
lorè  même  que  le  debi  eur  est  en  demeure  ,  et  s'il  ne  s'est 
pas  chargé  des  cas  Ibrtuits,  l'obligatio-.i  est  éteinte  dans  le 
cas  ou  la  chose  fût  égaL-ment  périe  chez  le  créancier,  si  elle 
lui  eût  été  livrée. 

Le  dubiteurest  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 
De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été 
perdue,  sa  perte  ne  dispensera  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la 
restitution  du  prix. 

202.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce  , 
ou  perdue  ,  sans  la  laule  du  débiteur ,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité ,  par  rapport  à  cette  chose, 
de  les  ccder  à  sou  créancier. 

Section     VIL 

De  t Action  en  nulliià  on  en  rescision  des  Conventions. 

2o3.Dan5  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  coiivention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  tems  par 
une  loi  particuhère  ,  cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  tems  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence  ,  que  du  jour  où 
elle  a  cessé  ;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts;  et  pour  les  actes  passés  parles  femmes  ma- 
riées non  autorisées  ,  du  jour  delà  dissolution  du  mariage. 

Le  tems  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits, 

?ue  du  jour  oii  l'inierdiction  e3t  levée,  et  à  l'égard  de  eeux 
aits  par  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la  majorité. 

204.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur 
du  mineur  non  émancipé ,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ; 
et  en  faveur  du  mineur  émancipé  ,  contre  tou'es  conventions 
qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité ,  ainsi  qu'elle  est  dé- 
terminée au  litre /^ej  Tutelles. 

205.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  , 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

206.  La  simple  déclaration  de  majorité,  laite  par  le  mineur, 
lie  fait  point  obstacle  à  sa  reâtiUitioa. 
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207.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point 
restituable  ^contre  les  engageraens  qu'il  a  pris  à  raison  de  sou 
commerce  ou  de  son  art. 

208.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

209.  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant 
de  son  délit  ou  quasi  délit. 

210.  Il  n'est  plus  recev^able  à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'ill'a  ratifié  en  majorité  , 
60it  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût  seu- 
lement sujet  à  restitution. 

211.  Lorsque  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis  en  ces  qualités  à  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagemens,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été ,  en  con- 
séquence de  ces  engagemens  ,  payé  pendant  la  minorité  ,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage ,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  pa3'é  a  tourné  à  leur  profit. 

212.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion , 
que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimée 
dans  le  présent  Code. 

2i3.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  interdits,  soit  pour  aliénation  d'immeubies  ,  soit  dans  un 
partage  de  succession  ,  ont  été  remplies  ,  ils  sont ,  relativement 
à  ces  actes ,  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majo- 
rité. 

CHAPITRE    V. 

De  la  preuve  des  Obligations ,  et  de  celle  du  paiement. 

2T4.  Celui  qui  i-éclame  l'exécution  d'une  obligation,  doit  la 
y.rouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier 
le  paiement,  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
tion. 

2i5.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  ser- 
ment ;,  sont  expliquées^daûs  les  aeclions  suivantes. 
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Section     premiers. 

De  la  Preuve  littérale. 

§.  I". 

Du  tiire  anthentiqxte, 

2x6.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  élé  reçupnr  officiera 
publics  avant  le  droit  d'instrumeuter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  ,  et  avec  les  solennités  requises. 

217.  L'acte  qui  n'est  point  autlienlique  par  l'incompétence 
ou  l'incapacité  de  l'ofiicier,  ou  par  uu  défaut  de  forme  ,  vaut 
comme  écriture  privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties. 

218.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  lieri- 
liers  ou  ayans-cauae. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécu- 
tion de  l'acte  argué  de  faux  sera  su:?pendue  par  la  mise  en 
accusation;  et  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidem,- 
ment  ,  les  tribunaux  peuvent  ,  suivant  les  cii-couàtances, 
suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

219.  L'acte  ,  soit  authentique,  soit  sous  seing-privé,  fait 
foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
termes  éuonciatifs,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport: 
direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  dispo- 
sition ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

220.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  contre 
les  tiers. 

§.  IL 
De  lacté  sous  seing-pri\-é, 

221.  L'acte  sous  seing-privé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose ,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  ,  a  ,  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayaus-cause,  la 
même  foi  que  l'acte  authentique. 

222.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing-privé, est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  sou  écriture 
ou  sa  signature. 

Sesbériliers  ou  ayaus-cause  peuvent  se  conienterde  dé- 
clarer qu'ils  ne  couttaissent  point  l'écriture  ou  la  signature- 
«s  leur  auteur. 
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223.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature  ,  et  dana  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayans-cause 
déclarent  ne  ics  point  couuaitre  ,  la  vérificaiion  en  est  or- 
donnée en  justice. 

224.  Les  actes  sous  seing-privé  cpù  contiennent  des  con- 
ventions syiuiiu;guia  tiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faus  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  disïinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayar?t  Is 
même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mantion  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  etéiaits. 

Néanmoins  le  défaut  de  luenlion  que  les  orignaux  ont 
été  faits  doubles ,  triples ,  etc.  ,  ne  peut  être  oppose  par 
celui  qui  a  exécute  de  sa  part  la  convention  portée  dans 
l'acte. 

220.  Le  bii'et  ou  promesse  sous  seing-privé  par  lequel 
une  seule  pariie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  paver  une 
sdmme  d'argen;  ou  une  ciiose  appréciable  ,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  xnain  de  celui  c[ui  le  souscrit,  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature  ,  il  ait  écrit  de  sa  main  nu  hon 
ou  un  ^A^oro//('d  portant ,  eu  toutes  lettres  ,  la  somme  ou  la 
quantité  de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands ,  d'ar- 
tisans ,  laboureurs  ,  vignerons  ,  gens  de  journée  et  do 
service. 

226.  Lorsque  ia  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
ditferenle  de  celle  exprimée  a^i  Z'o// ,  .'obligation  est  présu- 
mée u'èire  que -de  lasoiume  moindre  ,  îors  même  que 
l'acte,  ainsi  que  le  boa  ,  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s'est  obligé  ,  à  mouis  qu'il  ne  soit  prouvé  de 
quel  côte  est  l'erreur.  • 

227.  Les  actes  sou»  seing-privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  ,  que  du  jour  où  iU  ont  été  enregistres  ,  du  jour  de 
la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux-qui  les  ont  souscrits, 
ou  du  jour  où  leur  substance  est  conslatée  dans  des  actes 
dresL>és  par  des  officiers  publics,,  tels  que  procès- verbaux 
de  scelle  ou  d'inventaire. 

22P).  Les  registres  de*  marchands  ne  font  point,  contre 
les  persDUiies  non  nuirchaud es  ,  preuve  des  fournitures  qui 
y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

229.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  j 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ,  11e  pjut  les  diviser 
en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 
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s.3o.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ue  font  point 
un  tiire  pour  ceiui  qui  les  a  écrils  :  ils  iout  foi  contre  lui, 
î  ".  dans  tous  les  c&s  oii  ils  énoncent  formt;lleu:ient  un  paie- 
ment reçu  ;  2".  lorsqu'ils  coniienr.enl  ta  mention  expresse 
que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  ie  déiaut  du  litre  ,  eu 
laveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obli- 
gation, 

23r.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  îa  suite,  en  marge 
ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  reste  en  sa  possession  , 
fait  foi ,  quoique  non  sigiiée  ni  da.tée  par  lui  ,  lorsqu'elle 
tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au 
dos  ,  ou  en  marge  ,  ou  à  la  suite  d'un  double  d'un  litre  ou 
d'une  quittance  ,  lequel  double  est  eutre  les  mains  du  dé- 
biteur. 

§.  IIL 

Des  tailles, 

232.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons,  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi 
les  fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

§.  IV. 

Des  cofies  des  titres. 

233.  Les  copies  ,  lorsque  le  titre  original  subsiste  ,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre ,  dont  la  représen- 
tation peut  toujours  être  exigée. 

234.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus  ,  les  copies 
font  foi,  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

i".  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même 
foi  que  l'original  ;  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont 
été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat  ,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées  ;  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des 
parties  ei  de    leur  consentement  réciproque. 

a".  Les  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat ,  ou  sans 
le  consentement  des  parties ,  et  depuis  la  délivrance  des 
grosses  ou  premières  expéditions  ,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs  ,  ou  par  officiers  publics  qui  .  en  cette 
(jualité  ,  sont  dépjsllaires  des  minutes  ,  peuvent,  en  cas  de  ; 
perle  de  l'^rigiual  ,  foire  foi ,  quand  elles  souî  auclQiinet;. 
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Elles  sont  considérées  comme  anciennes  ,  quand  elles 
ont  plus  de  trente  ans  ;  si  elles  ont  moins  de  trente  ans , 
elle3s  ne  peuvent  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

dr.  Lorscfvie  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  na 
l'auront  pas  ctc  pvir  le  notaire  qui  l'a  reçu ,  ou  par  l'un  do 
ses  successeurs  ,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  celte  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  minu'es,  elles  ne  pourront  ser- 
vir ,  quelle  que  soit  leur  ancienneté ,  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ; 

4".  Les  copies  de  copies  pourront ,  suivant  les  circons- 
tances ,  être  considérées  comme  simples  reaseignemens. 

235.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics, 
ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  ,  et  il  faudra  même  pour  cela , 

1°.  Qu'il  soit  constant  que  toute*  les  minutes  du  notaire, 
de  l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait ,  soient 
perdues  ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de 
.cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier  ; 

2.^.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire  ,  qui 
constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu  au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances, 
la  preuve  par  témoins  sera  admise  ,  il  sera  nécessaire  que 
ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte ,  s'ils  existent  encore  , 
soient  entendus. 

§.  Y. 

Des  actes  récognil.yfs  et  cmiRrinatifs. 

236.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou 
^ce  qui  s'y  trouve  de  diftérc^nt,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins  ,  s'il  v  avait  plusieurs  reconnaissances  con- 
formes ,  soutenues  de  la  possession  ,  et  dont  l'une  eût  trento 
ans  de  date  ,  le  créancier  pourrait  cire  dispensé  de  repré- 
senter le  titre  primordial. 

287.  L'acte  de  conlirmation  ou  ralificalion  d'une  obli- 
gation contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision ,  n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance 
de  cette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  resci- 
sion ,  et  l'inteuùon  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cello  action- 
est  fondée. 

A 
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A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  raiificafion ,  il  suffit 
çfue  Tobligat  ou  soit  exécutée  volcntaireraeut  après  l'époque 
à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  confirmée  ou 
ratifiée. 
La  confirmation ,  ra!ification*ou  exécution  volontaire  dangr 
•  les  foimes  ei  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  emporte  la 
renonciation  aux  moyens'et  exceptions  que  l'on  pouvait  op- 

Soser  contre  cet  acte  ,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
es  tiers. 

238.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucim  acte  con- 
firraatif  les  vices  d'une  donation  entre-vifs  ,  nulle  en  la 
iorme  ,  il  f.mt  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

239.  La  confirmation  ou  ratification  ou  exécution  volon- 
taire d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayans-cause  du 
donateur  ,  après  son  décès  ,  emporte  leur  renonciatioa 
à  opposer  ,  soit  les  vices  de  forme  ,  soit  toute  autre  ex- 
ception. 

Section    II. 

De  la  -preuve  testimoniale. 

240.  11  doit  être  passé  acte  devant  notaires ,  ou  sous  si- 
gnature privée ,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquania  francs  ,  même  pour  dépôts  vo- 
lontaires ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  ^  ni  sur  ce  oui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depu.ii  les  actes  ,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce. 

241.  La  règle  ci-dessus  s'c'pplique  au  cas  oii  l'action  con- 
tient ,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'inté- 
rêts qui ,  réunis  au  capital ,  excèdent  la  somme  de  cent  cin- 
quante francs. 

242.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cin- 
quante francs  ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testi* 
moniale ,  même  en   restreignant  sa  demande  primitive. 

243.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  i5o  francs  ,  ne  peut  être  admise,  lors- 
Que  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  laire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

244.  Si ,  dans  la  même  instance  ,  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  litie  par  écrit ,  ef 
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que,  iointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  iSo 
francs ,  la  preuve  par  téaioins  n'en  peut  être  admise  ,  en- 
core que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes  ,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  dif- 
férens  tems ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent  par 
succession,  donation  ou  autrement ,  de  personnes  différentes. 

245.  Toutes  les  demandes  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
qui  ne  seront  entièrement  justifiées  par  écrit ,  seront  formées 
par  un  même  exploit ,  après  lequel  les  autres  demandes , 
Dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit,  ne  sei-ont  reçues. 

246.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  ce- 
lui contre  lequel  la  demande  est  formée  ,  ou  de  celui  qu'il 
représente  ,  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

247.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'if 
ïi'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  qui  a  été   contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique ,  i".  aux  obligations 
qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

2°.  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine, 
tumulte  ou  naufrage  ,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  , 
en  logeant  dans  une  hôtellerie  ,  le  tout  suivant  la  qualité 
des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

3°.  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  impré- 
vus ,  où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  j 

4".  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  ca»  fortuit,  imprévu  , 
et  résultant  d'une  force  majeur^. 

Sbction     III. 

Des  Présomptions. 

24B.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  I* 
loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  in- 
connu. 

§.    1er. 

Des  Présomp  fions  ètahlies par  la  loi. 

249.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attacliée  par 
une  loi  spéciale ,  à  certains  actea  pu  à  certaina  faits  :  tela 

fOflt, 
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i".  Les  actes  que  la  loi  déolare  nuls  comme  présumés 
faits  en  Craude  de  ses  dispositions  ,  d'après  leur  seule 
(jualité  ; 

2".  Le»  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

3".  L'autorité  que  la  loi  attribue   à  la  chose  jugée  ; 

4".  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou 
à  son  serment. 

2  5o.  L'autorité  delà  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  «la  chose 
demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur 
la  niéme  cause  ;  que  la  demande  aoit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  eu  la  même  qualité. 

25i.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  ce- 
lui au  profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la 
loi  ,,  lorsque  ,  sur  le  fondement  de  cette  présomption  , 
elle  annulle  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice  ,  à 
doins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  aaufce 
qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires. 

§.    IL 

Des  Présomptions  qxii  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

2.52.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  parla  loi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magis- 
trat, qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves  ,  pré- 
cise!»  et  concordantes  ,  et  dan»  les  cas  seulement  où  la  loi  ad- 
met la  preuve  testimoniale,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  atta- 
qué pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

Section    IV. 

De  l'Aveu  de  lapartie, 

253.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  estoueTtraJudi- 
claire  ou  judiciaire. 

a54.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purenaent  ver- 
bal, est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont 
îa  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

265.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice, 
la  partie  ou  »on  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  (ait, 

11  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 
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Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'if  « 
^été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué 
sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit. 

Section    V. 

Du  Serment. 

256.  Le  serment  Judiciaire  est  de  deux  espèces  : 
i".  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  decisoire  ; 

2".  Celui  qui  est  déféré  d'office,  par  le  juge,  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties. 

f.     I". 

Du  Serment  decisoire. 

nS'j.  Le  serment  decisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  e-s- 
pèce  de  contestation  que  ce  soit. 

258.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  ie  défère. 

^59.  Il  peut  être  référé  en  tout  éiàt  de  cause,  et  en&ore 
qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande 
ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 

260.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré  ,  qui  le  refuse  oa 
ne  consent  pas  de  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adver- 
saire à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber 
dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

261.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en 
est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties ,  mais  est  pu- 
rement personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

a62.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait ,  l'adver- 
saire n'est  point  recevable  à  eu  prouver  la  fausseté. 

263.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment ,  ne  peut 
plus  se  rétracter ,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt 
à  faire  ce  srrment. 

264.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui 
qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  desesLéritiersetajans- 
cause  ou  contr'eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires au  débiteur ,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal ,  libère  également 
les  cautions; 

Celui  déféré  ai  l'uû  dea  (Jébileui'i  solidaires ,  profite  aux  co- 
debiieiu-Bi 
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JEt  celui  déféré  ù  la  caution ,  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  co-debiteur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  co-debite\;rs 
ou  au  débiteur  principal ,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la 
defe,  et  non  sur  le  £dit  de  la  solidarité  ou  du  cautionne- 
mem. 

§.    I  L 

Du  Serment  déféré  iT office. 

265.  Le  juge  peut  défère»  à  l'une  des  parties  le  serment ,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

266.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment ,  soit  sur 
la  demande  ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous 
les  deux  conditions  suivantes.  Il  faut, 

i".  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ; 

ii".  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement 
et  simplement  la  demande. 

267.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 
parties  ,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

268.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  cjue  lorsqu'il  est 
aailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  |lige  doit  même  ,  en  ee  cas  ,  déterminer  la  somme  jus- 
<jii'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur 
son  serment. 


EXPOSE 

Des  motifs  du  Titre  II,  Livre  III ,  du  Code  civil, 
relatif  aux  Contrats  ou  Obligations  conçeri* 
tionneUes  en  général. 

Citoyens  législateurs. 

Le  titre  du  Code  civil  ayant  pour  objet  les  contrats  ou  les 
•bligations  conventionnelles  en  général ,  offre  le  tableau  dei 
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rapports  les  plus  multipliés  des  hommes 'en  sociéfë.  Lei 
obligations  conventionuelles  se  répètent  chaque  jour,  à  cha- 
que instant.  Mai?  tel  est  l'ordre  admirable  de  la  Nature , 
qu'il  n'est  besoin,  pour  régler  tous  ces  rapports,  que  de 
se  conformer  aux  principes  qui  sont  dans  la  raison  et  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes.  C'est-là,  c'est  dans  l'équité, 
c'est  dans  la  conscience  que  les  Romains  ont  trouve  ce  corps 
de  doctrine  qui  rendra  immortelle  leur  Itgislatioa. 

Avoir  prévu  le  pltis  grand  nombre  de  conventions  aux- 
quelles l'état  des  hommes  en  société  donne  naissance , 
"avoir  balancé  tous  les  motifs  dé  décision  entre  les  intérêts 
les  plus  opposés  et  les  plus  compliqués  ,  avoir  dissipé  la 
plupart  des  nuages  dont  souvent  l'équité  se  trouve  enveloppée, 
avoir  rassemblé  tout  ce  que  la  morale  et  la  philosvphie 
"xDnt  de  plus  sublime  et  de  plus  sacré  ;  tels  sont  les  travaux 
réunis  dans  cet  immense  et  précieux  dépôt  qui  ne  ces- 
sera de  mériter  le  respect  des  hommes ,  dépôt  qui  contri- 
buera à  la  civilisation  du  globe  entier ,  dépôt  dans  lequel 
toutes  les  nations   policées  se    félicitent  de   reconnaître  la 

MAISON    ÉCRITE. 

Il  serait  difficile  d'espérer  que  l'on  pût  encore  faire  des 
progrès  dans  cette  partie  de  la  science  législative.  Si  elle  est 
susceptible  de  quelque  perfectionnement ,  c'est  en  lui  ap- 
pliquant une  méthode  "qui  la  rende  plus  facile  à  ceux  qui 
se  livrent  à  cette  étude  ,  et  avec  laquelle  l'uiage  puisse  en 
ilevenir  familier  à  ceux  qui,  pour  diriger  leur  conduite, 
voudraient  eu  connaître  les  principales  règles. 

Les*  jurisconsultes  qui,  sous  Justaiien,  recueillirent  le 
disgeste  et  l'édigerent  les  institules,  reconnurent  combien  il 
serait  utile  de  rassem.bler  les  principes  qui  avaient  dicté 
îe  nombre  infini  de  décision»  dont  le  digeste  se  com- 
pose. 

Ils  réunirent  à  la  fin  de  cette  grande  collection ,  et  sous 
les  deux  titres  de  verbonun  si^nificutione  et  de  regulis  juris , 
im  assez  grand  nombre  de  proposiùons  qui ,  par  leur  pré- 
cision et  par  leur  fréquente  application,  sont  de  la  plus 
grande  utilité  :  mais  el'es  ne  sont  point  classées  par  ordre 
de  matières;  elles  ne  présentent  point  sur  chaque  partie 
du  droit  des  notions  suffisantes  ;  il  en  est  même  plusieurs 
qu'il  est  difficile  de  concilier  ou  d'expliquer. 

Les  institutes  sont,  comme  les  précédens  ou\Tages,  dignes 
des  plus  grands  éloges  ;  mais  on  i-egrelfe,et  sur-tout  dans 
la  matière  des  obligations  et  des  contrats  ,  de  ne  pas 
trouver  des  éléraens  assez  complets.  L'objet  d'utilité  qu'on 
se  proposait  u'a  pas  élc  entièrement  rempli. 


Des  Obligations  eomentionnelleSé  S» 

Le  digeste  a  d'ailleurs  un  inconvénient,  en  ce  que  des 
répouses  données  par  les  jurisconsultes ,  ou  par  les  Empe- 
reurs sur  des  faits  particuliers,  ont  été  mises  au  nomore 
des  règles  générales ,  tandis  que  les  solutions  ont  pu  sou- 
vent dépendre  de  circonstances  particulières,  tandis  qu'il 
était  connu  que,  pendant  un  long-tems ,  les  jurisconsultes 
ont  élé  divisés  dans  le  système  de  leur  doctrine,  dont  les 
résulials  ne  pouvaient  se  concilier. 

Les  auteurs  du  projet  actuel  de  Code  ont  cru  que  ee  se- 
rait rendre  service  à  la  société,  si  on  retirait  du  dépôt  des 
lois  romaines  une  suite  de  règles  qui,  réunies,  formassent 
un  corps  de  doctrine  élémentaire,  ayant  à-la-lois  la  précision 
et  l'autorité  de  la  loi. 

C'est  un  ouvrage  que ,  dans  le  siècle  dernier,  les  juriscon- 
sultes les  plus  célèbres  des  diverses  parties  de  l'Europe  ont 
désiré  ,  qu'ils  ont  préparé  par  de  grands  travaux.  Déjà  ce  vœu 
a  élé  réalisé  par  plusieurs  gouvernemens.  La  France  met  sous 
ce  rapport  au  nombre  des  ouvrages  les  plus  parfaits  ceux  de 
Domat  et  de  Pothier. 

Mais  il  était  encore  nécessaire  de  choisir  dans  ces  vastes 
compilations,  les  principes  les  plus  féconds  en  conséquences^ 
Il  fallait  aussi  faire  cesser  les  doutes  qui ,  sur  plusieurs  point» 
imporlans,  n'avaient  point  encore  ete  élevés  ,  et  ceux  qui, 
ayant  donné  occasion  à  diverses  jurisprudences  ,  faisaient  re- 
gretter qu'il  n'y  eût  pas  d'uniformité  dans  la  partie  de  la  lé- 
gislation qui  en  est  le  plus  susceptible. 

Mais  ici  on  doit  déclarer  qu'en  cherchant  àremplir  cetobjet, 
on  n'a  point  entendu  arrêter  ou  détourner  la  source  abondante 
de  richesses  que  l'on  doit  toujours  aller  puiser  dans  le  droit  ro- 
main. Il  n'aura  pas  l'autorité  de  la  loi  civile  de  France,  il  aura 
l'empire  que  donne  la  raison  sur  tous  les  peuples.  La  rai- 
son est  leur  loi  commune.  C'est  un  flambeau  dont  on  suit 
sponlauément  la  lumière.  Elles  seraient  bien  mal  entendue^ 
les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux  contrats  ,  si  ont 
les  envisageait  autrement  que  comme  des  règles  élémentaire* 
d'équité ,  dont  toutes  les  ramifications  se  trouvent  dans  lesi 
lois  romaines.  C'est  là  que  sont  les  développemens  de  la 
science  du  juste  et  de  l'injuste;  c'est-îà  que  doivent  puiser 
ceux  qui  voudront  y  faire  quelques  progrès ,  et  en  généra! 
tous  ceux  qui  seront  chargés  de  la  défense  ou  de  l'exécution 
des  lois  consignées  dans  le  Code  français. 

Le  plan  général  de  la  division  de  ses  titres,  relativement 
aux  contrats  ,  est  celui  qui,  déjà  tracé  depuis  long-tems,  est 
à-la-foia  le  plus  simple  et  le  plus  méthodique. 
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Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre^ 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas  ,  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales :  ces  règles  sont  l'objet  du  titre  dont  je  vais,  citoyens 
législateurs ,  vous  exposer  les  motifs. 

On  a  compris  sous  les  titres  relatifs  à  certains  contrats,  les 
règles  qui  leur  sont  particulières  ,  et  ou  a  réservé  pour  les 
lois  commerciales  celles  qui  concernent  spécialement  ce  genr© 
de  trant-actions. 

Oii  a  cherché  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit,  et  en  évi- 
tant l'obscurité  ou  la  confusion  ,  les  règles  qui  sont  com- 
munes aux  contrats  et  aux  obligations  conventionnelles  en 
général.  Ce  sont  les  bases  de  l'édifice  entier.  Il  fallait  que , 
jnalgré  son  immensité ,  Tenseinhle  fût  facile  à  saisir. 

Diviser  les  obligations  dans  leurs  différentes  classes,  dé- 
clarer quelles  sont  les  conditions  essentielles  pour  leur  vali- 
dité ,  quels  doivent  en  être  les  eftets  ,  quelles  sont  leurs 
principales  modifications  ,  de  combien  de  manières  elles 
s'éteignent ,  comment  on  peut  prouver  qu'elles  ont  été  for- 
mées ou  acquittées  ,  tel  est  Tordre  dans  lequel  vienuent  na- 
turellement se  placer  les  principes  qui ,  dans  leur  application 
aux  divers  contrats  ,  sont  le  moms  susceptible*  d'exception. 

Division  des  obligations. 

La  division  des  obligations  telle  qu'on  la  présente,  differo 
en  plusieurs  ])oir:t3  de  celle  qui  s'était  introduite  dans  le  droil 
romain.  Cette  différence  exige  quelque  explication. 

Les  conventions  qui  peuvent  être  multipliées  et  variées  à 
l'infini ,  ne  sauraient  par  ce  motif  être  toutes  prévues  et  réglées 
par  lu  loi  ;  cependant  la  loi  seule  avait  chez  les  romains  uns 
autorité  coercilive.  Aussi  définissent-ils  l'obUgation  JuRis  ri/z- 
culmn   que  iiecessitate   astringimnr  alicujus  rei  solvendco 

SECUîfDUM   NOSTR^  CIVITATÏS    JURA. 

Les  auteurs  de  la  loi  des  douze  tables  craignirent  de  raol- 
tipher  les  procès  et  de  troubler  la  tranquillité  publique  ,  si 
l'exécution  fie  toutes  les  conventions  était  rigoureusement 
exigée.  Ils  eurent  encore  assez  de  confiance  dans  la  bonne  foi 
des  citoyens, pour  que  chacun  restât  son  juge  :  ils  exceptèrent 
seulement  les  contrats  qui,  plus  fréquens  ,  plus  importans, 
plus  néces-saires  à  l'ordre  social,  ne  devaient  pas  être  impuné- 
ment violés.  Ces  contrats  furent  spécifiés  dans  la  loi ,  el  on  Jea 
<lisfingua  sous  le  litre  de  contrats  nommes.  Est  contractiiunt 
7ioniinatornm  origo  quibus  legiim  romananmi  ronUuores  vint 
cstringetuU  dederiint  snb  certo  nornine ,  tjno  veliui  signa 
'Soccrnercntur  ah  aliis  ^uibus  eadem  vis  tributa  non  est. 
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Bientôt  l'inévitable  et  le  plus  fâcheux  inconvënient  de  la 
civilisation  se  fit  ressentir  :  les  rapports  des  citoyens  eiitr'eux. 
se  muitiplièrent  :  en  vain  Numa  Pompilius  avait-il  consacré  à 
laFtdeliié  3ur  le  Capitole  un  temple  auprès  de  celui  de  Jupiter. 
Ce  culte  religieux  ne  put  subjuguer  la  mauvaise  foi,  et  le 
silence  des  lois  iui  laissa  prendre  un  libre  et  funeste  essor. 

D'abord  la  voix  des  jurisconsuUes ,  soutenue  par  l'opinion 
publique,  s'éleva  pour  que  l'exécution  des  conventions  pût 
être  exigée  lorsqu'elles  auraient  été  accomplies  par  l'une  des 
partiras,  «t^  tiUas  cotitingcret  contra  natiiralem  KCjuitatem  ^ 
nnam  ciiin  iiherius  factura  et  detriniento  locitpletiorem  fieri. 

Ce  fut  alors  que  l'eu  voulut  comprendre  ,  sous  des  expres- 
sions générâtes,  et  régler  par  des  principes  communs  lesobli- 
gaîions  qui  ,  n'etaat  point  désignées  spécialement  dans  les 
lois,  étaient  eu  gênera! appeies  contrats  innommes.  On  trouva 
que  iouj  iea  genres  de  contrats  se  réduisaient  à  ces  formules  : 
Do  lit  clés  ,  do  ut  facias  ,  fado  ut  des ,  facio  ut  facias. 

Cependant  l'intervenlion  de  la  loi  pour  contraindre  l'une 
des  parties  à  remplir  son  engagement  n'ayant  lieu  que  quand 
l'autre  partie  l'avait  exécuté,  cela  ne  suffisait  point  encore 
pour  faire  triompher  la  bonne  foi.  Il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen  de  la  maintenu- ,  celui  de  rendre  obligatoires  les  con- 
trats du  moment  qu'.ls  auraient  été  formés,  et  avant  même 
qu'ils  fussent  exécutés  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Les 
principes  de  la  législation  romaine  n'atteignirent  à  la  per- 
fection que  quand  :1  fut  établi  que  les  contrats  auraient  entre 
les  parties  la  force  de  la  loi. 

Mais  dans  les  passasses  de  celte  législation  d'un  état  à  l'au- 
tre ,  il  n'y  a  point  eu  d'abolition  assez  générale  ou  assez  pré- 
cise des  anciens  usages  ,  et  c'est  la  principale  cause  des  ditfi- 
cultes  que  présente  l'etnde  des  lois  romaines. 

Dans  les  premiers  tems  ,  des  formules  avaient  été  presci'ites 
pour  distinguer  les  contrats  :  sans  ces  formules  l'acte  était  nul 
et  l'action  judiciaire  n'était  point  admise. 

Elles  furent  pour  les  gens  de  loi  une  science  aussi  ulilo 
qu'elle  était  obscure. 

Appius  Claudius ,  consul  en  446 ,  crut  prévenir  ces  abus  en 
faisant  publier  les  formules  sous  le  titre  de  Code  Flavien  , 
du  nom  de  Flavius  sou  secrétaire  ,  par  qui  elles  furent  rédi- 
gées. Il  paraît  que  cette  mesure  ne  servit  qu'à  perpétuée 
leur  usage.  lî  ne  fut  aboli  que  sous  le  règne  de  Constantin. 
Ce  sont  autant  de  subtilités  fatigantes ,  et  dont  le  droit  ro- 
main fourmille. 

L'autorité  des  premiers  magistrats  et  l'organiiatlon  des 
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tribunaux  furent  aussi  des  obstacles  à  ce  que  la  marche  de  la 
justice  relativement  aux  contrats  devint  uniforme.  Le  juge 
qui  interprétait  les  conventions  suppléait  à  la  loi,  et  cette 
prérogative  ne  pouvait,  dans  la  constitution  romaine ,  appar- 
tenir qu'au  premier  magistrat.  Ce  tut  une  des  causes  qui  fit 
en  l'an  887  ,  créer  un  préteur  pour  le  charger  du  dépar- 
tament  de  la  justice ,  exercée  jusqu'alors  par  les  consuls. 
îl  était  obligé  de  se  conformer  aux  lois  ;  mais  dans  tout  ce 
qu'elles  n'avoient  pas  réglé ,  il  avait  un  pouvoir  absolu.  Il 
exerçait  sa  jurisdiction  soit  en  rendant  seul  ou  avec  des 
assesseurs  ses  jugemens  sous  le  nom  àe  décret ,  soit  en  ren- 
voyant les  parties  devant  des  juges  qui,  dans  certains  cas, 
ctaieut  tenus  de  se  conformer  aux  formules  qu'il  prescrivait , 
•et  alors  les  actions  étaient  appelées  strictijuris  ;  et  qui  dans 
d'autres  pouvaient  juger  «suivant  l'équité  :  c'était  les  actions 
dites  honœ  jldei. 

Chaque  préteur  faisait ,  à  son  entrée  en  charge  ,  afficher 
î'édit  pur  lequel  il  déclarait  la  manière  dont  il  rendrait  la 
justice.  Sous  le  règne  et  par  les  ordres  d'Adrien  ,  le  juris- 
consulte Julien  fit  de  tous  ces  édits  l'extrait  dont  fut  com- 
pose celui  qui ,  sous  le  nom  dîédù perpétuel ,  servit  de  règle. 

Cette  autorité  des  préteurs  égale  à  l'autorité  de  la  loi 
dans  fout  ce  qui  n'y  était  pas  réglé ,  le  renouvellement 
annuel  de  ces  magistrats,  la  différence  dans  leurs  lumières 
et  dans  leurs  principes  ,  avaient  été  autant  de  causes  qui 
s'étaient  opposées  à  ce  que  les  décisions  fussent  uniformes. 

Ainsi  les  lois  romaines  relatives  aux  contrats  nous  sont 
parvenues  embarrassées  de  formules  et  de  distinctions  sans 
nombre.  Les  simples  pactes  ,  les  stipulations  ,  le»  contrais  y 
forment  autant  de  classes  séparées.  Les  obligations  sont  ou 
civiles  ou  prétoriennes  :  lesobiJgalions  prétoriennes  se  subdi- 
visent encore. 

Les  causes  qui  ont  introduit  à  Rome  et  qui  y  ont  main- 
tenu ces  formules  et  ces  distinctions  n'existant  point  en  France, 
les  contrats  n'ont  ele  considérés  dans  ce  dernier  pays  que 
sous  les  rapport»  qui  naissent  de  leur  nature  ,  ei  dès-lors 
on  a  pu  les  diviser  en  un  petit  nombre  de  classes. 

Les  parties  s'obligent  naiurellemcnt ,  ei  alors  le  contrat 
est  synallagmaliijiie  ou  bilatéral. 

^i  entre  les  contractaus  il  n'y  a  d'eugagement  cjue  d'un 
rôté,    il  est  unilatéral. 

Si  l'engagement  de  l'un  est  regardé  comme  l'équivalenl 
de  rengagement  de   l'autre,  le  contrat  est  conimufati/. 

Il  est  aléatoire  si  l'équivalenl  consiste  dau3  la  chance  d« 
gain  ou  de  perle. 


Der  Obligations  conventionnelles.  43 

'  Le  contrat  est  de  bienfaisance  si  l'uae  des  parties  procure 
à  l'autre  un  avantage  gratuit. 

Il  est  à  titre  onéreux  si  chacune  des  parties  est  assujettie 
à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

Cette  division ,  facile  à  saisir  et  qui  renferme  tons  !es 
genres  de  contrats  ,  était  nécessaire  à  placer  à  la  tête  de  ce 
titre ,  pour  faire  connaître  que  le  Code  rejette  ou  regarde 
comme  inutiles  toutes  les  autres  distinctions  et  divisions  éta- 
blies par  les  lois  romaines  j  c'est  à  la  fois  un  point  de  doc- 
trine et  de  législation. 

Conditions  pour  la  validité  des   obligations. 

Après  avoir  ainsi  distingué  les  divers  genres  de  contrats, 
les  premières  règles  à  établir  ,  sont  celles  qui  fixent  les  con- 
ditions essentielles  pour  leur  validité.  Ces  règles  ,  comme 
toutes  celles  qui  concernent  les  conventions ,  ont  été  prises 
dans  la  nature  même  des  choses ,  c'est-à-dire  dans  l'inspi- 
ration de  l'équité  ,  si   on  peut  s'exprimer  ainsi. 

L'equite  ne  peut  connaître  comme  obligatoire  une  con- 
vention^ si  la  partie  qui  s'engage  n'y  a  pas  consenti,  si  elle 
est  incapable  de  contracter ,  s'il  n'y  a  pas  un  objet  certain 
qui  forme  la  matière  de  l'engagement  ,  si  cet  engagement  n'a 
pas  une  cause  ,  et  si  cette  cause  n'est  pas  licite. 

Du  consentement. 

Le  consentement  n'est  pas  valable  ,  s'il  n'a  été  donné  que 
par  erreur  ;  il  ne  doit  pas  l'être  davantage  ,  s'il  a  été  extorqué 
par  violence  ou  surpris  par  dol. 

Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité  de  la  conven- 
tion, il  faut  qu'elle  tombe  non  sur  une  qualité  accidentelle, 
mais  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 
Il  faiit ,  s'il  y  a  erreur  sur  la  personne,  que  la  considération 
de  celte  personne  ait  été  la  cause  principale  de  la  convention. 
En  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse  être  convaincu  que 
la  partie  ne  se  serait  point  obligée ,  si  elle  n'avait  pas  été 
dans  celte  erreur. 

C'est  eu  suivant  cette  règle  que  l'on  doit  décider  avec 
Barbeyrac  et  Pothier ,  que  l'erreur  dans  les  motifs  d'une  con- 
vention n'est  une  cause  de  nullité  que  dans  le  cas  où  la  vérité 
de  ces  motifs  peut  être  regardée  comme  une  condition  dont  il 
soit  clair  que  lei  parties  ont  voulu  faire  dépendre  leur  en- 
gagement. 
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Celui  qui  consent  doit  êfre  libre  ;  il  n'y  a  point  dé  liberté 
pour  celui  qui  est  force  d'agir  ,  soit  par  la  violexice  de  la  per- 
sonne même  avec  laquelle  il  contracte  ,  soit  par  la  violence 
d'une  tierce  personne. 

La  violence  qui  prive  de  la  liberté  de  conti-acter  est  carac- 
térisée par  la  loi  romaine.  21etiis  non  Tuni hominis  ,  sed  cnii 
in  liomiiie  constantissimo  cadat. ,  ineciis  ninjoiis  malitatis  , 
Ttietnsprœsens ,  nietns  in  se  aut  in  liber  is  suis.  Leg.  5  ;  6;  8  ;  g  ; 
ff,  qxiod  nietus  causa. 

Ces  expressions  in  homine  coraj/'a;/iftJ.Jz//zo  ont  été  rendues 
dans  leur  véritable  sens  ,  en  déclarant  qu'il  y  a  violence  , 
lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne 
raisonnable  ,  et  en  donnant  aux  juges  pour  instruction  qu'ils 
doivent  avoir  égard  à  l'âge,  au  sexe  et-  à  la  condition  des 
personnes. 

Il  faut,  comme  dans  la  loi  romaine,  que  ce  soit  une  vio- 
lence qui  puisse  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou 
sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

La  loi  romaine  n'avait  égard  qu'à  la  crainte  du  père  pour 
ses  enfans;  la  crainte  des  eufans  pour  leurs  ascendans  et  des 
époux  ,  t'un  pour  l'autre ,  est  au' si  un  sentiment  trop  vif 
pour  qu'on  puitse  le  présumer  compatible  avec  une  liberté 
suffisante. 

Mais  ce  serait  en  quelque  sorte  interdire  les  contrats  entre 
les  ascendans  et  les  desceiiduns  ,  si  la  seule  crainte  revéren-» 
tielie  dos  descendans  envers  les  ascendans ,  était  une  cause 
sui'fisante  de  nullité. 

Le  dol  se  compose  de  toutes  les  espèces  d'artifices  qui 
sont  emplo3'é3  pour  tromper  :  Labeo  définit  dolinn  oinnem 
calliditatem  ,  fallaciarn  ,  viachinationem  ad  circiuns'enien'- 
^inn ,  fallendum  ,  decipiendnm  alterum ,  adhibitàm,  X.  i , 
§.  2,  tf.  de  dolo.  Celui  qui  a  ainsi  extorque  le  consentement, 
ne  doit  pas  en  profiler;  mais  il  laut  qi.e  les  manœuvres  prati- 
«fuées  par  l'une  des  parties  soient  telies,  qu'il  y  ait  évidence 
que  sans  ces  manœuvres  l'autre  pariie  n'eut  pas  contracte. 

Quoique  dans  le  consentement  il  y  ait  eu  erreur,  violence 
ou  dol,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  contrat  existe 
avec  un  consentement  apparent,  et  que  dès-lors  ce  contrat 
conserve  la  mëinf"  force  que  s'il  était  légitime ,  jusqu'à  ce 
que  ces  exceptions  a^eut  été  prouvées  par  relui  qui  les  0|>- 
po.se.  Ainsi,  le  contrat  n'est  pas  nul  de  j)leiu  droit,  il  faut 
que  i'acte  soit  rescindé^  c'est-à-dire  declaié  nul  par  le  juge. 

Il  résulte  de  la  nécessité  du  consentement  île  la  personne 
qui  s'oblige ,  que  nul  ne  peut  s&us  un  pouvoir  exprès  eu  obliger 
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tm  autre,  et  que  celui  auquel  on  aurait  prpmis  le  fait  d'un 
tiers,  n'aurait  cju'une  action  en  indemnilé  contre  la  personne 
a3'aut  donne  cette  promesse  ,  si  ie  tiers  refusait  d*y  accéder. 

Mais  celui  qui  cuasentà  s'e-i^^ager  ,peut  contracter  l'ohliua- 
lion  non-seulerar-nt  envers  l'aotre  partie  ,  mais  encore  envers 
une  tierce  personne.  Il  sullit  qiie  ce  soit  la  condition  d'une 
stjpulalion  que  l'un  des  contraclans  fa:t  pour  lui-même.  Telb 
est  ro.i-li-atiun  contractée  au  profit  d'un  tiers  par  une  do- 
natio:!  :  alors  l'equile  ne  permet  point  que  la  personne  ainsi 
obligée  ne  rempli  se  pas  la  condition  de  son  contrat. 

Si  la  tierce  personne  a  déclaré  qu'elle  entend  profirei"  de  la 
stipulation,  l'engagement  devient  réciproque,  etdes-lorsil 
ne  peut  plus  être  révoqué. 

De  la  Capacité  des  parties  conttactantes. 

Ce  serait  en  vain  qu'une  personne  aurait  donné  son  con- 
sentement à  un  contrat ,  si  elle  n'avait  pas  la  capacité  de 
s'obliger. 

La  règle  géoérale  à  cet  égard  est  que  toute  personne  à  qui 
la  loi  ne  l'interdit  pas  ,  est  capable  de  contracter. 

Les  causes  d'incapacité  sont  ou  dans  la  présomption  que 
ceux  qui  contractent  n'ont  pas  un  discernement  suffisant, ou 
dans  des  considérations  d'ordre  public. 

Ainsi  les  mineurs  sont  regardés ,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
leur  raison  et  à  cause  de  leur  Inexpérience,  comme  incapables 
de  connaître  l'étendue  de  leurs  engagemens  :  on  peut  con- 
tracter avec  eux,  mais  s'ils  sont  lésés,  on  est  censé  avoir  abusé 
de  leur  âge.  Leur  capacité  cesse  pour  tout  acte  qui  leur  est 
préjudiciable. 

L'incapacité  du  mineur  n'étant  relative,  qu'à  son  intérêt,  on 
n'a  pas  cru  nécessaire  d'employer  la  distinction  entre  les 
mineurs  impubères^  et  ceux  qui  ont  passe  l'âge  de  la  pu- 
berté. 

C'est  à  raison  du  mariage  que  l'âge  de  la  puberté  a  été 
fixé  :  suivant  la  loi  romaine ,  l'homme  était  regardé  comme 
intpubère  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  accomplis,  €t  les  filles  jus- 
qu'à 12.  On  distinguait  même  cette  puberté,  qui  suffisait 
pour  rendre  le  mariage  licite,  de  la  pleine  puberté  qui  le 
vendait  plus  conforme  à  l'honnêteté  publique ,  et  qui  était 
pour  les  hommes  de  18  ans  accomplis  et  pour  les  femmes 
de  14.  Le  mariage  n'est  pas  permis  en  France  aux  hommes 
avant  iH  ans  révolus,  aux  femmes  avant  i5. 

Malgré  l'iucertitudô  ù'.i  coura  de  la  nature;  il  fallait  pour 
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le  mariage  une  règle  fixe  ;  mais  est-il  nécessaire,  est-il  même 
convenable  que  cette  incapacité  résultant  de  l'âge  soit  appli- 
quée d'une  ma'nière  absolue  aux  obligations? 

La  loi  elle-même  reconnaît  qu'un  mmeur  peut  avant  l'âge 
de  i8  ans  révolus  avoir  un  discerneuieut  suffisant  pour  con- 
tracter tous  les  engagemens  que  comporte  i'admiuistraiionde 
sa  fortune  et  la  libre  disposition  de  ses  revenus,  puisqu'elle 
autorise  l'émancipation  du  mineur  qui  a  perdu  ses  père  et  mère 
lorsqu'il  est  parvenu  à  cet  âge,  et  puisqu'il  peut  même  être 
émancipé  par  son  père,  ou  au  défaut  du  père,  par  sa  mère, 
quoiqu'il  n'ait  encore  que  i5  ans  révolus. 

La  loi  présume  aussi  dans  le  mineur  âgé  de  seize  ans  assez 
d'intelligence  pour  disposer  par  testament  de  la  moitié  des 
biens  dont  peuvent  disposer  les  majeurs. 

Il  faudrait  donc ,  si  on  voulait  prononcer  à  raison  de  l'âge 
une  incapacité  absoiue  de  contracter ,  il  faudrait  fixer  une  épo- 
que de  la  vie;  et  coinmenr  discerner  celle  pu  on  devrait  présu- 
mer un  défaut  total  d'intelligence  ?  Ne  faudrait-il  point  distin- 
guer les  classes  de  la  société ,  où  il  y  a  moins  d'instruction?  Le 
résultat  d'une  opération  aussi  compliquée  et  aussi  arbitraire 
ne  serait-il  pas  de  compromelre  l'intérêt  des  impubères, au 
lieu  de  le  protéger  ?  Dans  leur  qualité  de  mineurs ,  la 
moindre  lésion  suffit  pour  qu'ils  se  fassent  restituer  :  ils  n'ont 
pas  besoin  de  recevoir  de  la  loi  d'autre  secours,  et,  dans 
aucun  cas ,  des  gens  capables  de  contracter  ne  doivent  être 
admis  à  faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  qui  serait  avan- 
tageux à  des  mineurs  ,  même  impubères, 

Supposera-t-on  qu'une  personne  ayant  la  capacité  de  s'obli- 
ger ,  contracte  avec  un  enfant  qui  n'ait  point  encore  l'usage 
de  la  raison  ,  lorsqu'elle  ne  pourra  en  tirer  aucun  avan- 
tage ?  On  n'a  point  à  prévoir  dans  la  loi  ce  qui  est  contre 
l'ordre -naturel,  et  presque  sans  exemple. 

La  loi  n'admettant  l'interdiction  que  pour  cause  de  dé- 
mence, il  est  évident  que  les  interdits  sont  incapables  de 
s'obliger. 

Au  nombre  des-  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux, 
se  trouve  l'inhibition  à  la  femme ,  à  celle  même  qui  est  non 
commune  ou  séparée  de  biens  ,  de  donner,  d'aliéner,  d'hy- 
pothéquer ou  d'acquérir,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux ,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ,  ou  sans  son 
consentement  par  écrit;  et,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans 
l'autorisation  de  la  justice.  Cette  incapacité  civile  ne  s'étend 
point  au-delà  de  ce  qui  est  exprime  par  la  loi. 
Enfin,  on  a  coraprij  dans  une  expreisioii  générale  l'iijca- 
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mcilé  de  tous  ceux  auxquels  la  loi  interdit  certains  con- 
trats ;  tels  sont  ceux  qui  peuvent  être  défendus  aux  admi- 
nistraieurs  des  communes,  des  hospices,  etc.  C'est  l'objet  de 
lois  particulières,  su3cept;b!es  de  variation,  et  qui,  par  ce 
motil",  ne  doivent  pouit  faire  partie  du  Code  civil. 

Au  surplus,  l'iucapacité  du  mineur,  de  l'interdit  et  de 
la  femme  mariée  n'a  été  prononcée  que  pour  protéger  et 
conserver  leurs  droits  :  elle  ne  peut  pas  leur  être  opposée 
par  les  personnes  qui  se  sont  obiigées  envers  eux. 

De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans  qu'une  chose  ou  un 
fait  en  soient  l'objet  et  In  matière. 

Si  c'est  une  chose ,  elle  doit  être  dans  le  commerce. 
Il  faut  aussi  qu'il  soit  possible  de  la  distinguer  ,  et  pour 
cela  il  suffit  qu'elle  soit  au  moins  déterminée  quant  à  son 
espèce,  et  que  sa  quotité  puisse ,  d'après  l'obligation",  être 
fixée.  Un  meuble,  en  général,  ne  pourrait 'être  l'objet  d'une 
obligation  ,  lorsqu'on  ne  pourrait  savoir  quf  lie  en  est  l'es- 
pèce ;  il  en  serait  de  même,  si  l'obligation  avait  pour  objet 
du  blé  ou  du  vin,  sans  que  l'intention  des  parties  sur  la 
quantité  pût  être  connue, 

Mais  si  on  vend  nn  cheval ,  l'objet  est  déterminé  quant 
à  l'espèce  et  quant  à  la  quantité  :  il  est  vrai  que  ce  n'est 
encore  qu'un  être  intellectuel;  le  créancier  ne  peut  deman- 
der que  d'une  manière  indéterminée  la  chose  vendue,  et  le 
débiteur  a  le  choix  parmi  toutes  celles  du  même  genre, 
pourvu  qu'elle  soit  loyale  et  marchande. 

Les  choses  qui  n'existent  point  encore  peuvent  être  l'objet 
de  l'obligation  ,  qui  alors  dépend  de  la  condition  de  leur 
future  existence.  Il  faut  seulement  excepter  les  conventions 
incompatibles  avec  l'honnêteté  publique:  telle  serait  la  re- 
nonciation à  une  succession  non  ouverte,  ou  toute  autre 
stipulation  sur  une  pareille  succession.  Le  consentement  de 
«elui  sur  la  fortune  duquel  on  stipulerait ,  ne  couvrirait  pas 
un  pareil  vice. 

Il  faut  encore  excepter  des  ventes  sur  lesquelles  il  y  a  des 
réglemens  de  police  rurale. 

Quant  aux  faits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation  , 
il  faut  qu'ils  soient  possibles,  fju'ils  puissent  être  détermi- 
nés, et  que  les  personnes  envers  qui  l'obligation  est  con- 
tractée aient,  à  ce  que  les  faits  s'accomplissent ,  un  intérêt 
appréciable. 
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De  la  Cause. 

Il  n'y  a  point  d'obligation  sans  cause  :  elle  est  dans  l'in- 
tërêt  réciproque  des  parties  ou  dans  la  bienfaisance  de  Tune 
d'elles. 

On  ne  peut  pas  présumer  qu'une  obligation  soit  sans 
cause,  parce  quelle  n'y  est  pas  exprimée.  Ainsi  Jorsque, 
par  un  billet,  une  personne  déclare  qu'elle  doit,  elle  rt con- 
naît par  cela  même  qu'il  y  a  une  cause  légitime  de  la  dette, 
quoique  cette  cause  ne  soit  pas  énoncée.  Mais  la  cause  que 
l'acte  exprime  ou  fait  présumer,  peut  ne  pas  exisler  ou  être 
fausse;  et  si  ce  fait  est  constaté  par  des  preuves  que  la  loi 
autorise,  l'équité  ne  permet  pas  que  l'engagement  subsiste. 

Toute  obligation  doit  être  proscrite,  si  elle  a  été  contractée 
malgré  la  défense  de  la  loi ,  ou  si  elle  est  conti'aire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

De  l'effet  des   Obligations. 

Après  avoir  rassemblé  les  élëmens  nécessaires  pour  former 
une  obligation  valable,  le  consentement  des  parties ,  leur  ca- 
pacité, une  chose  ou  un  fait  qui  soit  l'objet  et  la  matière 
de  l'engagement,  une  cause  légitime,  on  a  eu  à  régler  quel» 
sont  les  effets  des  obligations. 

C'est  ici  que  se  présente  d'abord  le  principe  qui  sert  de  base 
à  cette  partie  du  Code  civil ,  et  qui  s'y  trouve  exprimé  en  ces 
termes  clairs  et  simples  : 

«  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
y>  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

v>  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 
»  ment  ou  pour  les  causes  autorisées  p-:r  la  loi. 

»  Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  de  bonne  foi. 

»  Elles  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
v>  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la 
»  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  ». 

Il  n'est  aucunes  espèces  d'obligations,  soit  de  donner,  soit 
de  faire  ou  de  ne  pas  ("aire,  qui  ne  reposent  sur  ce»  règles  fon- 
damentales: c'est  à  ces  règles  qu'on  a  recours  pour  les  in- 
terpréter ,  pour  le3  exécuter ,  pouç  en  déterminer  tous  le» 
eflets. 

De  V  Obligation  de  donner. 

L'obligation  de  donner  emporte  celle  4c  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraisQU. 

Les 
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Les  soins  que  le  débiteur  doit  apporter  à  la  conservation 
fis  la  chose  ,  sont  plus  ou  moins rigoureuseuieut  exigés,  su.- 
vant  la  nature  des  contrats. 

Les  Romains  avaient  cru  pouvoir  distinguer  les  diiCerens 
degrés  de  iauies  qui  se  comnielleut  dans  l'exécution  des  con- 
ventions. La  faute  ia  plus  grave  était  nommée  lata  culpa  et 
dolo  proximii.  Ils  distiuguaient  les  autres  fautes  sous  ces 
noms,  culpa  levis ^  culpa  levissima.  Dans  les  contrats  qui  ne 
concernaient  que  l'utilité  des  créanciers,  tel  que  le  dépôt ,  le 
dépositaire  était  seulement  tenu  latù  culpà.  Si  le  contrat , 
tel  que  la  vente  ,  avait  été  forme  pour  futilité  des  deux  par- 
ties ,  le  vendeur  était  tenu  leviculpâ  :  si,  comme  dans  le  prêt, 
l'uvantage  du  débiteur  avait  été  seul  coQsidbié,  il  était  tenu 
culpà  levissirnà. 

Celte  division  des  fautes  est  plus  ingénieuse  qu  *ile  dang 
la  pratique:  il  n'en  faut  pas  moins  sur  chaque  fajte  'erifier, 
si  l'obligaiiou  du  débiteur  est  plus  ou  moins  siricte,  q  lel  est 
l'intérêt  des  parties,  comment  elles  ont  entendu  s'obLger, 
quelles  sont  les  circonstances.  Lorsque  la  conscience  du  juge 
a  été  ainsi  éclairée,  il  n'a  pas  besoin  dérègles  générales  pour 
prononcer  suivant  l'équité.  La  théorie  dans  laquelle  on  di- 
vise les  fautes  en  plusieurs  classes  ,  sans  pouvoir  les  déter- 
miner, ne  ]>eut  que  répandre  une  fausse  lue. a*  et  devenir 
la  matière  de  contestations  p!us  nombreuses.  L'équilé  elle- 
même  répugne  à  des  idées  subtiles.  On  ne  la  reconiuût  qu'à 
celte  simplicité  qui  frappe  à  la  fois  f esprit  et  le  cœur. 

C'eôt  auisi  qu'on  a  décidé  que  celui  qui  est  oblige  de  veiller 
à  la  conservation  d'i-me  chose ,  doit  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille ,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet 
que  i'uiihte  d'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  commune  ;  mais  que  celte  obligation  est  plus  ou 
moins  étendue  à  l'égard  de  certains  contrats,  dont  les  effets 
sont  expliques  sous  leâ  titres  qui  les  concernenf. 

C'est  le  consentement  des  coutractans  qui  rend  parfaite  l'o- 
bligation de  livrer  la  chose.  Il  n'est  donc  pas  besoin  de  tradi- 
tion réelle  pour  que  le  créancier  doive  être  considéré  comme 
propriétaire,  aussitôt  que  l'instant  où  la  livraison  doit  se  fai;e 
est  arrivé.  Ce  n'est  plus  alors  un  simple  droit  à  la  chose  qu'a 
le  créancier,  c'est  un  droit  de  propriété  î^jusinre.  ]  :  si  duna 
elle  périt  par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit  depuis  l'époque 
cil  elle  a  dû  être  livrée,  la  perte  est  pour  le  créancier ,  suivant 
la  règle ,  res  périt  domino. 

Mais  si  le  débiteur  manque  à  son  engagement ,  la  juste  peins 
est  cpie  la  chose  qu'il  n'a  pas  livrée  au  terme  convenu  reste  ù 
Code  civil.  Liv,  lll.  Tit^  IL  D 
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ses  risques.  Il  faut  seulement  qu'il  soit  certain  que  le  débi- 
teur est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  livrée;  il  faut  qu'il  ait  été 
constitué  en  demeure. 

Lorsqu'à  l'époque  convenue  pour  la  livraison,  le  créancier 
reste  dars l'iuaction ,  lorsqu'il  ne  fait  pas  au  débiteur,  pour  le 
provoquer  au  paiement ,  une  sommation  ou  un  autre  acte 
équivalent,  on  présume  qu'il  n'avait  pas  été  dans  son  m!en- 
tion  d'exiger  cette  livraison  au  terme;  il  est  considéré  comme 
ayant  suivi  la  foi  du  débiteur,  et  la  chose  doit  rester  aux  ris- 
ques de  ce  créancier. 

Il  avait  elé  établi  par  la  jurisprudence  que  cette  présomp- 
tion ne  doit  pas  cesser  dans  le  cas  même  où  la  convention  porie 
»ion-seulement  le  terme  de  la  livraison,  mais  encore  que 
fans  qu^il  so.t  besoui  d'acie  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
îe  débiteur  sera  en  demeui^e.  Ls  créancier  qui ,  daus  ce  cas  , 
ne  remplit  à  l'échéance  aucune  formalité  pour  constituer  en 
demeure  celui  qui  doit,  ne  fait  que  se  conformer  à  sa  conven- 
tion. On  ne  peut  donc  pas  présumer  qu'il  y'  ait  renoncé. 
Celte  convention  doit  donc  être  exécutée. 

Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  livTer  un  immeuble , 
sont  réglés  aux  titres  du  contrat  de  vente  et  des  privilèges  et 
hypothermies. 

A  re,i;ard  des  choses  mobiliaires,  quoique,  respectivement 
aux  parties  ,  le  transport  de  la  propriété  s'opère  à  l'époque  oîi 
ia  livraison  doit  se  faire  ;  cependant  on  a  dû  considérer  l'inté- 
rêt d'un  tiers  dont  le  titre  serait  postérieur  en  date ,  mais  qui , 
ayant  acquis  de  bonne-foi,  aurait  été  mis  en  possession  réelle. 
Xa  bonne- foi  de  cet  acquéreur,  la  nécessité  de  maintenir  la 
circulation  libre  des  objets  mobiliers ,  la  difficulté  de  les 
suivre  et  de  les  recounaître  dans  la  main  de  tierces  personnes, 
ont  dû  -faire  donner  la  préférence  à  celui  qui  est  en  posses- 
sion, quoiqu'il  y  ait  un  titre  antérieur  au  sien. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  règles  du  Code  civil 
.ne  dérogent  point  à  celles  du  commerce. 

Obligation  défaire  ou  de  ne  pas  faire. 

L'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dora- 
tnages  et  iiitéréts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

Le  motif  est  que  nul  ne  peut  être  contrauit  dans  sa  per- 
sonne à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une  chose ,  et  que  si  cela 
ëtail  possible ,  ce  serait  une  violence  qui  ne  peut  pas  êtr» 
un  mode  d'exécution  des  contrats. 

JVLiis  si  ce  cjui  a  été  fait  en   contravention  de    l'engage- 
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ment  est  susceptible  d'être  détruit,  et  si  on  peut  faire  faire 
par  un  tiers  ce  que  le  débiteur  aurait  dû  faire  lui-même,  il 
suffit  que  ce  soitriit  des  moyens  possibles  d'exécution  de 
l'engagement  pour  qu'il  soit  jusie  de  les  autoriser  ,  et  le  dé- 
biteur devra,  outre  la  d  pense  ,  les  dommages  et  iutérèls  aui 
pourront  avoir  lieu. 

Les  dommages  et  intérêts  peuvent  être  dûs  non-seule- 
toent  à  raison  de  l'inexécution ,  mais  encore  à  raison  du  simple 
ï^tard.  Il  faut ,  dans  ce  dernier  cas  ,  que  le  débiteur  soit  en 
demeure  ,  et  il  y  est  constitué  non-seulement  jmr  une  som- 
mation ,  par  un  acte  équivalent  ou  par  une  stipulation  ibr- 
snelle  ,  mais  encore  par  l'objet  de  l'obligation  ,  lorsque  la 
chose  que  le  débiteur  devait  faire  ne  pourrait  l'éire  utilement 

3ue  dans  un  certain  tems  qu'il  a  laissé  passer.  Ou  ne  saurait 
outer  que  le  débiteur  ne  toit  en  faute,  lorsque  le  fait  n'a 
pas  été  accoiapii  en  tems  utile. 

FLè^leincnt  des  dommages  et  intertts. 

On  entend  par  ces  expressions ,  dommages  et  intérêts  ^  la 
perte  que  le  créancier  a  faite  et  le  gain  dont  il  a  été  privé 
par  Hnexéculion  de  Tobligalion  ;  ils  ne  doivent  pas  eu 
excéder  les  bornes. 

De-là  plusieurs  conséquences. 

Les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas  s'étendre  au-delà 
de  ce  qui  a  ete  prévu  ou  de  ce  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  couiràt. 

Si  néanmoins  le  débiteur  s'était  rendu  coupable  de  dot 
en  manquant  à  son  obligation ,  il  devrait  indemniser  ,  non- 
seulement  à  raison  de  ce  qu'on  eût  prévu  ou  pu. prévoir  en 
contractant,  mais  encore  à  raison  des  conséquences  particu- 
lières que  le  dol  peut  avoir  entraînées.  Le  dul  éiabht  contre 
celui  qui  le  commet,  une  nouvelle  obligation  différente  de 
celle  qui  résulte  du  contrat;  cette  nouvelle  obligation  n'est 
remplie  qu'eu  réparant  tout  fé  tort  que  le  dol  a  cause. 

Mais  daus  ce  cas  là  même  les  dommages  et  intérêts  n'en 
ont  pas  moins  leur  cause  dans  l'inexécution  de  la  convention  ; 
il  ne  serait  donc  pas  juste  de  les  étendre  à  des  perles  ou  à 
des  gains  qui  ne  seraient  pas  une  suite  immédiate  et  directe 
de  cette  inexécution.  Ainsi  on  ne  doit  avoir  égard  qu'au 
dommage  souffert  par  rapport  à  la  chose  ou  au  fait  qui 
était  l'objet  de  l'obligation  >,  et  non  à  ceux  que  l'inexécution 
de  celte  obligation  aurait  d'ailleurs  occasionnés  au  créancier 
dans  ses  autres  affaires  ou  dans  ses  autres  biens. 

Ces  règles  suEHsenr  pour  guider  le  juge  î  il  y  eût  eu  de 
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rinconv<^uient  à  dire  que  les  dommages  et  intérêts  doivent, 
lorsqu'il  n'y  a  ponit  de  dol,être  laxés  avec  modération.  La 
modération  est  un  des  caractè''es  de  l'equite  ;  mais  lorsqu'il 
ei,\  réelleiueut  du  des  dommages  et  intérêts  au  créancier,  il 
ne  fallait  pas  que  ,  contre  l'equite  ,  on  pût  induire  de  la  lui  que 
sa  cau?e  est  défavorable. 

On  a  prévu  le  cas  ou  la  somme  à  pa3-er  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  ,  aurait  été  fixée  par 
la  convention  même.  On  avait  d'abord  craint  que  celle 
fixati  n  ne  fut  pas  toujours  équitable  ;  on  avait  craint  trop 
de  rigueur  de  la  part  du  créancier  ,  trop  de  facilité  ou  d'im- 
prudence delà  part  du  débiteur,  qui,  ne  prévoyant  point 
d'obstacles  à  l'exécution  de  sa  convention,  n'aurait  pas  ima- 
gine qu'il  eut  t;erieuseuient  à  craindre  de  payer  la  somme  à 
laquelle  il  se  serait  soumis.  Il  avait  paru  prndent  de  faire 
intervenir  le  juge  pour  réduire  la  somme  /{ni  excéderait 
évidmmeut  le  dommage  effectif. 

Mais  cetie  évidence,  comment  la  caractériser  ?  Il  faut 
supposer  des  conventions  déraisonnables.  Si  on  eût  tlouné 
aux  juge?  le  droit  de  réduire  la  somme  convenue  ,  il  eût 
aussi  fallu  leur  donner  celui  de  l'augmenter  eu  cas  d"in?ufii- 
sance.  Ce  serait  troubler  la  foi  due  aux  contrais.  I,a  loi  est 
fa. te  pour  les  cas  ordinaires ,  et  ce  n'est  pas  pour  quelques 
exceptions  que  l'on'devrail  ici  déioger  à  cette  règle  fonda- 
mentale ,  que  les  conventions  sont  la  loi  des  parties. 

Il  et  néaumoms  un  cas  où  la  loi  générale  a  pu  fixer  les 
dommages  et  intérêts  ,  et  les  p.^rties  sont  ob'igees  de  s'y  con- 
former ;  c'est  lorsque  l'obligation  a  pour  objet  le  paiement 
d'une  somme.  Dans  ce  cas  on  présum-i  toujours  (i\\\^  la  perle 
essuyée  par  le  créancier  et  le  bénéfice  dont  il  est  prive,  sont 
compeu'^és  par  les  intérêts  tels  que  les  tribunaux  les  adjugent 
conformément  à  la  loi. 

Il  suffit  que  le  capital  n'ait  pas  é!é  payé ,  pour  que  le 
créancier  soit  privé  de  ses  intérêts:  c'est  une  perle  évidente, 
il  n'a  po  nt  à  la  justifier. 

Les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  druii: 
si  néanmoins  il  h  été  convenu  qu'à  défaut  de  paiement  à 
l'échéaure  le  débiteur  devrait  les  intérêts  ,  celui-ci  sera  tenu, 
par  la  force  d  •  la  con\  eiition  ,  de  les  payer. 

On  ne  peut  nier  que  la  faculté  de  stipuler  l'intérêt  nesoiï 
par  elle-même  juste  et  avantageuse  à  la  société.  On  a  seu- 
lement à  craindie  l'abus  que  l'on  peut  faire  de  celle  faculté'. 

A  Rouie ,  l'ijoitérct ,  sous  le  uom  dii  fxnus  ou  nsnra ,  l'ut 
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toujours  permis  :  ou  chercha  seulement  à  exi  réprimer  l'excès 
par  des  lois  qui  eu  fixaient  le  (aux. 

Eli  France  une  interpréta  lion  trop  rigoureuse  de  textes 
religieux,  et  une  fausse  conséquence  de  ce  que  les  métaux 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  produire  aucuns  fruits  naturels, 
avaient  conduit  à  une  autre  extrémité  :1e  créancier  ne  pou- 
vait stipuler  l'intérêt  d'une  somme,  à  moins  qu'il  ne  renonçât 
n  exiger  son  capital ,  et  pourvu  que  sa  sûreté  lui  fut  con^^ervee,. 
il  ne  devait  être  remboursé  que  quand  il  plaisait  au  débiteur. 
Il  est  vrai  que  cetie  doctrine  n'avait  pas  été  appliquée  au 
commerce,  et  qu'elle  avait  pu  y  faire  refluer  des  capilLux.. 
Mais  elle  nuisait  à  la  circulation  générale;  on  ne  pouvait  par 
aucun  motif  d'ordre  social  la  légitimer  :  le  nombre  toujours 
croissant  des  transactions  de  tout  genre,  avait  rendu  malgré 
les  lois  le  prêt  à  intérêt  d'un  usage  général ,  et  ces  lois 
n'avaient  d'autre  effet  que  de  rendre  le  débiteur  victime  de  la 

{jrohibition  en  ku  faisant  payer  un  plus  fort  intérêt.  Ainsi 
oin  de  préserver  la  société  des  usures  excessives ,  elles  en 
étaient  clevenues  le  prétexte. 

Il  était  d'ail'eurs  facile  d'éluder  l'autorité  du  juge  en 
confondant  dans  le  titre  le  principal  et  l'intérêt. 

Il  y  avait  même  en  France  à  cet  égard  diversité  de  ju- 
risprudence. Le  prêt  à  intérêt  avait  été  autorisé  dans  le 
ressort  de  quel  (ues  parlemens. 

Dans  tous,  il  était  permis,  en  certains  cas,  de  stipuler 
l'intérêt;  ainsi  on  pouvait  en  tirer  des  sommes  qui  eiaitnt 
considérée.^  comme  représentât  ves  de  fruits  :  telles  étaient  les 
■sommes  dues  pour  aliénations  d'immeubles,  pour  reveiuis. 
On  pouvait  aussi  stipuler  les  intérêts  au  profit  des  nune'urs. 

Dans  d'autres  cas  ,  l'inlérêt  des  sommes  dues  courait  de 
plein  droit,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  représentatives  de 
iVuiis  :  tels  étaient  l'inlérêt  des  sommes  dues  aux  femmes  ou 
à  leurs  héritiers  pour  leurs  dots  et  leurs  droits  nuptiaux  , 
aux  cohéritiers  pour  les  légitimes,  pour  les  rapports,  pour 
les  soultes  de  partage,  etc. 

Il  était  d'ailleurs  bizarre  que  l'intérêt  de  l'argent  {\\\. , 
dans  le  cas  de  relard  de  paiement ,  considéré  conune  des 
dommages  el  intérêts,  et  que  cette  indemnité  ne  dût  avoir. 
lieu  que  par  jugement ,  sans  que  les  parties  pussent  éviter 
ces  frai?  par  une  convention. 

On  demandait  encore  pourquoi  ,  lorsque  le  débiteur  avait 
laissé  accumuler  des  iniérds,  il  n'était  pas  regar4e  comme 
iaisant  au  créancier,  par  le  défaut  de  paiement,  un  tort  egar 
«aient  susceptible  d'élre  réparé  par  une  indemiiiié  ,  comme 
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il  V  était  condamné  pour  le  retard  dans  le  paiement  des 
sommes  principales. 

C<  ?  règles,  quelque  diverses  et  incohérentes  qu'elles  soient , 
■oftreni  cependant  un  rësnilat  ;  c'esi  que  l'inféré t  de  l'arguent 
■y  est  cou  ideré  comme  une  chose  en  soi  légiiime,  puisqu'en 
cas  de  retard  de  paiement ,  les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  se 
disjienser  de  l'adjuger,  puisque  dans  plusieurs  cas  oa  pouvait 
le  s.'ipuier,  et  que  dans  d'autres  il  courait  de  piein  droit. 

Ces  nioiifs,  qui  déterminèrent  en  17H9  l'assemblée  ccns-i- 
situante  à  autoriser  la  stipulation  d'inle^et ,  ont  aussi  dû  iaire 
consacrer  cette  règle  dans  le    Code   civi!. 

Il  n'en  est  point  qui  ne  soit  susceptible  d'abus  ;  mais  les 
înesm-es  qui  pourraient  être  prises,  soit  pour  fixer  l'intérêt, 
soit  pour  réprimer  l'usure,  sont  susceptibles  de  varier,  et 
tSès-lors  elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  trouver  place  dans 
ce  Code. 

On  a  regardé  comme  une  conséquence  de  la  faculté 
généralement  accordée,  de  stipuler  les  intérêts,  la  faculté 
de  les  s|ipuler  ou  le  droit'  de  les  demander  en  justice  , 
rhême  pour  les  sommes  provenant  d'intérèîs  échus  ;  mais 
en  même  tems  on  a  prévenu  l'abus  dont  se  rendent  cou- 
pables les  usuriers ,  par  des  accumulations  trop  fréquentes 
des  intérêts  avec  'les  capitaux,  pour  faire  produire  aux 
sommes  provenant  de  ces  intérêts  de  nouveaux  intérêts. 
Oa  a  statué  que  les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  pourraient 
en  produire,  soit  par  convention,  soit  en  justice,  à  moins 
qu'il  ne  fût  question  d'intérêts  dûs  au  moins  pour  une  année 
entière. 

Les  revenus  ,  '  tels  que  fermages ,  loyers  ,  arrérages  de 
rendes  perpétuelles  ou  viagères  et  les  Truite  à  restituer,  ne 
doivent   point  être  assimiles  aux  intérêts  ordinaires  de  ca-f 

Îîitaux.  Ces  revenus  peuvent  produire   intérêts    du  jour  de 
B  demande,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dûs  pour  une  année 
entière  ,  il  suffit  qu'ils  spient  échus. 

Quant  aux  iniérels  payés  par  un  tiers  en  acquit  du  dé- 
biteur, la  somme  ainsi  payée  ne  peut  être  considérée,  re- 
lativement à  ce  tiers,  que  comme  un  cajiital  qui  peut,  par 
demande   ou  par  convention,  produire  intérêt. 

De  l'interprètationrdes  Convemions. 

Xa  coiwentinii  sert  de  loi  aux  parties;  il  faut  r'onc,  pour 
întcrprétcr  ccHe  loi ,  rechercher  quelle  a  ete  l'iniention  do 
renx  qui  l'ont  foi  te. 

Si  elle  e^t  mal  rendue  par  les  termes qi\'ils  ont  employés. 
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fl  faut  plutôt  considérer  la  volonté  cjue  le  sens  lilte'raî  des 
expressions  grammaticalea  :  In  convcmionifnis  coutralientinm 
l'oluncatein pothis  cjuamverbu  spectiiri  plaçait.  L.  2.iLj.Jfl 
de  verb.  signif. 

Si  la  clause  est  susceptible  de  deux  sens  J  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'effet , 
que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire 
aucun,  Qîiotiès  i/i  stipulationibus  consnetudini.<: ,  ambigua 
o ratio  est ,  comniodissimum  est  idaccipi  qiio  re.f  de  quà 
agitur   in  tuto  sit.  Leg.  80.    ff.    de  verb.    oblig. 

Si  les  termes  sontsuscenlibles  de  deux  sens  ,  ilî  doivent  être? 
pris  dans  le  sensqui  convient  le  mieux  à  iamafière  du  contrat. 

Ce  qui  est  amoigu  s'iuterprèle  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pajs  où  le  contrat  est  pa?,sé. 

Touies  les  riauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  cliacane  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier. 

Semper  in  stipnlntionibus  et  in  cœieris  contrnclibns  id 
secjïùmiir  (fuod  actumest  ^  aiie sinon  apparent  qiiod  actam 
est  ,  erit  conseqnens  nt  id  secfuamnr  cfttod  in  rcgione  itt 
quà  action  est  frequentatur,  Leg.  34. ,  ff.  de  leg.  jur. 

On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  cla^tses  qui  sont 
tt'iisitge ,  quoiqu'elles  n'y  soienl  pas  exprimées.  In  contractibus 
eacitè  veniimt  ea  cfnce  sunt   moris    et  consitetiidiîiis. 

Dans  le  doute  la  convenlion  s'interprèle  contre  celui  qui 
a  stipulé ,  et  en  faveiu-  de  celui  qui  a  contracte  l'oblig-uion. 
in  stipulatiombus  rj/m  cpicyritur  (f/iid  actuni  sit,  TCrba 
contra  stipulatorem  interprctanda  swit.  L.  '60 ,  §.  18 ,  ff.  de 
verb.  obligat. 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
une  convention  est  conçue  ,  elle  ne  comprend  que  leo  choses 
sur  lesquelles  il  paraît  qiie  les  parties  se  sont  proposé  de 
Gonlracter.  laùjimm  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitation 
non  docetur.   L,  9,  ff.   de  trans. 

liOrsque  dan»  un  contrat  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'ex- 
pUf:alion  de  fobligafion ,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit 
aux  cas  non  exprimés,  ('^ua;  dnbitationis  tGUcndrit  causai 
contractibus  irisentntur ,  jus  commune  non  lœdunt.  Jj,  81, 
ff.   de  reg.  jnr. 

Ces  axiomes  doivent  être  invariables  comme  l'équité  qui 
les  a  dictés.  Ils  furent  à-la-fois  l'ornement  et  le  fondement 
fie  la  législation  romaine  :  ils  on?  dû  être  consignés  dans- 
le  Code  civil. 

1^4 
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De  l'Effet  des  Conventions  à  l'égard  des  tiers. 

Après  avoir  vu  comment  les  conventions  doivent  s'in« 
terpreier,  il  Tant  en  suivre  les  conséquences  et  les  effets. 
Chacun  ns  pouvant  contracter  que  pour  soi ,  les  obliga- 
tions ne  doivent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes et  ceux  qui  les  repi'ésentent.  Il  serait  injuste  qu'un 
acte  auquel  une  tierce  personne  n'a  point  concouru  pût  lui 
être  opposé.  Kon  débet  alii  nocere  ,  quod  iiiter  alias  actiim 
est.  Le  g.  lo,  ff.  de  jur. 

Mais  celui  qui  contiacte  des  dettes  engage  tous  ses  biens. 
Cri  gage  serait  illusoire,  ai  au  préjudice  de  ses  créanciers 
il  ni:;gligeait  d'exercer  ses  droiis.  Ils  doivent  donc  être  admis 
à  agir  directement.  Leur  intérêt  et  la  crainte  des  fraudes 
établissent  leur  qualité. 

Si  le  débiteur  uégligeoit  de  faire  valoir  une  exception 
qui  fût  exclusivement  attachée  à  sa  personne ,  ils  ne  pour- 
raient pas  la  faire  valoir.  C'est  leur  action  directe  que  les 
créanciers  intentent  :  ils  ne  représentent  pas  la  personne  du 
débiteur. 

Il  faut  encore ,  pour  que  les  contrats  ne  puissent  nuire 
aux  tierces  personnes,  que  les  créanciers  aient  le  droit  d'at- 
taquer en  leur  nom  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
On  n''a  cependant  pas  voulu  que  des  créanciers  pussent 
troubler  le  repos  des  familles  ,  en  attaquant  comme  frau- 
duleux certains  actes  qui  sont  nécessaires,  actes  qu'ils  ne 
sont  point  censés  avoir  ignores ,  et  dans  lesquels  on  leur 
donne  seulement  le  droit  d'intervenir  pour  y  défendre  leurs 
droits.  Ces  cas  sont  prévus  aans  le  Code  civil.  Tel  est 
celui  d'un  co-liéritier  dont  les  créanciers  peuvent  s'opposer  à 
ce  qu'il  soit  procédé  hors  leur  présence  au  partatze  des  biens 
de  la  succession  qu'il  recueille  ,  et  j  intervenir  à  leurs  frais, 
mais  sans  avoir  le  droit  d'attaquer  ce  partage  lorsqu'il  e^t 
consommé,  à  moins  qu'on  eût  procédé  sans  égard  à  une 
opposition  qu'il  aurait  formée. 

Des  diverses  espt  ces  d' Obligations» 

Apres  avoir  établi  les  conditions  essenlielles  pour  la  vali- 
dité des  obligiitious,  après  avoir  déclare  leurs  ellels  généraux, 
il  faut ,  en  entrant  dans  un  examen  plus  détaille ,  con- 
fidcrer  les  principales  modiHcationà  sous  les(jueliesou  peut 
le^  former. 
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Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  modifications  qui ,  dans  le  droit 
romain,  dépendaient  des  formules  d'actions,  ou  qui  étaient 
nécessaires  pour  le  Len  civil  :  les  modifications  à  examiner 
sont  celles  qui  sontinliérentes  à  la  convention  ,  qui  en  diver- 
sifient la  nature  et  les  effets;  et  quoiqu'elles  semblent  se  mul- 
tiplier et  varier  comme  les  conventions  elles-mêmes,  il  eu 
est  cependant  plusieurs  principales  dont  les  règles  doivent  être 
posées. 

Ainsi  dans  la  même  obligation  on  peut  trouver  les  modifica- 
tions suivantes  relie  peut  être  pure  et  simple  ou  conditionnelle, 
à  terme ,  alternative,  solidaire  , divisible  ou  indivisible ,  sanc- 
tionnée par  une  clause  pénale. 

Des  Obligations  conditionnelles . 

Il  y  a  des  conditions  de  diverses  espèces.  En  effet, on  peut 
faire  dépendre  une  obligation  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain ,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive, 
et  alors  elle  est  nommée  condition  suspensive  ,  soit  en  la  rési- 
liant, selon  Qwç,  l'événement  arrivera  ou  qu'il  n'arrivera  pas, 
et  ct'est  alors  une  condition  résolutoire. 

11  est  des  règles  communes  à  ces  deux  espèces  de  con- 
ditions. 

El  d'abord  on  prévoit  le  cas  oij  il  serait  au  pouvoir  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  ,  de  faire  arriver  ou 
d'empêcher  l'événement  dont  on  aurait  fait  dépendre  l'obliga- 
tion. Celte  condition  est  v\ovciWLéç.potestative. 

Si  elle  ne  dépend  que  du  hasard  ,  elle  est  désignée  sous  Is 
nom  dri  casue.lle. 

On  .  l'appelle  mixte ,  si  elle  "dépend  tout-::-b-foi3  de  î:i 
volonté  de  l'une  des  parties  contractantes  ,  et  de  la  voîofâie 
d'un  tiers. 

Si  la  condition  dépend  de  l'une  des  parties  contractantes, 
SI  elle  est  la  maîtresse  de  rompre  ou  de  maiuienir  le  lie.i 
<\\\^  l'acte  semble  former,  i\  n'y  a  point  réellement  d'cbli- 
j^ation  ,  elle  est  nulle. 

Si  la  condition  est  impossible  ,  si  elle  est  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  -s;  elle  est  défendue  par  la  loi,  elle  est  nulle, 
et  une  convention  faite  sous  une  condition  nulle ,  ne  peut  elle- 
même  avoir  aucun  effet. 

Cette  règle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  qui  a  été  éta- 
blie pour  les  conditions  apposées  à  un  testament.  La  clause 
par  laquelle  le  .testateur  dispose  est  aux  -^^^v-'i^  de  la  loi 
8a    principale   volonté;     elle   ne    présume    point   qu'il    ait 
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réellement  voulu  la  faire  dépendre  d'une  condition  impos- 
sible, contrai-e  aux  bonnes  mœurs  ou  défendue  par  la  loi: 
la  condikou  n'est  alors  cousidcree  que  comme  une  simple 
erreur. 

Dans  toutes  les  rouvenfions ,  si  la  condition  était  de  ne 
pas  faire  une  chose  impossible ,  cette  condition  serait  extra- 
ragaute ,  mah  non  pas  impossible ,  puisque  c'est  l'événe- 
ment contraire  qui  serait  hors  de  la  possibilité.  C'est  encore 
un  cas  où  l'on  ne  peut  pas  présumer  que  la  volonté  des 
parties  ait  éié  delaiLe  dépendre  la  convention  d'une  piiiedie 
condition. 

I^':is  autres  règles  communes  aux  diverses  espèces  de  con- 
ditions ,  sont  ce. les  qui  sont  relatives  à  leur  accomplissement. 

On  a  fait  à  cet  égard  dans  ie  droit  romain  un  subdivisioa 
des  conditions  en  yieg.tives  et  positives  :  elles  sont  dites  posi- 
tives^  Si  la  condition  est  qu'un  événement  sceiixt^  négatives  ^ 
si  la  condition  est  qu'un  événement  n'arrive  pas  :  mais  cette 
distinction  et  les  décisions  nombreuses  qui  y  sont  relatives  , 
peuvent  se  simplifier  en  les  réduisant  aux  propositions  sui- 
vantes : 

«  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
*>  qu'un  événement  arrivera  dans  un  tems  fixe ,  celte  con- 
î>  dition  est  censée  defaillie,  lorsque  le  tems  est  expiré  sans 
»  que  l'événement  soit  an-ivé.  S'il  n'y  a  point  de  tems  fixe, 
^>  la  condition  peut  toujours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est 
»>  censée  defaillie ,  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  l'evè- 
»  nement  n'arrivera  pas. 

»  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
>>  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  tems  fixe  ,  cette 
>î  condition  est  accompîie  ,  lorsque  le  tems  est  expire  sans 
»  que  révèr.ement  soit  arrivé  ;  elle  l'est  également  si,  avant 
>»  le  terme,  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ,  el 
»  s'il  n'y  a  pas  de  iems  détermine ,  la  condition  n'est  censée 
V»  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'ar- 
»  rivera  pas.  »> 

Si  c'est  le  débiteur ,  obligé  sou3  une  condition  qui  en  a  em- 
pêché l'accomplissement,  il  doit  une  indemnité  dont  l'efTet 
est  le  même  que  si  la  condition  avait  été  accomplie. 

On  a  aussi  écarté  les  subtilités  de  l'école ,  sur  la  manière 
dont  les  conditions  doivent  étreaccotiiplies. 

iDoivenî-elles  l'être  suivant  la  leirre  de  l'obligation  in 
fo'^mà  specificà^  Peuvent-elles  Ych'e^ pt'r œifuipv liens  etpro 
subjectà  matcrià  ?  Il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  d'aulr» 
règîe  générale  que  la  recherche  de  riiitenlion  des  parties  ;  A 
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faut  que  foule  condiuon  s'accomplisse  da  la  manière  que 
les  parues  ont  vraiseiublabiement  voulu  et  entendu  qu'ella 
le  fut. 

II  rësnlfe  aussi  de  la  règle  suivant  laquelle  on  contracte 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers,  que  les  coiidltiouôdeci  actes 
entre-vifs  peuvent  s'accomplir  après  la  mort  de  celui  au  pro- 
fit duqufi  est  l'obligation.  Il  en  est  autreu\ent  de  celui  qui 
lègue  ;  il  n'a  en  vue  que  la  personne  du  légaiaire  :  d'oii  il  suit 
que  si,  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  ie  testateur 
décède,  le  légataire  n'a  pas  encore  de  droit  :  si,  dans  ce 
cas  ,  c'est  le  légataire  qui  meurt,  son  héritier  n'a  rien  à  pré- 
tendre ,  parce  que  le  legs  étant  personnel ,  ne  peut  lui  être 
transmis  qu'autant  qu'il  aurait  élé  ac;urs  au  légataire. 

Un  con: rat,  pour  être  subordonné  à  une  condition,  n'en 
est  pas  moins  un  engag:'ment  dont  la  condiiion  n'est  qu'une 
jnodlfication.  Il  est  donc  )a,te  que  son  eifet  remonte  au  jour 
oùila  éJé  contracîé  ,  lorsqueb  condition  a  été  accomplie  :  ira 
stipidationihns  :d  tC7!7.pns  specuuiir  qjio  contrahiinus.  \i.  18  » 
ï^.  de  reg.  jur.  Cette  règle  devient  un  motif  pour  que  celui  au 
profit  duquel  est  l'engagement  conditionnel,  puisse,  avant 
que  la  condition  soit  accomplie,  faire  tous  les  actes  couoer- 
vaioires  de  son  droit. 

Ue  la    Coficlition  suspensive. 

1.65  règles  particulières  aux  conditions  suspensives  et  aux 
conditions  résolutoires ,  ne  sont  que  des  déductions  de  cea 
principes  généraux. 

Aii;si  à  l'égard  de  la  condition  cfu.e  les  parties  ont  entendu 
faire  dépendre  d'un  événement  futur  ei  iiicertain  ,  elle  ne 
produit  d'efl"et  qu'après  l'événement  j  mais  l'effet  qu'elie  pio- 
duit  alors  remonte  au  lemsde  reugagemeut. 

Si  par  erreur  les  contraclaus  ava;ent  cru  futur  et  incertain 
nn  événement  déjà  existant ,  mais  qui  n'était  point  à  leur 
connaissance  ,  la  modification  qu'ils  auraient  eu  l'intention 
de  faire  à  leur  engagernent  se  trouverait  remplie.  Couse- 
quemment  il  serait  valable  ,  et  il  devrait  avoir  sur-le-champ 
son  exécution. 

L'obligation  sous  une  condition  suspensive  n'étant  p;irfaite 
que  par  l'accomplissement  de  celte  condition,  il  en  résulte 
qu'avant  l'accomplissement ,  la  prop'-fété  de  la  chose ,  qui  est 
la  matière  de  l'engagement ,  n'est  pomt  transportée ,  et  qu'ainsi 
elle  demeure  aux  risques  du  débiteur. 

Si  donc  cette  chose  est  entièrement  périe  sans  sa  faute  ,  il 
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lie  peut  [lus  y  avoir  d'obligation  ,  lors  même  que  la  con- 
dilion  s'èjccompUrait  ,  jDuisqu'il  ue  peul  y  avoir  d'obligation 
sans  une  chose  qui  eu  soit  le  sujet.      t 

La  loi  romauie  (  tS  /7-  û^t*  Peric.  et  com.  rei  vend.  )  décidait 
que  si  avant  la  coud  lion  accomplie  il  y  avait  diniiuulion  ou 
détérioration  de  la  chose  sans  la  i'aute  du  débiteur  ,  le  créan- 
cier devait  en  soutïrir,  de  méuie  qu'il  proiitait  de  l'augmen- 
tation qui  serait  siuvenue. 

Cette  décision  ue  s'accorde  pas  avec  le  principe  suivant 
lequel,  dans  le  cas  de  la  condition  suspeusive  ,  il  n'y  a 
jjas  de  transport  de  propriété.  Ce  doit  être  aux  risques  du 
débiteur  encore  projjrietaire  que  la  chose  dunmue  ou  se 
détériore  ,  par  la  marne  raison  que  ce  serait  à  ses  risques 
qu'elle  périra. t.  Voici,  seulement:  la  distinction  à  laquelle  con- 
duit i'ei^uité. 

Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute  ,  le  créancier  doit  avoic 
le  choix  ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  ou  elle  se  trouve  ,  mais  sans  pouvoir  demander  une,  di- 
minution de  prix  :  il  eu  doit  rtre  autrement  si  le  debi'eur 
est  en  faute  j  alors  le  créancier  doit  être  autorisé  à  résoudre 
l'obligation  ou  à  exiger  la  ciiose  daui  l'état  ou  elle  se  trouve 
avec  des  dommages  et  iniéréts. 

On  ne  peut  pas  argumenter  contre  cette  décision  de  ce  que 
le  créancier  profiterait  des  augmentations  qui  sui  viendraient. 
Je  débiteur  qui ,  même  sous  uue  condition  suspensive  ,  s'est 
obligé  adonner  uue  cliose  ,  est  par  cela  même  présumé  avoir 
renoncé  aux  augmentations  accessoires,  pour  le  cas  où  la 
condition  s'accomplirait. 

De  la  Condition  résolutoire. 

L'intention  des  conlractans  ,  lorsqu'ils  stipulent  une  con- 
dition résolutoire  ,  est  que  et  tte  condition  ,  lorsqu'elle  s'ac- 
(lomp'it,  opère  la  révocation  de  l'engagement,  et  qu'elle  re- 
mette les  choses  au  même  état  que  s'il  n'avait  pas  été 
couiracté. 

L'exécution  de  l'obligation  n'est  point  suspendue  par  cette 
('ondition  ;  il  en  résulte  seulement  que  le  créancier  est  tenu 
de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  ,  lorsqu'ensuile  la  coudition  résolu- 
toire s'accomplii. 

Dans  les  contrats  synanagmaliques ,  chaque  partie  n'est 
p'.ésumée  s'être  engagée  que  sous  une  condition  résolutoire 
fi:inâ  le  cas  où  l'aulie  païue  ne  salisiéiait  point  à  cet  enga- 
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Mais  la  partie  qui  peut  réclamer  /effet  de  celte  coiiditiou  , 
doit  être  en  même  leuis  a-iîor.sée  à  contraindre,  par  les  moyens 
de  droit,  l'auire  partie  d'exéculer  la  convention  :  il  est  alors 
i)éce3sairequ'e!leait  recours  aux  lrihunaux;et  lors  même  ciu"? 
la  condi  ion  résolutoire  sérail  formelleuient stipulée, il  faudrait 
toujours  constater  l'inexécution,  en  vérifier  les  causes,  les 
distinguer  de  celles  d'un  simple  relard,  et  dans  l'examen  de  ce* 
causes,  ilpeutf^n  être  de  si  favorables  que  le  juge  se  trouve 
forcé  par  l'équité  à  accorder  un  délai. 

Des  Obligations  à  terme. 

Dans  une  obligation  ,  le  lerme  diffère  de  la  condition  en  cïî 
qu'il  ne  suspend  point  l'engagement  dont  il  relarde  seulement 
l'exécution. 

Lorsqu'on  dit  que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien  ,  c'est 
en  ce  sens  seulement  que  ce  débiteur  ne  peut  être  poursuivi 
avant  le  terme  ;  mais  l'obligaiiou  n'en  existe  pas  moins,  et  si 
elle  a  été  acquittée  avant  l'ecliéai^ce  du  terme  ,  le  dcbiieui-  a 
librement ,  et  d'avance  ,  satisfait  à  sou  engagement  :  il  ne  serait 
pas  juste  de  l'autorisera  en  demander  la  répétition  pour  ne  le 
payer  qu'à  l'échéance. 

Le  créancier  ne  peut  pas  même  refuser  le  paiement  offert 
avant  le  terme  :  en  effet  ,  on  présume  que  c'est  une  feicilité 
accordée  au  débiieu' .  Mais  cette  présomption  doit  cesser  lors- 
qu'd  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  que  le  leruisi 
a  aussi  été  convenu  en  faveur  du  débiteur.  Cetie  règle  ,  que  le 
cours  variable  di  papier-monnaie  a  souvent  fait  appliquer, 
est  une  de  celles  consacrées  dans  le  droit  romain.  (L.  17,  ff.  ds 
reg.  jur.  ) 

On  ne  peut  pas  induire  delà  stipulation  d'uti  terme  ,  que  le 
débiteur  puisse  altérer  sou  obligation,  et  elle  serait  altérée, 
s'il  avait  duiiinué  les  sûretés  c[u'il  a  données  parle  contrat.  Sur 
ce  fait,  couime  sur  tontes  les  clauses  des  contrats,  l'équité 
guidera  le  juge;  mais  il  est  évident  qu'en  cas  de  faillite  ou  de 
dticonfiture  ,  le  débiteur  ne  doit  plus  être  autoriaé  à  réclamée 
le  benelice  du  terme. 

Des  Obligations  alternatives. 

Une  obligation  peut  être  alternative  ,  et  celte  modification 
est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  régies  par- 
ticulières. 

Une  obligation  est  altei:^ative  lorsque  quelqu'un  s'oblir^c 
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à  donner  ou  à  faire  une  chose  ou  une  autre  ,  de  manière 
qu'eu  s'acquitlant  d'une  des  choses,  il  so.t  entièreaieut 
iibere. 

Si  le  choix  de  l'une  des  choses  promises  n'a  pas  é!é  expres- 
sément reervé  au  créancier  ,  on  présume  que  le  choix  a  é\é 
laisse  yu  deb.feur  ;  cehii-ci  peut  alorr;  invoquer  !a  règle  sui-^ 
vant  laquelle  ce  qui  ,  dims  un  cou'rat,  est  incertain  ,  doit 
s'uïlerpréter  en  laveur  de  cehu  qui  doit  ;  mais  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  doute  sur  ce  que  lé  ilî-bitcur  qui  a  promis  l'une 
des  choses  ,  ne  serait  pas  libéré  en  offi  ant  partie  de  l'une  et 
partie  de  l'autre.  Ge  ne  serait  pas  uiterpreler  la  convention,  ce 
serait  la  changer. 

Si  l'une  des  deux  cho-^es  promises  n'.Mait  pas  susceptible 
d'êlre  l'objet  de  l'obii-ation  cuutraciee  ,  d  ne  re.iieraii  à  cette 
obii:^aiion  qu'un  seul  objet;  et  des-lors  elle  sei'ait  pure  et 
simple.  Le  débiteur  ne  pourrait  pas  excij  er  de  ce  qu'il 
comptait  sur  un  choix  qui  n'existait  pas.  S'il  a  regardé  connue 
pouvant  éire  l'un  des  objets  de  l'obligat.on  ce  qui  n'en  était 
pas  susceptible  ,  c'est  uufaitqu'U  ne  pc'ut  imputer  au  créan* 
cier  ,  à  moin's'qu'il  n'y  ail  fraude  de  ta  part  de  ce  dernier. 

Lorsque  l'tuie  ou  l'autre  de  deux  choses  a  été  promise  ,  il 
y  a  incerfi!ude  sur  celle  des  choses  qui  sera  dc'ivree  au  créan- 
cier ,  et  de  cette  incertitude  il  résulte  qu'aucuiie  propriété 
n'est  transmise  au  créancier  que  parle  paiement  de  1  une  des 
choses.  Jusqu'alors  celte  propriété  reste  sur  ia  teie ,  et  consé- 
quemment  aux  risques  du  débiieur.  " 

Si  l'une  des  choses  ou  si  les  deux  périssent,  il  faut  disliu'- 
guerle  cas  où,  soit  par  le  silence  de  l'acte,  soit  par  conven- 
tion ,  le  débiteur  a  le  choix ,  et  le  cas  où  ce  choix  a  été 
réservé  au  créancier. 

Dans  la  première  hypothèse  ,  celle  où  le  débiteur  a  ]e 
choix ,  si  l'une  des  deux  choses  périt  ou  ne  peut  plus  être 
livrée,  l'obligation  devient  pure  et  simple,  et  n'a  plus  pour 
objet  que  la  chose  existante.  Il  en  résulle  quj,  dans  ce 
cas ,  il  ne  doit  pas  offrir  le  prix  de  la  chose  perie ,  au  lieu 
de  celle  qm'  existe,  et  réeiproqueinent  le  créancier  ne  pourrait 

fjas  exiger  qu'au  lieu  de  ia  chose  existante,  on  lui  donnAt 
e  prix  de  celle  qui  est  périe:  cette  jircienlion  ne  serait  jjas 
fondée,  lors  même  c[ue  la  perte  de  l'une  de  ces  clioses 
serait  arrivée  par  la  faute  du  débiteur,  parce  que  celui-ci 
ayant  le  choix  ,  le  créancier  ne  peut  ,  mêuie  dans  ce  cas  , 
se  plaindre  de  ce  que  l'obligation,  d'aliernalive  qu'elle  était, 
8oit  devenue  pure  (M  simple. 

Si ,  lo,rs(jue  le  débiteur  a  le  choix ,  les  deux  clioses  sont 
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péries,  il  est  encore  indifférent  que  ce  débiteur  soit  en 
faute  à  l'égard  de  l'une  d'elles ,  ou  même  à  l'égard  des 
deux,  puisqu'il  résulte  également  de  ce  que  l'obligalion 
était  devenue  pure  et  simple  par  la  perle  de  la  première 
chose  ,  que  c'est  le  prix  de  la  chose  qui  est  périe  la  dernière 
que  le  débiteur  doit  payer,  comme  il  eût  dû  cette  chose 
si  elle  li'etait  pas  périe. 

Le  débiteur  doit  alors  payer  le  prix  de  la  chose  qui  est 
perie  la  dernière,  dans  le  cas  même  où  il  ne  serait  pas 
en  faute  à  l'égard  de  cette  chose,  mais  seulement  ù  l'égard 
de  Celle  qui  est  périe  la  première  ,  parce  que  celte  faute 
causerait  un  préjudice  évident  au  créancier  ,  si  celte  seconde 
chose  étant  périe  ,  il  n'avait  aucun  recours.  En  donnant  à 
celui-ci  le  prix  de  Ja  dernière  chose  périe,  on  maintient 
à-la-fois  la  règle  suivant  laquelle  la  convention  ,  d'alternative 
qu'elle  était,  est  devenue  pure  et  simple,  et  la  règle  qui 
tend  chacun  responsable  de  sa  faute. 

Lorsque  le  créancier ,  s'étant  réserré  le  choix ,  se  trouve 
dans  le  cas  où  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  il 
faut  examiner  si  c'est  par  la  faute  ou  sans  la  faute  du  débiteur. 

Si  le  débiteur  n'est  pas  en  faute ,  et  il  serait  en  faute  s'il 
était  en  demeure  ,  le  créancier  doit  avoir  la  chose  qui  reste. 
11  ne  peut  pas  réclamer  le  prix  de  celle  qui  est  périe,  parce 
qu'elle  a  cessé  d'être  l'objet  de  l'obligation ,  sans  que  le 
débiteur  ait  manqué  à  la  bonne  foi. 

Si  celui-ci  est  en  faute,  le  créancier  est  fondé  à  demander  , 
soit  la  chose  qui  reste  ,  comme  étant  l'objet  direct  de  l'obli- 
gation ,  soit  le  prix  de  la  chose  périe,  comme  étant  la  juste 
indemnité  de  la  faute  du  débiteur. 

Lorsque  les  deux  choses  sont  péries ,  et  que  le  débiteur 
est  en  faute  soit  à  l'égard  des  deux  ,  soit  a  l'égard  de  l'une 
d'elles ,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de 
l'aiiire  à  son  choix.  Le  motif  est  que  dans  le  cas  même 
où  ledébiieur  n'est  en  faute  qu'àl'égard de  l'une  des  choses, 
il  doit  répondre  de  ce  que  cette  faute  a  privé  le  créancier 
du  choix  entre  les  deux  choses,  et  celle  indeixinité  doit  être 
dans  le  choix  laissé  au  créancier  de  demander  le  prix  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  choses  péries. 

Dans  tous  les  cas ,  soit  que  le  débiteur  ait  le  choix  ,  soit 
qu'il  ait  été  réservé   au  créancier  ,  si  les  deux  choses  sont 

{séries  sans  la  fautedu  débiteur ,  l'obligation  est  éteinte,  suivant 
es  principes   qui  seront  ci-après  expliqués. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a  plu» 
de  deux  choses  comprises  dans  l'obligalion  alternative. 
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Des  Obligation  solidaires. 

Une  quatrième  modification  des  obligations  est  la  solidarité 
soit  à  l'egaîd  des  créanciers,   soit  de    la  part  des  débiieurs. 

De  la    Solidarité  entre  les  créanciers. 

Lorsque  quelqu'un  est  obligé  à  une  même  chose  envers 
plusieurs  personnes,  chacune  d'elles  n'est  créancière  que 
pour  sa  part:  tel  est  l'effet  ordinaire  d'une  pareille  obligation. 
Mais  si ,  par  une  clause  particulière  ,  le  titre  donne  à  chacun 
de  ces  co-creanciers  le  droit  de  demander  le  paiement  du 
total  delà  créance,  de  manière  que  par  le  paiement  entier 
fait  à  l'un  d'eux,  le  débiteur  soit  libéré  envers  les  autres, 
il  y  a  solidarité  d'obligation.  Ces  créanciers  sont  nommes 
en   droit   correi  stipiilandi. 

Celte  faculté  donnée  à  chacun  des  créanciers  de  demander 
le  paiement  total ,  et  la  convention    qu'ils  auraient  faite  en       ■ 
même  lems  de  diviser  entre  eux  le  bénéfice  de  robligatlon,       ■ 
n'ont  rien  d'uicorapatible. 

Si  le  débiteur  était  poursuivi  par  l'un  des  créanciers,  il 
perdrait  la  faculté  de  payer  à  l'autre.  Ce  débiteur  ne  pourrait 
pas ,  par  sa  faute ,  intervertir  le  droit  du  créancier  qui  a 
poursuivi ,  et  le  créancier  qui  aurait  formé  sa  demande  le 
second  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  d'un  droit  dont  l'autre 
serait  déjà  dans  une  sorte  de  possession  par   ses  poursuites. 

Il  senible  que  chacun  des  créanciers  pouvant  exiger  toute 
la  detie,  on  doive  conclure  de  ce  droit  qu'il  a  aus  i  celui 
de  faire  la  remise  au  débiteur.  On  dit  pour  celle  o|jinion  que 
la  remise  de  la  dette  est  au  nombre  des  moyens  de  hberalion, 
que  chacun  des  créanciers  paraît  être  relativement  au  dé- 
biteur comme  s'il  était  l'unique  créancier,  qu'il  faudrait, 
pour  qu'il  ne  pût  pas  user  du  droit  de  faire  remise,  que  ce 
droit  (lit  excepté  dans  l'obligation ,  et  que  d'ailleurs  le 
créancier  solidaire  pouvant  recevoir  le  paiement,  il  lui  est 
touiours  facile  de  donner  la  quittance  d'un  paiement  qui  ne 
serait  pas  réel  ;  en  un  mot  que  les  co-créanciers  suivent  res- 
pectivement leur  foi. 

Ces  rai^^ons  avaient  été  adoptées  par  la  loi  romaine  (  Leg.  2  , 
iï.de  duohits  reis  ). 

Mais  cette  décision  a  paru  peu  conforme  à  l'équité  et  trop 
favorable  à  la  mauvaise  foi. 

On   doit  suivre  l'intelition  présumée  des  parties.  Chaque 

créancier 
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créan-cler  solidaire  a  droit  d'exécuter  le  contrat.  La  remise  de  la 
dette  est  autre  chose  que  l'exécution  :  c'est  faire  un  contrat  do 
bienfaisanoe  d'un  contrat  intéressé.  C'est  un  acte  de  libéra- 
lité personnel  à  celui  qui  l'ail  la  remise;  il  ne  peut  être  libéral 
que  de  ce  qui  lui  appartient.  S'il  est  bienfaisant  envers  le 
débiteur,  il  ne  doit  pas  être  malfaisant  envers  ses  créanciers 
qui,  sans  la  remise  entière  ,  auraient  eu  action  contre  ce  dé- 
biteur. Une  volonté  n'est  généreuse  que  quand  elle  n'est 
pas  nuisible ,  et  lorsqu'elle  a  ce  dernier  caractère ,  l'équité 
la  repousse  :  elle  eu  conçoit  des  soupçons  de  fraude.  Si  le 
oo-créancier  donne  une  quittance,  le  contrat  lui  a  donne! 
le  droit  de  recevoir  et  conséquemmenl  celui  de  lui  donner 
quittance.  C'est  l'exécution  directe  et  naturelle  dn  contrat, 
et  c'est  à  cet  égard  seulement  que  ses  co-créancicrs  ont 
suivi  sa  foi.  Ce  serait  à  eux  à  prouver  que  la  quittance 
n'est  qu'un  acte  simulé ,  et  que  le  co^créaucier  a  fait  contre 
son  cfroit  la  remise  de  la  dette. 

Quant  à  tous  les  actes  conservatoires  ,  celui  qui  peut 
recevoir  le  paiement  entier  de  la  dette  ,  peut  par  la  mémo 
raison  faire  les  actes  propres  à  la  conserver.  Ainsi  tout  actri 
qui  interrompt  la  prescriplion  à  l'égard  de  l'un  des  co-creau* 
tiers ,  prTOte  aux  autres. 

De   la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs, 

L*espèce  de  solidarité  la  plus  ordinaire  est  celle  de  plu-* 
sieurs  co-débiteurs  envers  leur  créancier  commun  ;  il  y  a 
solidarité  de  la  part  des  co-débileurs  lorsqu'ils  sont  obliges  à 
une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  con- 
traint pour  la  totalité  comme  s'il  était  seul  débiteur,  et  que 
le  paiement  fait  par  un  seul,  libère  les  autres  envers  le 
créancier.  Ces  co-debiteurs  sont  appelés  en  droit  correi 
debendi. 

Il  ne  suffit  pas  que  l'obligation  soit  contractée  envers  le 
même  créancier,  il  faut  qu'elle  ait  pour  objet  une  même 
chose  :  si  plusieurs  étaient  obligés  à  des  choses  différentes 
envers  la  même  personne ,  chacun  de  ces  débiteurs  serait 
séparément  tenu  de  la  chose  qui  serait  l'objet  de  son  obli- 
gation ;  ils  ne  seraient  pas  co-debiteurs. 

Mais  lorsque  plusieurs  débiteurs  doivent  une  même  chose  , 
ils  n'en  sont  pas  moins  co-débiteurs,  quoique  l'obligatioti 
de  chacun  d'eux  ait  été  contractée  avec  des  modification^ 
différentes  :  tel  serait  le  cas  où  l'un  d'eux  ne  serait  obligé 
que  conditionnellement  ou  à  terme ,  tandis  que  l'engageiueut 
Code  civil,  Liv.  lll^  Tit.  IL  £ 
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de  l'autre  serait  pur  et  simple  et  sans  terme.  Il  suffit  que  , 
d'une  ou  d'autre  manière,  le  créancier  ait  le  droit  d'exiger 
d'un  seul  des  débiteurs  la  totalité  de  la  dette ,  pour  qu'il  y 
ait  solidarité  ;  mais  il  ne  peut  exiger  que  chaque  co-débiteui* 
acquitte  la  dette  autrement  qu'elle  n'a  été  convenue  avec  lui. 

Les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  même  de  l'obli- 
gation sont  communes  à  tous  les  co-débiteurs;  mais  les  ex- 
ceptions personnelles  à  l'un  d'eux  ne  peuvent  être  opposéea 
par  les  autres.  C'est  encore  une  des  conséquences  de  ce  que 
chacun  d'eux  est  tenu  de  la  manière  dont  il  s'est  obligé. 

L'obligation  solidaire  ne  doit  pas  se  présumer  ;  lorsque 
plusieurs  débiteurs  s'obligent  à  une  même  chose  envers  la 
même  personne  ,  sans  exprimer  la  solidarité  ,  l'obligation  se 
trouve  remplie  par  le  paiement  que  chacun  fait  de  sa  portion  ; 
exiger  d'un  seul  la  totalité,  c'est  supposer  une  obligation  de 
plus  ,  et  lors  même  qu'à  cet  égard  il  y  auroit  du  doute,  on  a 
vu  que  l'uiterprétalion  doit  être  en  faveur  du  débiteur. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'obligations  pour 
lesquelles  la  solidarité  serait  prononcée  par  la  loi.  C'est  ainsi 
Qu'elle  a  été  prononcée  par  l'ordonnance  de  1673  (  titre  4, 
art.  7.),  entre  associés  en  fait  de  commerce,  et  par  les  lois 
criminelles  ,  contre  ceux  qui  sont  condamnés  pour  Te  même 
délit,  etc. 

Chacun  des  co-débiteurs  étant  tenu  de  la  totalité  de  la 
dette,  comme  s'il  se  fût  obligé  seul  ,  il  en  résulte  que  le 
créancier  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'U  veut 
choisir,  sans  que  celui-ci  puisse,  en  offrant  sa  part,  deir.ander 
que  le  créancier  soit  tenu  d'exercer  son  action  contre  les 
Gutres,  chacun  pour  leur  part.  La  clause  de  renonciation  au 
bénéfice  de  division  ,  qui  e^t  de  style  dans  les  actes  des  no- 
taires ,  suppose  un  droit  qui  n'existe  pas. 

Non-seulement  le  créancier  n'est  point  tenu  d'accéder  à 
la  demande  de  division,  mais  encore  dans  le  cas  même  où 
il  aurait  fait  des  poursuites  contre  un  ou  plusieurs  des  co- 
débiteurs ,  il  n'est  point  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit 
d'en  exercer  de  pareilles,  et  pour  la  totaUté  contre  les  autres , 
jusqu'à  ce  qu'il    soit  entièrement   payé. 

Le  créancier  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de 
l'un  des  co-débiteurs,  conserve  son  droit,  non-seulement  à 
la  totalité  de  la  dette,  mais  encore  à  la  solidarité.  Il  n'a  point 
alors  d'acte  conservatoire  à  faire  contre  les  autres  débiteurs.  Eu 
agissant  contre  un  d'eux,  il  a  usé  de  son  droit  contre  tous: 
aucun  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription. 

C'est  par  le  même  motif  que  quand  le  créancier  fonne 
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tine  demande  d'intérêts  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  , 
ces  intérêts  lui  sont  adjugés  pour  lu  totalité  de  la  deite  ,  et 
dès-lors  c'est  comme  ai  la  demandi^  avait  été  formée  contra 
tous. 

Le  créancier  ayant  le  droit  d'exiger  la  totalité  de  chaque 
ro-débiteur  ,  comme  si  celui-ci  était  seul  obligé,  on  doit  en- 
core en  conclure  que  si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou 
pendant  la  demeure  de  l'un  des  déhileurs  solidaires,  les  co- 
del:)iteurs  ne  sont  poiiit  décharges  de  lobligMtion  de  payer  !e 
prix  de  la  chose,  La  faute  du  co-débiteur  ne  peut  éîre  pour 
les  autres  un  moyen  de  libération. 

Mais  aussi ,  de  ce  que  chacun  d'eux  est  tenu  comme  s'ir 
se  fût  seul  obligé  pour  le  tout,  on  ne  peut  pas  en  induire  qu'il 
se  soit  engagé  à  répondre  des  dommages-inléréts  auxquels 
donnerait  heu  la  faute  ou  la  demeure  de  l'un  des  co-débi- 
leurs.  Ces  dommages  et  inlérêta  sont  la  peine  d'une  faute 
qui  est  personnelle.  Si  la  faute  de  l'un  des  debileurs  ne  peut 
pas  libérer  les  autres,  il  ne  peut ,  par  la  môme  raison  d'équile , 
aggraver  leur  sort. 

Bes  difficultés  assez  fréquentes  se  sont  jusqu'ici  élevées: 
sur  les  differens  cas  où  le  créancier  doit  être  présumé  avoir, 
renoncé  à  son  droit  de  solidarité'. 

On  doit  admettre  comme  rè^le  générale  que  cette  renon- 
ciation doit  être  prouvée  ou  liliéralement  ,ou  au  moins  par 
un  fait  assez  positif,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  élever  un 
doute  raisonnable  sur  l'intention  du  créancier. 

L'un  des  débiteurs  devient-il  l'héritier  unique  du  créan- 
cier, ou  le  créancier  devient-il  l'unique  héritier  de  l'un 
des  débiteurs  ?  la  confusion  des  droits  qui  s'opère  ]3ar  leur 
réunion  sur  la  même  téie  ,  ne  doit  s'appliquer  ,  dans  ces 
deux  cas,  qu'à  la  part  du  débileur.  On  doit  dire  de  celle 
confusion  avec  la  loi  romaijie:  Magis  persona?n  flehitoris 
exunit  ab  obligatione ,  qiiam  eztinguit  obiigaLionein. 

Si  le  créancier  cousent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égarcî 
de  l'un  des  débiteurs  ,  doit-on  Drésumer  qu'il  ait  renoncé  à  la 
solidarité  à  l'égard  des  autres  ? 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  si,  dans  la  quittance  ,  le 
créancier  a  fait  la  réserve  de  la  solidarité ,  ou  si  même  il  y  a 
réservé  ses  droits  en  général,  puisque,  dans  ce  dernier  cas, 
le  droit  de  solidarité  s'y  trouve  compris. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  réserve,  la  question  peut  se  pré" 
senter  sous  deux  rapports  ,  dont  l'un  est  entre  le  créancier  et 
le  co-débiteLW ,  et  l'autre  (fuire  le  créancier  elles  autres  co- 
débileurs. 
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Le  créancier  est-il  prcru-aié  avoir  renoncé  à  son  aclîoiî 
solidaire  à  l'égard  du  co-debiteur ,  dont  il  a  reçu  une  somme 
égale  à  la  portion  dont  il  eiait  tenu,  lorsque  la  quittance  ne 
porte  point  que  c'est  pour  la  fart  de  ce  co-debileur  ?  Il  y 
avait  à  cet  égard  diversité  d'opinions.  On  a  préfère  celle  quî 
maintient  la  solidarité.  Le  créancier  avait  droit  au  paiement 
entier.  Il  résulte  sans  doute  une  présomption  contre  lui, de 
ce  que  la  part  reçue  est  égaie  à  celle  du  co-débiteur  ;  mais 
une  autre  présomption  résulte  aussi  en  sa  faveur  ,  de  (;e 
qu'aucune  expression  du  créancier  ne  porte  son  intention  de 
déroger  à  son  droit ,  et  alors  la  règle  que  personne  n'est  i'uci- 
lement  présumé  renoncer  à  son  droit,  doit  l'emporter. 

Mais  de  ces  expressious,  pour  ^«^«r/f,  employées  dans  la 
quittance,  on  avoit  conclu  avec  raison  dans  la  loi  romame, 
que  le  co-débiteur  avait  ele  reconnu  comme  étant  débiteur 
d'une  part,  et  dès-lors  comme  n'étant  plus  débiteur  soli- 
daire. 

On  a  vu  dans  une  quittance  ainsi  motivée  une  nouvelle  cou- 
rention  que  rend  partaite  le  concours  du  créancier  qui  donna 
la  quittance,  et  du  débiteur  qui  la  reçoit. 

C'est  par  cette  dernière  considération  que  l'on  ne  regarde 

JDoint  le  créancier  comme  étant  lié  par  la  demande  qu'il  aurait 
brmée  contre  l'un  des  co-debiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci 
n'a  pas  acquiescé  à  la  demande  ,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  ua 
jugement  de  condamnation. 

Lorsqu'il  V  a  plus  de  deux  co-debileurs  solidaires  ,  le  créan- 
cier qui  >  à  1  égard  de  l'un  d'eux,  a  consenti  à  la  division  de  la 
dette  ,  soit  en  recevantavec  la  déclaration  pour  sa  part,  soit 
autrement,  est-il  présume  avoir  renoncé  à  la  solidarité  contre 
les  autres?  Il  j  avoit  aussi  sur  ce  point  partage  d'opinions. 

On  dit  pour  les  co-debiteurs  que  l'a  division  de  la  dett« 
sans  réserve  est  un  fait  positif,  et  que  la  renonciation 
à  la  solidarité  se  trouve  prouvée  tant  par  ce  fait  en  Ui- 
ïnême  que  par  ses  conséquences. 

Parle  fait,  puisqu'il  est  directement  contraire  à  l'exercice 
du  droit  de  solidarité.  Si,  quand  on  ag't  contre  un  des  co- 
debiteurs,  leur  sort  est  commun  ,  l'équité  ne  demande-l-eae 
pas  que  réciproquement  ils  prolilent  de  la  décharge  donnée  à 
l'un  d'eux  ? 

Par  les  circonstances  de  ce  fait ,  qui  seraient  de  changer  la 
contrat,  ce  qui    n'est  pas  permis  au  créancier. 

Eu  effet,  si  parmi  les  co-débiteurs  il  y  en  a  d'uiîolvables  , 
les  autres  paient  par  contribution  entre  eux  la  p:iri  des  iuiio!- 
jrftUiej.  Si ,   iionobâtaul  la  division  d«^ la  dtfilc  ii  l'égiid  de  l'im 
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à'eux  ,  on  voulait  encore  faire  peser  sur  les  autres  la  solida- 
rité, au  moius  ce  recours  respectif  devrait-il  leur  être  con- 
servé. 

Il  faut  donc  ,  ou  que  le  créancier  lui-niême  reste  respon- 
sable des  insolvabilités  à  raison  de  la  part  du  débiteur  ac- 
cuilié  ',  mais  on  ne  peut  pas  présumer  qu'il  ait  entendu,  en 
oivisant  sa  délie  ,  s'exposer  à  ces  risques  ; 

Ou  la  contribution  aux  parts  des  insolvables  doit  continuer 
à  peser  sur  le  co-débiteur  à  l'égard  duquel  la  dette  a  été 
divisée:  cependant  ce  co-debiteur  a  une  décharge  pure  et 
simple,  et  comment  ue  pas  admettre  l'exception  qu'il  fonderait 
sur  ce  qu'il  n'y  a  contre  lui  aucune  réserve? 

Les  auteurs  qui  souîiennent  l'opinion  favorable  au  créancier, 
partent  de  deux  principes  qui  sont  justes; 

Le  premier  est  que  la  renonciation  à  un  droit  ue  peut  s'é- 
tablir par  présomption. 

Ils  soutiennent  que  du  fait  de  la  division  de  la  dette  ,  il  n© 
résulte  point  de  renonciation  expresse;  que  ce  n'est  point 
lin  acte  qui  détruise  le  droit  de  solidarité,  puisque  le  créan- 
cier, qui  pouvait  exiger  du  débiteur  la  totalité,  pouvait  à 
plus  forte  raison  n'exiger  que  la  part  du  co-debiteur  ;  aue  les 
.conventions  ne  peuvent  faire  acquérir  de  droit  qu'aux  par- 
ties entre  lesquelles  ces  conventions  interviennent  ;  que  la 
bonlé  d'un  créancier  pour  l'un  de  ses  co-débiteurs ,  ne  doit  pas 
lui  prejiidicier  à  l'égard  des  autres  ,  et  que  s'il  n'eu  éloit  pas 
ainsi,  aucun  créancier  ne  voudrait  élre  victime  de  sa  com- 
plai.xance;  que  l'on  ne  verrait  plus  d'exemples  de  co-debi- 
tei.rs  déchargés  de  la  solidarité. 

Le  second  principe  dont  on  part  en  faveur  du  créancier  , 
est  que  l'obligation  contractée  solidairement  envers  lui  se 
tlivise  de  plein  droit  entre  les  debiieurs,  qui  ne  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Soit  que  des  co-débifeurs  aient  contracté  l'obligation  soli- 
daire par  le  même  ctîntrat,  ou  que  ce  soit  par  des  actes  dif- 
férens  ,  l'équité  veut  que  le  co-débiteur  qui  paie  la  part 
entière  ait  son  recours  contre  ses  co-débiteurs.  Chacun  s'est 
■  obligé  à  payer  la  totalité  au  créancier,  aucun  ue  s'est  obligé 
«  payer  pour  les  autres.  C'est  entre  tous  les  co-débiteurs  un 
lien  de  droit  que  le  créancier  n'est  pas  le  maître  de  rompre  , 
et  s'il  divise  la  dette  à  l'égard  des  co-débiteurs ,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'il  ait  interverti  les  recours  respectifs  des 
co-debiteurs  entre  eux.  La  division  de  la  dette  n'a  pu  éîre  ccn-» 
sentie  ni  acrepiée  que  sauf  le  droit  d'av.trui  ;  ainsi  le  co-dé- 
biteur décharge  de  la  solidarité   enyers   b  créancier  ,  a  Ja 
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compter  qu'il  lui  restait  encore  ui'e  obligation  à  remplir  à  Të" 
gard  de  ses  co- débiteurs  en  cas  d'msolvabilite  de  tjueîques- 
uns  d'entr'eux. 

Les  co- débiteurs  contre  lesquels  le  créancier  veut,  après 
cette  division  de  la  dette,  exercer  la  solidarité,  n'ont  point 
à  se  plaindre,  puisque  ce  droit ,  au  lieu  d'être  exercé  pour 
la  totalité  ,  comme  il  l'aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  un  co-debi- 
leur  déchargé,  ne  pourrait  plus  l'élre  que  déduction  laite 
de  la  portion  de  ce  co-debileur ,  dont  ils  n'ont  plus  d'ailleurs 
à  craindre  l'insolvabilité. 

Ces  considérations  en  faveur  du  créancier  ont  prévalu,  et 
par  leur  justesse  au  fond  ,  et  parce  que  les  créanciers  se 
porteront  plus  facilement  à  diviser  les  obligations  solidaires; 
ce  qui  peut  avoir  une  heureuse  influence  sur  des  établisse- 
inens  de  tout  genre  auxquels  la  dette  solidaire  de  celui  qui 
voudrait  les  f  jrnaer ,  pourrait  mettre  obstacle. 

Il  est  réglé  que  ,  nonobstant  la  division  de  la  dette  faite  sans 
réserve  à  l'égard  de  l'un  àes  co-débiteurs ,  le  créancier  con- 
servera l'action  solidaire  contre  les  autres,  et  que  dans  le 
cas  d'insolvabiiilé  d'un  ou  plusieurs  des  co-débiteurs  non  dé- 
chargés, la  part  des  insolvables  sera  contributoirement  ré- 
partie entre  tous  les  débiteurs ,  même  entre  ceux  précédem- 
Jiieut  déchargés  de  la  soiid;uile. 

Le  recours  des  co-debiieurs  entre  eux,  soit  lorsque  l'un 
d'eux  a  payé  la  totalité,  soit  lorsqu'il  y  en  a  d'insolvables  , 
ne  peut  être  par  action  solidaire.  La  solidarité  ne  doit  pas 
s'elendre  au-delà  de  ce  qui  est  exprimé  par  la  convention  ; 
et  lors  même  que  le  débiteur  qui  a  paye  la  totalité  est  su- 
brogé dans  tous  les  droits  du  créancier,  il  ne  doit  pas  être 
îidmis  à  exercer  celui  de  la  solidarité ,  parce  qu'alors  il  y 
aurait  un  circuit  d'actions  réciproques  dont  le  résultat  se- 
rait que  chacun  ne  paierait  qu'à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
participé  à  la  cause  ele  la  dette.  _ 

Lorsque  le  créancier  a  reçu,  divisemenl  et  sans  réserve, 
îa  portion  de  l'un  des  co-déniteurs  dans  les  arrérages  ou  in- 
térêts de  la  dette,  la  solidarité  n'est  éteinte  à  l'égard  de  ce  débi- 
teur, que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus ,  et  non  pour 
•ceux  à  écheoir,ni  pour  le  capital.  Une  convention  ne  doit 
pas  être  étendue  au-delà  de  son  objet. 

Si  néanmoins  le  paiement  divisé  des  arrérages  et  intérêts 
çivait  été  continue  ]iendant  dix  ans  consécutifs,  cette  déro- 
gation à  l'exercice  de  cette  partie  du  droit  de  solidarité  ,  doit 
faire  présumer  que  le  créancier  y  a  renoncé  pour  l'avenir;  et 
ou  en  doit  aussi  coucUire  que  la  dette  est  divisée  même  pour 
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le  capital;  en  effet,  les  intérêts  sont  représenlafifs  du  capital 
dû:  il  ne  serait  pas  conséquent  de  supposeï'  que  le  créancier 
eût  renoncé  à  n'exiger  que  les  intéièls  représentatifs  d'une 
partie  du  capital ,  et  qu'il  eût  entendu  conserver  contre  ce 
débiteur  son  action  pour  le  capital  entier. 

Des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

On  donne  à  une  obligation  le  nom  de  divisible,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou 
un  fait  qui  dans  l'exécution  est  susceptible  de  division. 
L'obligation  est  appelée  indivisible  ,  si  son  objet  ne  peut 
se  diviser. 

La  division  dont  une  chose  est  susceptible  ,  est  réelle 
ou  intellectuelle. 

Elle  est  réelle,  s'il  s'agit  d'une  chose  qui,  comme  un 
arpent  de  terre  ,  peut  se  diviser  réellement  en  plusieurs 
parties. 

Elle  est  intellecluelle ,  s'il  s'agit  d'un  simple  droit;  tel  se- 
rait le  droit  indivis  qu'aurait  un  co-héritier  dans  un  effet 
quelconque  d'une  succession;  un  pareil  droit  est  mis  au 
nombre  des  choses  divisibles ,  parce  qu'il  consiste  dans  une 
quotité  susceptible  de  subdivision.  Il  faut  même  observer 
qu'un  droit  indivis  peut  également  se  subdiviser  ,  soit  qu'il 
s'applique  à  une  chose  divisible  réeUeraent ,  soit  même, 
qu'il  s  applique  à  une   chose   qui  en  soi  est  indivisible. 

Il  y  a  des  droits  qui  ne  sont  même  pas  susceptibles  de 
division  intellectuelle  :  telles  sont  plusieurs  espèces  de  ser- 
vitudes. 

Mais  lors  même  qu'une  chose  ou  un  fait  serait  suscep- 
tible de  division  ,  si  dans  l'intention  des  parties  son  exé- 
cution ne  doit  pas  être  partielle  ,  l'obligation  doit  être  regardée 
comme  indivisible:  telle  serait  l'obhgation  de  construire  une 
maison  ;  telle  serait  l'obligaton  de  donner  une  chose  qui 
divisée  ne  serait  plus  propre  à  sa  destination. 

Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

Les  questions  qui  peuvent  naître  de  ce  qu'une  obliga- 
tion est  divisible,  ou  indivisible,  ne  peuvent  s'élever  entre 
les  personnes  mêmes  qui  ont  contracté.  Toute  obligation  , 
celle  même  qui  serait  susceptible  de  division,  doit  s'exécuter 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  ii  elle  était  in- 
divisible. 
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Les  effets    de    la  divisibilité   ou   de   l'indivisibilité    qu 
exigent  des  règles  spéciales,  ne  concernent  que  les  héritiers 
du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

Si  l'obligation  est  divisible  ,  les  héritiers  du  créancier 
ne  peuvent  demander  la  dette  que  pour  les  parts  et  portions 
dont  ils  en  sont  saisis  »  comme  représentant  le  créancier;  et 
réciproquement  les  héritiers  du  débiteur  ne  sont  tenus  de  la 
payer  qu'à  raison  de  leurs  parts  ou  portions  comme  repré- 
sentant le  débiteur. 

Mais  il  peut  y  avoir  d'ailleurs  des  causes  particulières  qui 
empêchent  que  les  héritiers  du  débiteur  puissent  opposer 
au  créancier  la  règle  générale  de  la  division  de  la  deite  entre 
eux  ,  quoique  l'obligalion  soit  divisible. 

Ainsi  lorsque  la  dette  est  hypothécaire  ,  il  résulte  de  cette 
obligation  une  double  actiou ,  l'action  personnelle  qui  se 
divise  entre  les  héritiers  ,  et  l'action  fondée  sur  l'hypothèque 
par  laquelle  l'immeuble  est  devenu  te  gr.ge  indivisible  dans 
quelque  main  qu'il  se  trouve. 

Si  la  dette  est  d'un  corps  certain  qui  ait  été  compris  dans 
le  lot  de  l'un  des  héritiers,  le  créancier  a  le  droit  de  l'exiger 
de  lui  en  entier;  s'il  s'adressait  aux  autres  héritiers,  il  fau- 
drait que  ceux-ci  revinssent  vers  le  co-liérilier  qui  en  sera.it 
possesseur.  Ce  serait  un  circuit  vicieux  d'actions. 

S'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
créancier  ,  et  dont  l'une  soit  indivisible ,  les  héritiers  ne  sau- 
raient réclamer  une  division  qui  serait  contraire  au  droit  que 
le  créancier  a  de  choisir  ou  au  choix  qu'il  aurait  fait. 

Si  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul  de  l'exécution  par  le 
titre  de  l'obligation  ,  ou  par  un  titre  postérieur  ,  la  volonté 
<ju'a  eue  le  débiteur  de  dispenser  son  créancier  d'une  division 
incommode  doit  être   remplie. 

Enfin  s'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  tin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  conh'at,  que  l'intention  des  parties- ait  été 

3 ne  la  dette  ne  pût   s'acquitter  partiellement ,  les  héritiers 
u  débiteur  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  obhgatiou  eu 
demandant  la  division. 

Celui  (les  héritiers  cjuî,  dans  ces  divers  cas,  a  payé  plus 
qu'il  Ti'eut  dû  en  cette  qualité,  a  son  recours,  ainsi  que 
de  droit;  vers  ses  co-heriliers,  parce  cpie  ce  n'est  pas  l'obli- 
gation, mais  sei,len\ent  le  paiement  qui  a  été  à  sa  charge. 
Lorsque  la  chose  divisible  pévit  piir  la  faute  de  l'un  des 
tériiiçrs ,  il  est  leuu  de  l'eutière  indemnité  envers  le  crcua- 
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cier,  sans  recours  contre  ces  co-hériliers.  Ceux-ci  sont  libé- 
rés ,  comme  l'eût  été  le  défunt  lui-même,  par  la  perte  de 
la  chose  arrivée  sans  sa  faute.  Chaque  héritier  est  tenu  des 
faits  du  défunt ,  il  ne  l'est  point  des-  faits  de  ses  co-hériliers. 
Les  effets  de  la  division  de  la  dette  entre  les  co-heritiers 
deviendront  de  plus  en  plus  sensibles ,  en  observant  que  la 
réunion  des  portions,  soit  des  héritiers  du  créancier, soit  des 
héritiers  du  débiteur  en  une  seule  persoime,  fait  cesser  la 
faculté  de  pa3^er  la  dette  par  partie.  Le  motif  est  que  nonobs- 
tant la  division  entre  les  héritiers  ,  il  n'y  a  cependant  qu'une 
obligation  ;  et  conséquemnrvent  si  avant  le  paiement  il  ne  se 
trouve  plus  qu'un  seul  débiteur  ou  un  seul  créancier  de  la 
dette  ,  la  cause  de  la  division  n'existe  plus. 

Des  effets  de  l'ohligation  indivisible. 

Une  obligation  indivisible  étant  celle  d'une  chose  ou  d'un 
fait  qui  n'est  susceptible  de  division  ni  réelle  ,  ni  intellec- 
tuelle, une  pareille  obligation  ne  peut  être  remplie  par- 
tiellement. Ainsi  quiconque  en  est  tenu  ,  l'est  pour  la  to- 
talité. Lorsqu'elle  a  été  contractée  par  plusieurs ,  aucun  ne 
peut  opposer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  solidarité  stipulée  ;  les 
héritiers,  du  débiteur  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  ne 
lui  succèdent  que  pour  une  portion  ;  les  héritiers  de  chaque 
héritier  ne  pourraient  même  point  dan?  ce  cas  opposer  cetie 
qualité  ,  coiiune  ils  pourraient  le  faire  si  l'obligation  était  so- 
lidaue  sans  être  indivisible. 

Par  la  même  raison  que  quiconque  est  tenu  de  robhgalion 
indivisible  doit  la  remplir  entièrement  ,  quiconque  aussi  a 
droit  à  une  chose  indivisible,  peut  l'exiger  en  totalité.  Ainsi 
cluicun  des  héritiers  du  ci-éancier  a  ce  droit  contre  le  débiteur. 

Mais  il  faut  observer  que  si  par  la  nature  de  l'objel  indi- 
visible, l'un  des  héntiers  du  créancier  peut  l'exiger  en  entier, 
il  n'a  pas  seul  droit  à  la  propriété.  Ainsi  en  cas  d'inexecv.- 
tion,  les  dommages-intérêt»  qui  sont  divisibles  ne  lui  serait^nt 
)îa3  dus  en  entier. 

Il  résulte  encore  de  ce  que  le  co-héritier  n'a  pas  seul  droit  à 
la  propriété,  qu'il  ne  peut  seul  ni  faire  remise  de  la  dette, 
ni  recevoir  le  prix  au  lieu  de  la  chose ,  et  q«ie  dap.s  ces  deux 
cas  l'autre  co-liéritier  qui  n'a  pu  être  depoiiille  de  son  droit, 
peut  l'exercer  en  demandant  la  chose  entière  au  débiteur , 
pourvu  qu'il  tienne  compte  à  ce  débiteur  de  la  valeur  ou  du 
prix  de  la  chose  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  du  co^hé- 
ritier  qui  eu  a  fait  la  remise  ou  qni  eu  c  reçu  lé  prix.  Co:it 
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ainsi  que  tous  les  droits  ,  tant  ceux  des  co-heritiers  du  créan- 
cier que  ceux  du  débiteur,  peuvent  se  concilier  avec  équité. 

De  même  que  chaque  co-héritier  du  créancier  n'est  pas 
propriétaire  de  la  totalité  ,  de  même  aussi  chaque  co-héritier 
ne  doit  pas  la  totalité  ,  quoiqu'il  ne  puisse  point  payer  par- 
tiellement. Les  droits  du  créancier  et  ceux  du  co-héntier 
assigné  seront  encore  conciliés  en  accordant  à  celui-ci ,  lors- 
qu'il le  demandera ,  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  co- 
hi-"ritiers.  SI  la  dette  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné,  la  condamnation  contre  lui  seul 
lie  sera  point  ainsi  différée.  Il  aura  seulement  son  recours 
en  indemnité  contre  ses  co-héritiers. 

Si  l'obligation  était  de  nature  à  i^e  pouvoir  être  acquittée 
que  par  tous  conjointement ,  il  est  hors  de  doute  que  l'actiou 
ne  pourrait  être  dirigée  contre  un  seul. 

Des  ohligalrLons  avec  cause  pénale. 

Il  nous  reste  à  considérer  dans  les  obligations  une  dernière 
espè  e  de  modification  ,  qui  est  la  clause  pénale. 

On  nomme  ainsi  la  clause  par  laquelle  u ne  personne  ,  pour 
assurer  que  son  obligation  sera  exécutée  ,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 

La  clause  pénale  n'est  donc  qu'un  accessoire  de  l'obligation 
principale. 

Ainsi  la  nullité  de  l'obligation  principale  doit  entraîner 
celle  de  la  clause  pénale  ;  au  lieu  que  la  nullité  de  la  clause 
pénale  n'enti-aîne  pointcejle  de  l'obligation  principale. 

La  fin  qu'on  se  propose  par  une  clause  pénale  est  d'assurer 
l'exécution  de  l'obligation  principale.  Le  créancier  doit  donc 
avoir  le  droit  ou  de  demander  la  peine  stipulée  contre  le  dé- 
biteur qui  est  en  demeure  y  ou  de  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale. 

La  peine  stipulée  est  la  compensation  des  dommages  et 
•intérêts  résultans  de  l'inexécution  de  l'obUgation  principale. 
Ainsi  le  créancier  ne  peut  demander  et  l'exécution  de  l'obli- 
ga'.ion   principale  et  la  peine. 

Si  la  peine  n'avait  été  stipulée  qu'à  raison  du  retard  ,  elle 
serait  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  résultans  de  ce 
relard  :  le  créancier  pourrait  demander  et  le  principal  et  la 
peine. 

Suivant  les  lois  romaines  ,  la  peine  était  toujours  encourue 
par  l'échéance  du  terme.  Nos  usages  avaient  modéré  cette 
rigueur  :  ils  ont  été  en  partie  maintenus.  Ainsi ,  dans  les 
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obligations  à  terme  romrae  dans  celles  qui  sont  sans  terme, 
la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé 
est  en  demeure.  C'est  alors  seulement  que  la  faute  dont  il 
doit  subir  la  peine  est  constante.  Mais  il  sera  considéré  comme 
étant  en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  ,  si  telle 
est  la  stipulation. 

Lorsque  la  clause  pénale  est  ajouîée  à  l'obligation  de  ne 
pas  faire  une  chose,  la  peine  est  due  aussitôt  que,  contre  la 
stipulation,  la  chose  a  été  faite.  La  preuve  de  la  faute  est 
alors  dans  la  chose  même. 

La  peine  stipulée  par  les  contraçtans  fait  la  loi  entr'eux. 
Le  créancier  ne  doit  pas  être  admis  à  dire  que  cette  peine 
est  insuffisante,  ni  le  débiteur  à  prétendre  qu'elle  e^t  exces- 
sive. Quel  serait  le  juge  qui ,  mieux  que  les  parties  ,  pour- 
rait connaître  les  circonstances  et  les  iiiteréts  respectifs  qui 
ont  déterminé  la  fixation  de  la  peiiïe  ?  Ou  doit  appliquer 
ici  les  raisonnemens  faits  sur  la  fixation  d'une  'somme  sti- 
pulée pour  dommages  et  intérêts. 

L'intervention  des  juges  est  nécessaire  ,  lorsque  l'obliga- 
tion principale  a  été  exécutée  en  partie.  C'est  alors  un  cas 
dilTerent  de  celui  qu'elles  ont  prévu  ,  et  auquel  la  peine  a 
éié  attachée.  Le  créancier  ne  peut  pas  avoir  une  partie  de  la 
chose  ,  et  exiger  la  peine  eutière.  C'est  une  évaluation  nou- 
velle pour  laquelle  le  défaut  de  convention  rend  indispensable 
d'avoir  recours  aux  tribunaux. 

Les  règles  établies  pour  les  effets  d'une  obligation  divisible 
ou  indivisible  ,  reçoivent  leur  application  à  la  clause  pénale^ 

Si  l'obligation  est  d'une  chose  indivisible,  la  peaie  entière 
est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du 
débiteur,  puisque  seul  il  empêche  l'exécution  entière;  mais 
la  peine  n'étant  pas  indivisible  ,  c'est  seulement  à  raison  de 
la  faute  que  ce  co-héritier  peut  être  poursuivi  pour  la  tota- 
lité. A  l'égard  des  co-héritiers  qui  ne  sont  point  en  faute  , 
ils  ne  peuvent  être  inquiètes  que  pour  leur  portion  ,  ou 
hypothécairement  pour  le  tout ,  et  ils  ont  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Si  l'obligation  principale  est  divisible  ,  chacun  des  héritiers^ 
celui  même  qui  contreviendrait  à  l'obligation,  n'est  tenu  delà 
peine  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  l'obligation,  et 
conséquemment  il  ne  doit  y  avoir  aucune  action  contre  les 
héritiers   qui  l'ont  exécutée  en  ce  qui  les  concerne. 

Il  en  serait  autrement, si  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée 
dans  l'intention  que  le  paiement  ne  puisse  se  faire  partiel- 
Icmeui,  un  co-héîitier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligatioii 
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pour  la  tolalité.  En  ce  cas,  l'obligation  est  considérée  comme 
iudivis.ble,  et  conséquemment  la  peine  enîière  peut  être 
exig^-e  de  lui;  elle  ne  peut  l'être  des  autres  co-hériti-rs  qu« 
pour  leur  portion  seulement  et  sauf  leur  recours. 

De   V extinction  des  obligations. 

Après  avoir  établi  quelles  sont  les  conditions  essentielles  des 
obligations,  qiielies  sont  leurs  diverses  espèces  ,  et  quels  liens 
56  forment,  soit  entre  les  contractans  ou  leurs  héritiers,  scit 
vis-à-vis  des  îiei-s ,  on  a  posé  les  principes  sur  les  diverses 
manières  dont  s'éteigiient  les  obligations. 

Elles  s'éteignent  par  le  paiement,  par  la  novation,  par  la 
remise  volontaire,  parla  compensation  ,  par  la  confusion,  paf 
la  perte  de  la  chose,  par  la  nullité  ou  la  rescision  ,  par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire  qui  a  déjà  été  expliquée,  et  par  la 
prescription  qui  fera  l'objel  d'un  titre  particulier. 

Du  paiement  en  gènèrah 

Le  paiement  est  réel ,  lorsque  le  débiteur  accomplit  réelle- 
xnent  ce  qu'd  s'est  obligé  de  donner  ou  de  faire. 

Tout  paiement  suppose  une  dette,  et  conséquemment  ce 
«{ui  aurait  été  paye  pour  une  dette  quiu'exislerait  pas  ,  pourrait 
être  répété. 

Mais  celte  répétition  doit-elle  avoir  lieu  ,  lorsqu'une  obli- 
gation nalurelle  a  été  volontairement  acquittée?  La  loi  qui 
n'eûr  point  admis  l'action  contre  le  débiteur  ,  doit-elle  le  re- 
garder comme  étant  lié  civilement  lorsqu'il  a  pajé  ? 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  ces  obligations  qui  dans  la  législation 
vomaineavaient  été  mises  aunomî)rede3obl;gations  naturelles, 
parce  que  n^ayant  ni  la  qualité  du  contrat,  ni  la  forme  des 
stipulations,  elles  étaieui  regardées  comme  de  simples  conven- 
tions dont  une  actiou  civile  ne  pouvait  naître.  Ces  conven- 
tions sont  dans  notre  législation  au  rang  des  obligations  ci- 
viles, et  on  ne  regarde  comme  olnigations  purement  natu- 
relles que  cel'es  qui,  par  des  motifs  particuliers  ,  sont  considé- 
rées comme  nulles  par  la  loi  civile. 

Telles  sont  les  obligations  dont  la  cause  est  trop  défavo- 
rable, pour  que  l'action  soit  admise,  et  les  obligations  qui 
oJit  été  formées  par  des  personnes  auxquelles  la  loi  ne  permet 
oas  de  contracter.  Telles  sont  même  les  obligations  civiles, 
orsque  l'aufortlé  de  l:i  chose  jugé?,  le  serment  dérisoire,  la 
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lîrescription  ou  foute  autre  exception  pérempfoire  retidraient 
sans  eft'et  l'action  du  créancier. 

lié  débiteur  qui  a  la  capacité  requise  pour  faire  un  paie- 
xnent  valabie,  et  qui,  au  lieu  d'cpposer  ces  divers  mo\'en3 , 
se  porte  de  lui-même  et  sans  surpr  se  à  remplir  son  enga- 
gement, ne  peut  pas  ensuite  dire  qu'il  ait  fait  un  paiement 
sanscause.Ce  paiement  est  une  renonciation  de  fait  aux  excen- 
tionssans  lesquelles  l'action  eût  été  admise  j  renonciation  que 
la  bonne  foi  seule  et  le  cri  de  la  conscience  sont  présumes 
avoir  provoquée;  renonciation  qui  forme  un  lien  civil  que  1$ 
débiteur  ne  doit  plus  être  le  maitre  de  rompre. 

L'obligation  naturelle  ne  devenant  un  lien  civil  que  par  in- 
duction tirée  du  paieii^.ent,  ceiie  obligation  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  celui  d'empêcher  la  réjétition  de  ce  qui  a  t\é 
payé.  Mais  elle  ne  peut  i'ane  la  matière  d'une  comptusatioxi 
ni  avoir  les  autre»  effets  que  leur  donnai!  la  loi  romaine  par 
■  suite  de  celte  distinction  que  nous  n'avons  point  admise  entre 
les  pactes  et  les  contrats. 

,  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  paiement  soit  valable, 
qu'il  soit  fait  par  ceux  qui^  sont  intéresses.  L'ob'igafion  peut 
é;re  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  a  aucun  intérêt,  lorsqu'il 
agit  au  nom  et  eu  acquit  du  débiteur.  Si  agissant  en  son 
nom  propre,  il  se  fait  subroger  aux  droits  du  créancier  , 
ce  u*est  plus  un  paiement ,  c'est  un  transport  de  l'obligation. 

I^e  créancier  ne  pourrait  se  refuser  à  recevoir  !e  pHenient 
de  ce  tiers,  à  moins  qu'il  n'eu;  un  inlerèf  à  ce  que  l'obligation 
fût  acquittée  par  le  debit'^ur  lui-même.  C'est  ainsi  que  l'obli- 
gation contractée  pour  un  ouvrage  d'art,  est  déterminée  par 
le  talent  personnel  de  l'artiste  :  un  tiers  ne  doit  pas  être  adiniâ 
à  le  suppléer. 

JLe  paiement  est  un  transport  de  propriété  :  pour  payer 
valablement,  il  faut  donc  être  à  la  fois  propriétaire  et'capahîe 
d'aiiener. 

Cet-te  règle  souffre  une  excephon  dans  le  cas  où  ,  soit  une 
somme  d'argent ,  soit  une  autre  chose  qui  se  consomme  par 
l'usage,  aurait  été  donnée  en  paiement  par  celui  qui  n'en 
était  pas  propriétaire  ou  capable  de  l'aliéner.  L'équité  ne 
permet  pas  que  le  créancier  qui ,  de  bonne  foi  ,  l'a  con- 
sommée, puisse  être  inquiefé.  Ce  serait  une  revendication  , 
ei  il  ne  peut  y  en  avoir  que  contre  le  posses^ur  de  mauvaise, 
toi  ou  contre  celui  qui,  par  fraude,  a  cessé  de  posséder. 

Un  paiement  ne  serait  pas  valable,  s'il  n'était  pas  faî% 
soit  au  créancier,  soit  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui ,  ou 
autorisé  par  justiu*  ou  par  la  loi ,  à  recevoir  pour  lui. 
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La  ratificalion  du  paiement  donnée  par  le  créancier,  équi- 
vaut à  un  pouvoir,  et  il- serait  injuste  qu'il  pût  contester  le 
paiement  lorsqu'il  a  tourné  à  son  profit. 

L'équité  veut  encore  que  le  paiement  s^oit  valable,  lors* 
qu'ayant  été  fait  de  bonne-foi  par  le  débiteur  à  celui  qui 
était  en  possession  de  la  créance ,  ce  débiteur  avait  un  juste 
sujet  deleregardi-r  comme  le  véritable  ci-éancier;  tel  serait  un 
héritier  qui,  d'-abord  possesseur  légitime  de  la  succession  , 
recevrait  le  paiement  des  sommes  dues  ,  et  serait  ensuite 
évincé  par  un  héritier  plus  proche. 

Le  débiteur  serait  en  faute  s'il  faisait  un  paiement  à  celui 
qui ,  par  son  âge  ou  par  un  autre  motif,  n'aurait  pas  la 
capacité  de  recevoir.  La  seule  ressource  de  ce  débiteur  serait 
de  prouver  que  la  cliose  payée  a  tourne  au  profit  du  créancier. 
La  protection  que  la  loi  accorde  à  ce  créancier  ne  saurait  être 
pour  lui  un  moj^eu  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Si  des  tierces  personnes  envers  lesquelles  le  créancier  est 
lui-même  obligé  ,  ont  formé  entre  les  mains  des  débiteurs  une 
saisie  ou  une  opposition  ,  le  débiteur  n'est  plus ,  à  l'égard  des 
créanciers  saisissans  ou  opposant ,  libre  de  payer.  Si  dans 
ce  cas  il  paie  à  son  créancier,  le  paiement  est  valable  à 
l'égard  de  ce  créancier  :  il  est  nul  à  l'égard  des  saisissans  ou 
opposans  qui  peuvent  exiger  de  ce  débiteur  un  second  paie- 
ment ,  sauf  son  recours  contre  le  créancier. 

Un  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  en  paiement 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due;  et  s'ill'avait  reçue 
par  erreur,  il  pourrait,  en  offrant  de  la  rendre,  exiger  celle 
qui  a  été  stipulée. 

On  n'avait  admis  que  dans  une  très-petite  partie  delà  France 
la  Nov.  4,  chap.  3,  qui  permet  au  déi^iieur  n'ayant  pas  d'ar- 
gent onde  mobilier,  de  donner  en  paiement  son  héritage  sur 
le  pied  de  l'estimation  ,  à  moins  que  le  créancier  n'aimât 
mieux  lui  trouver  un  acheteur.  C'est  soumettre  celui-ci  à  des 
charges  qui  ne  sont  point  dans  son  contrat,  et  cette  mesure 
n'est  ni  néscssaire  ni  juste  dans  un  pays  où,  par  la  publi- 
cité des  ventes  d'héritages ,  on  se  procure  facilement  des 
acheteurs.  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  bonne  raison  pour  con- 
traindre le  créancier  de  recevoir  autre  chose  que  celle  due; 
et  lorsqu'on  lui  en  offrirait  une  autre  d'une  valeur  égale 
ou  plus  grande,  il  doit,  même  en  ce  cas,  puisque  ce  n'est 
plus  l'exécution  de  son  contrat,  rester  le  maître  de  refuser. 
•  Par  les  mêmes  motifs  il  ne  peut  être  forcé  à  recevoir  par- 
tiellement  le  paiemeut  d'une  dette,  lora  même  qu'elle  est 
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"susceptible  de  division.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  lui  offrir 
le  capital  entier,  sans  payer  en  même  tems  les  intérêts. 
Si  néanmoins  le  débiteur  se  trouvait  dans  des  circonstances 
telles  que  par  des  motifs  d'humanité,  ou  peut-être  pour 
l'intérêt  même  du  créancier  ,  les  juges  fussent  convaincus  que 
sans  porter  préjudice  à  ce  créancier,  ils  feraient  un  acte  d'hu- 
manité en  accordant  des  délais  modérés  pour  ie  paiement , 
la  loi  les  y  autorise,  mais  en  leur  rappelant  le  respect  qu'ils 
doivent  aux  contrats,  et  en  les  avertissant  de  n'user  de  ce  pou- 
voir qu'avec  la  plus  grande  réserve.  Lorsqu'ils  prennent  sur 
eux  de  surseoir  ainsi  à  l'exécution  des  poursuites,  ils  doivent 
toujours  conserver  et  les  droits  et  l'effet  des  procédures  du 
créancier,  en  ordonnant  que  toutes  choses  demeureront  en 
état. 

Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
en  livrant  la  chose  au  terme  convenu  ,  dans  l'état  où 
elle  se  trouve.  Il  ne  répondrait  pas  de  la  perte  même  de 
la  chose,  à  moins  que  cette  perte  ne  fût  survenue  par  sa 
faute  ou  par  la  faute  de  ceux  dont  il  répond,  ou  à  moins  qu'il 
ne  fût  en  demeure.  Ainsi  hors  ces  cas  et  par  les  mêmes  motifs 
il  n'est  pas  responsable  des  détériorations. 

Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  déterminée  qwQ  par 
son  espèce ,  l'équité  n'autorise  point  le  créancier  à  f  exiger 
de  la. meilleure  qualité;  mais  aussi  elle  ne  permet  pas  au  dé- 
biteur de  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Le  contrat  fait  la  loi  pour  le  lieu  du  paiement,  comme  sur 
le  reste  ;  lorsque  le  lieu  n'a  pas  été  désigné  ,  le  créancier 
est  présumé  avoir  voulu  ,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, qu'il  lui  fût  livré  daui  le  lieu  où  il  était  lors  de 
l'obligation  ;  ou  si  l'objet  de  la  dette  est  indéterminé  ,  le  dé- 
biteur peut  invoquer  la  règle  suivant  laquelle  dans  le  silence 
du  contrat  ou  dans  le  doute  qu'il  fait  naître  ,  il  doit  être  in- 
terprété de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour  lui.  Le  paie-» 
ment   doit  donc  alors  être  fait  à  son  domicile. 

On  n'a  point  admis  l'exception  du  cas  où  la  demeure  du 
débiteur  et  celle  du  créancier  sont  peu  éloignées,  et  où  le 
transport  de  la  chose  à  livrer  est  facile:  ce  serait  une  source 
de  procès ,  et  l'hypothèse  même  dans  laquelle  on  place  les 
contractans  ,  prouve  que  le  créancier  n'aurait  pas  un  intérêt 
réel  p^eque  cette  distinction  lût  faite. 

C'est  le  débiteur  qui  doit  remplir  son  obligation ,  et  qui  a 
besoin-  d'avoir  la  preuve  qu'il  s'est  libéré  :  les  frais  du  paie- 
weût  doive.ut  donc  être  à  sa  charge. 
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Du  paiement  avec  suhrogaùon. 

L'obligation  est  éteinte  à  l'égard  du  créancier  par  le  paie* 
ment  que  lui  fait  une  tierce  personne  subrogée  dans  ses 
droits  ,  sans  que  celte  obligation  soit  éteinte  à  l'égard  du 
débiteur. 

La  subrogation  est  conventionnelle  ou  légale. 

Elle  peut   s'opérer  par  convention  de  deux  manières. 

La  première  est  lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  ses  droits  ,  actions, 
privilèges  ou  hypothèque  contre  le  débiteur. 

C'est  une  convention  qui  diffère  du  contrat  de  transport 
de  la  créance. 

Le  transport  est  une  aliénation  qui  de  droit  emporte,  la 
garantie  à  laquelle  le  creaiK:îer  reste  obligé. 

Par  le  paiement  avec  subrogation ,  toute  obligation  est 
éteinte  vis-à-vis  du  créancier ,  et  conséquemment  il  n'eu 
contracte  aucune  à  l'égard  du  subrogé. 

De  ce  que  l'obligation  s'éteint  à  f  égard  du  créancier  par 
le  paiement,  on  doit  tirer  les  conséquences  suivantes. 

La  première  ,  que  la  subrogation  doit  être  faite  en  même 
tems  que  le  paieuaent  ;  le  créancier  ne  pourrait  postérieure- 
ment exercer  aucun  droit  résultant  d'une  obligation  éteinie  à 
son  égard. 

La  seconde,  que  la  personne  qui  a  paj^é  ne  peut  se  pré- 
valoir du  privilège  ou  de  l'hypothèque  dont  il  n'y  aurait  pas 
une  réserve  expresse  à  son  profil  ;  autrement  le  paiement 
fait  au  créancier  aurait  op*ére  l'extinction  des  droits  qu'il 
avait  tant  au  fond  que  pour  sa  sûreté. 

Il  peut  encore  y  avoir  subrogation  par  convention  lorsque 
le  débiteur  emprunte  une  somme  pour  payer  sa  dette  et 
subroger  le  prêteur  dans  ses  droits.  Cette  subrogation  s'o- 
père sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier ,  qui  ob- 
lenant,  par  ce  moyen  ,  le  paiement  de  la  dette,  n'a  point 
d'intérêt  à  s'y  opposer. 

Mais  si  la  subrogation  dans  les  hypothèques  ou  privilèges 
du  créancier  est  un  moyen  qu'on  donne  au  débiteur  pour 
trouver  un  créancier  moins  rigoureux,  au  moins  faut-il, 
pour  que  des  tiers,  ayant  des  hypothèques  ou  des  privilèges 

f)Os[érieurs  ,  ne  puissent  pas  se  plaindre ,  qu'il  soit  certain  qua 
a  somme  a  éié  emprunlée  pour  le  paic^ment ,  et  qu'elle  y 
a  été  employée.  Ainsi  on  exige  que  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittança  soient    passés   devant  notaires;  que  d.^ns    l'acte 

d'emprunt 
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Û'emprunt  il  soit  déclaré  que  la  3orame  a  é\é,  empruntée 
pour  faire  le  paiement;' ce  qui  suppose  que  l'emprunt  pré- 
cède le  paiement  de  l'ancien  créancier  ,  ou  au  moins  qua 
cet  emprunt  est  de  même  date;  enfin  on  exig;e  que  dans  la 
quiUance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  l'ait  des  deniers 
fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Ce  mode  do 
subrogation  est  celui  qui  avoit  été  consacré  par  un  arrêt  da 
règlement  du  parlement  de  Paris  du  6  juillet  1690. 

Quant  à  la  subrogation  de  plein  droit  ,  elle  a  lieu  dans 
tous  les  cas  où  un  co-débiteur ,  imo  caution ,  et  en  général 
tous  ceux  qui  étoient  tenus  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  paiement  de  la  dette  ,  avaient  intérêt  de  l'acquitter. 
L'équité  ne  permettait  pas  de  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  requis  la  subrogation  ;  ils  en  avaient  le  droit  :  il  ne  peut 
être  présumé  ni  que  le  créancier  qui  eût  dû  consentira  la 
subrogation ,  s'il  en  eût  été  requis,  ait  eu  l'intention  de  ne 
pas  mettre  celui  qui  paie  en  état  d'exercer  ses  recours ,  nî 
que  le  débiteur  ait  renoncé  à  un  droit  aussi  important.  Cette 
interpréîafion  doit  donc  avoir  son  effet  à  l'égard  des  tiers 
créanciers.  Tel  avait  été  le  sentiment  de  Dumoulin  ;  et 
quoiqu'il  fût  difficile  à  concilier  avec  les  textes  des  lois 
romaines,  il  a  dii  être  préféré  à  l'opinion  suivant  laquelle  la 
subrogation  ne  devait  être  accordée  par  la  loi  que  dans 
le  cas  de  refus  du  créancier  sur  la  réquisition  qui  lui  en  avait 
été.  faite. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  à  regarder  également 
comme  subrogé  de  droit  celui  qui , étant  lui-même  créancier  , 
paie  un  antre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèges  ou  d'hypothèque.  Il  n'y  avait  pas  de  doute  à  cet 
égard.  La  loi  romaiiie  était  expresse.  (  Leg.  4.  cod.  de  lus 
^id  in  prior.  cred.  )  Le  créancier  qui  a  ainsi  pa3^é ,  n'a  pu 
ax'^oir  d'autre  iniérèt  ni  d'autre  objet  que  celui  de  jouir  des 
avantages  de  la  subrogation. 

L'a(  quéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  au  paiement  de  créanciers  auxquels  cet  héritage 
était  hypothéqué  ,  n'était  point  subrogé  par  les  lois  romaines, 
ou  du  moins  elles  offraient  encore  à  cet  égard  de  l'obscurité. 
Cependant  l'acquéreur  ne  peut  avoir  d'autre  but,  lorsqu'il 
paie  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'héritage  acquis, 
que  celui  d'éviter  les  poursuites  en  délaissemens  ,  et  sur  ce 
point  la  justice  est  si  évidente  que,  nonobs'ant  le  défaut  de  loi 
expresse  ,  la  jurisprudence  accordait  dans  ce  cas  à  l'acquéreur 
les  droits  de  la  subrogation,  sinon  sur  tous  les  biens  etu 
Code  civil.  Liv.  III,  Tit.  IL  F 
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•Vendeur,  du  moins  sur  l'héritage  vendu  ,  que  l'acquéreur  a^aît 
eu  intérêt  de  libérer  de  l'hypothèque.  On  avait  reconnu  que 
les  créanciers  postérieurs  ne  pourraient,  sans  se  rendre  cou- 
pables de  mauvaise  foi ,  prétendre  que  ce  paiement  tournât 
à  leur  profit. 

Enfin  ,  la  subrogation  s'opère  de  droit  au  profit  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  a  pajé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  suc- 
cession. Il  n'est  jamais  présumé  avo  r  voulu  en  cette  quahté 
confondre  ses  droits  personnels  avec  ceux  de  la  succession. 

Lorsqu'un  créancier  n'a  été  payé  qu'en  partie ,  les  per- 
sonnes qui  lui  ont  fait  des  paiemens  partiels  ,  et  'qui  ont  été 
à  cet  égard  subrogées  ,  ne  peuvent  venir  en  concurrence  avec 
ce  créancier  pour  ce  qui  lui  reste  dû.  La  personne  qui  l'a  payé 
ne  doit  être  à  son  égard  considérée  que  comme  ayant  voulu 
acquitter  la  dette ,  et  non  comme  a3^ant  entendu  acquérir  ua 
droit  contre  lui  ou  en  concurrence  avec  lui. 

De  l'Imputation  des  Paiemens. 

Lorsqu'il  se  fait  un  paiement  par  un  débiteur  a3'ant  plu- 
sieurs dettes  ,ou  ce  paieiBent  est  imputé  sur  l'une  des  dettes  , 
soit  par  le  débiteur ,  soit  par  le  créancier ,  ou  il  n'y  a  point 
d'imputation. 

Le  débiteur  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie ,  quelle 
dette  il  entend  acquitter. 

Mais  lorsque  la  loi  romaine  en  donne  ce  mo^iî'.jjossumjis 
certain  legetri  dicere  ei  quod  solvimits.  (  Leg.  i.  ïï.  de  solut.  ) 
l'expression  ce/'^^m /^^ez/î  explique  que  le  débiteur  ne  doit 
pas ,  en  usant  de  ce  droit ,  causer  un  préjudice  au  créancier. 

Si  le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  de» 
arrérages  pouvait,  sans  le  consentement  du  créancier  ,  im- 
puter le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux 
^^^érages  ou  intérêts  ,  il  nuirait  au  créancier  quia  dû  compter 
que  ces  arrérages  ou  intérêts  lui  seraient  payés  avant  qu'on 
pût  lui  rembourser  le  capital. 

C'est  par  ce  motif  que,  dans  le  cas  même  où  le  débiteur 
voudrait  payer  le  capital  entier,  sans  comprendre  dans  le  paie- 
ment les  intérêts  ou  arrérages  dus  ,  le  créancier  pourrait 
exiger  que  l'imputation  se  fît  d'abord  sur  ces  intérêts  ou 
arrérages. 

Lorsque  dans  la  quittance  acceptée  par  le  débiteur ,  l'im- 
putution  a  été  faite  sur  l'une  des  dettes  spécialement,  il  ue 
doit  plus  être  admis  à  revenir  contre  sou  acquiescement , 
à  moins  qu'il  y  ait  ou  dcl  ou  surprise  de  la  pari  du  tréaiiwi»!:. 
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Lorâqu'aucune  imputation  n'a  été  Taite ,  le  déblleur  petit 
Invoquer  la  règle  suivant  laquelle  on  tloit ,  dans  le  doute  , 
prououcer  ce  qui  lui  est  le  plus  favorable.  Ainsi  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  la  dette  qua  !e  débiteur  avait  la 

.plus  intérêt  d'acquiitci-.  On  exige  néanmoins  que  les  dettes 
entre  lesquelles  il  faut  cboisir  pour  ranputation  soient  toute» 
ëcliues.  Celles  non  échues  ne  seraient  point  présumées  avoic 
«té  l'cbjet  du  paiement  ,  lors  même  qu'elles  seraient  plg« 
Onéreuses. 
,,  Si  les  dettes  étaient  d'égale  nature,  la  présomption   serait 

•que  le  débiteui'  a  voulu  acquitter  la  plus  ancieune. 

■  Si  toutes  choses  étaient  égales,  t'imptitation  se  ferait  suc 
chacune  d'elles  proportionnellement  au  paiement  :  ni  le 
créancier  ni  le  débiteur  n'auraient  mtérêt  qu'elle  ae  fît  au-^ 
trement. 

Des    Offres  de  Paiement  et  de  la  Consignation. 

,  Le  débiteur  qui  veut  s'acquitter  doit  d'abord  offrir  le  paie- 
ment  ;  d  ne  serait  pas  juste  que  par  le  refus  de  recevoir,  la 
créancier  pût  priver  le  débiteur  de  t'ayaniage  de  se  libérer. 

-En  ce  cas,  la  foi  l'autorise  à  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte ,  c'est-à-dire  à  la  remettre  dans   le  dépôt   qu'elle  lui 

■indique. 

Celle  consignation  n'est  pas  lui  paiement  proprement  dit,' 

'en  ce  que  le  transport  de  propriété  de  la  chose  payée  n'est 

-pas  accepté  par  le  créancier  ;  mais  elle  équivaut  au  paie- 
ment; elle  met  la  chose  consignée  aux  risques  du  créancier,' 
et  elle  éteint  également  la  dette.  Le  consignataire  est  comme 
ini  mandataire  que  la  loi  donne  au  créancier  lorsqu'il  a  fait 
un  refus  abusif  d'offres  lé^^itimes. 

Mais  elle  n'intervient  ainsi  entre  le  créancier  et  le  débiteur 

t^u'en  prenant  toutes  les  précautions  pour  qu'il  soit  certain 

-que  le  créancier  est  en  faute  d'avoir  refusé  les  offres  réelles 
qui  lui  ont  été  faites. 

Pour  que  ces  olïres  soient  valable? ,  il  faut  qu'elles  soient 
faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  il  faut  qu'elles  soient 
faites  par  une  per«onne  capable  de  payer  ;  il  faut  que  ce 
ne  soient  pas  des  offres  partielles,  et  on  les  considère  comme, 
telles  si  elles  ne  sont  pas  à  la  fois  et  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible  ,  et  des  arrérages  ou  intérêts  dus  ,  et  des  frais  liquidés/ 
et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés ,  sauf  à  la  parfaii;e.^' 

*Vi  faut  qtte  lé  terme  aoil  échu .  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
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créancier;  il  faut  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  élé 

'tôntraclée  soit  arrivée;  il  faut  que  leà  ol'tVej  soient  faites  an 

lieu  dont  0:1  est  couveiui  pour  le  paiement.  Toutes  ces  règ'e* 

sont  Cv?Ues  précédemment  établies  pour  les  paieiTieHsordinau'es. 

"    ■  S'il  u'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  heu  du  paiement, 

'le  débiteur  avant  à  procéder  contre  le  c  éancier ,  est  tenu, 

ruivanl  la  règle  actor  se<jnituT- forum  rel ^  do  faire  les  oITres  , 

«oit  à  la  personne  ,  soit  au  domicile  du  créancier,  soit  au  do- 

niicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

ïl  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur  le  fait  même  des 
♦offres  aucun  doute,  et  en  conséquence  oa  exige  qu'elless 
soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour 
res  sortes  d'actes. 

Quant  aux  formes  de  la  consignation ,  on  les  a  bornées  à 
celles  qui  suffisent  pour  que  le  cV'éancier ,  même  après  so^a 
refus  de  recevoir  les  offres  ,  soit  encore  rais  à  portée  d'éviter 
xuie  consignation ,  par  laquelle  la  choss  déposée  est  mise  uses 
risques. 

Suivant  un  usagepresque  général  la  consignation  devait  être 
tiuîorisée  ]\ar  le  juge:  cette  procédure  n'a  point  été  regardoc 
ronmie  nécessaire.  Le  débiteur  ne  doit  pas  souffrir  des  délai» 
qu'elle  entraînerait,  et  le  créancier,  averti  par  bs  offres  réelles, 
et  ensuite  par  une  sommation  qui  lui  indiquera  lejour,  l'heure 
€t  le  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ,  est  mis  à  l'abri  des 
surprises.il  peut  prévenir  la  consignation  en  demandant  la 
îuillité  des  offres  réelles.  C'est  alors  seulement  qu'uu  juge- 
ïnent  est  néces'^aire  pour  autoriser  la  consignation,  s'il  est  dé- 
cidé que  les  offres  sont  valables. 

Telles  sont  les  formes  qui  précèdent  la  consignation.  Celles 
tjui  doivent  l'accompagner  et  la  suivre  sont,  que  le  versemeut 
•laus  le  dépôl  indiqué  par  la  loi  soit  effectif;  qu'il  j^ait  un  pro- 
<;ès-verbal  dressé  yiar  l'officier  ministériel  de  la  nature  des  es- 
jîèces  ofiéries,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir, 
'  ou  de  sa  non  comparution  ,  et  enfin  qu'en  cas  de  non  compa- 
rnlion  de  la  part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dépôt  lui 
îiit  été  signifié,  avec  sonunation  de  le  retirer. 

C'est  par  celte  longue  suite  de  précautions  qu«  les  droits 
tin  créancier  sont  garantis,  sans  qu'd  puisse  se  plaindre  si  la 
loi  ne  ])eruiet  pas  qu'un  refus  arbitraire  et  injuste  nuise  au 
tlél>ileur. 

Quoiqu'après  la  consignation  la  chose  déposée  soit  , 
quant  aux  risques  ,  considérée  comme  la  propriété  du 
<  réancier,  cependant  il  ne  peut  pas  se  plaindie  ,  si  avant 
qu'il  ail  acquiescé  à   la    consignation  ,    le    débiteur  retiro 
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J«  chose  déposée.  Il  doit  avoir  celte  li'oevtc; ,  méuie  à  l'égard, 
des  co-débileurs  ou  des  cautions.  Ils  ne  peuvent  ])as  préieiidra 
que  la  consignation  ait  plus  de  force  à  leur  egai"d  qu'elle  u'eii 
a  respectivement  au  créancier  lui-rr.éme. 

11  en  est  autrement  si  le  débiteur  a  tait  jucerdéfiailivemenf 
ffufisesûlfres  et  la  cousigualion  sont  valablcî.  Ce  jugement 
équivaut  à  l'acceptation  du  créancier  ;  la  dette  est  entièic:ment 
éteinte:  dès-lors  le  débiteur  ne  peut  plus,  même  du  consente- 
ment du  créancier,  retirer  la  consignation  au  préjudice  de  ses 
cordebiteuis  ou  de  ses  cautions.        '■,... 

'  11  résulte  même  encore  de  cette  extinction  de  la  dette,  que  û 
depuis  le  ju^ement  définitif,  le  créancier  a  couseiili  que  la  clios» 
consignée  fût  retirée,  il  perd  les  droiiâ  de  privilège  ou  d'h}  po- 
theque  qui  étaient  attachés  au  litre  priilnLf  de  la  délie.  Il  n':_i 
pUis  d'liypollîè'v|ue  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti 
que  (a  consignation  lut  retirée  ,  aura  elé  rev:èlu  des  formes  re- 
quises pour  emporter  hypoihèque. 

.Si  la  chose  due  n'est' pas  uiie  somme  d'arg,ent  et  que  ce  soi! 
un  corps  cerla  il  qui  doit  èlre  livré  au  lieu  ou  il  ae  trouve,  lo 
débiteur  qui  a  fuit  sommatioa  de  l'enlever,  doit,  dans  le  cai 
oiielle  ne  serait  pas  enlevée  ,  être  autorisé  par  lajuillce  à  le*. 
j^eflre  eu  dépôt  dans  quelqu'aulie  lieu. 

Du  la  Ctis^on  des  Bie/is, 

La  cession  de  biens  a  été  placée  au  nombre  des  divers 
lixodes   de  paiement. 

C'est  l'abandun  qu'un  debileur  fait  de  tous  ses  biens  à 
ses  creaiiciers  ,  lorsqu'il  se  trouve  horj  d'état  de  pajer 
aea  detlej. 

i.  Si  les  créanciers  acceptent  volontairement  cette  cession, 
elle  n'a  d'autre  efiét  que  celui  résullant  des  stipulalioui 
ii;émes  du  contïat  passé  entre  eux  et  le  dcbileur. 

•Mais  si  les  créanciers  refusent  la  cession  ,  la  loi  iiiler- 
vieat  :  elle  fait  examiner  si  les  malheurs  du  débiteur  oont 
reéls^  si  sa  houue-foi  est  sans  reproche  ;  et  lorsqu'il  pa- 
raît que  les  créanciers  n'ont  aucun  motif  raisonnable  poui" 
rciuser  qu'on  remette  dans  leurs  mams  le  gfige  eniier  des 
créances  ,  la  loi  regarde  comme  étant  à  la  fois  un  aclvi 
d'humauile  et  d'utilité  générale,  d'obliger  ces  créanciers  :t 
recevoir  la  cession  ,  et  de  leur  iulerdlr e  its  poursuites  coniJi»»r 
la  personne  du  débiteur. 

La  cession  ainsi  autori::ée  par  les  juges  n'est  Domt  usu 
-  rjuieut  réel  :  elle  nï  ti-;iu;;pciite  pciiii  la  propriété  des  bit-'iu. 
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aux  créanciers  :  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  les 
faire  vtndre  à  leur  profit  ,  et  d'en  percevoir  jusqu  a- 
lorg  les  revenus.  Elie  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  bi^ns  abandonnes  ;  et  s'ils  sont 
insuifisans  ,  il  est  oblige  de  faire  un  abandon  semblable , 
et  jusqu'à  parfait  paiement ,  des  biens  qui  lui  surviendraient 
ensuite. 

De  la  Novatio.'i. 

La  deuxième  manière  dout  les  obligations  peu  vent  s'étein- 
dre ,  est  la  novation. 

On  donne  le  nom  de  novation  à  la  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne  :  rancienne  est  éteinte ,  au 
moyen  de  ce  qu'il  y  en  a  une  autre  contractée   à  sa  place. 

Cette  novation  ou  subitituûon  d'une  dette  à  l'autre  peut 
^'opérer  de  trois  manières. 

JLa  première  est  lorsque  le  débiteur  fait  lui-même  avec 
son  ci-eancier  cette  substitution  d'une  dette  à  l'autre.  C'est 
ce  qu'on  appelait  en  droit  simplement  novation. 

La  deuxième  '  manière  est  lorsqu'mi  débiteur  est  subs- 
titué à  l'ancien  ,  qui  est  déchargé  par  le  créancier.  Cette 
deuxième  espèce    de  novation  se  nommait  ex-pr omission. 

Enfin  ,  la  troisième  est  lorsqu'un  nouveau  créancier  est 
substitué  à  ranc;en  ,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve 
déchargé. 

Toute  novation  étant  nn  nouveau  contrat  substitué  à 
l'ancien  ,  il  faut  que  la  volonté  de  former  ce  contrat  ré- 
sulte clairement  de  l'acte.  La  renonciaiion  aux  droits  que 
donnait  la  première  obligation  ne  doit  pas  dépendre  d'une 
présomption  ;  et  si  on  n'exige  pas  une  4KcIaiation  en 
termes  précis  et  formels ,  il  faut  au  moins  que  rinientiori 
ne  puisse  être  révoquée  en  doute,  x^iusi  lorsque  la  nova- 
tion s'opère  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ,  il  faut  qua 
l'acte  présente  des  dilférences  suffisantes  pour  caractériser 
cette  intention. 

'  Dans  le  cas  où  la  novation  se  fait  par  la  substitution  d'un 
débileu.-  à  l'autre  ,  ce  nouveau  contrat  peut  se  former  sans 
le  concours  du  premier  débiteur  ;  alors  la  novation  n'est 
autre  chose  que  l'acquittement  de  la  première  dette  par 
la  nouvelle  que  le  tiers  coutracte  ,  et  ce  tiers  n'a  point 
eu  ,  pour  payer  en  acquit  du  débiteur,  besoin  de  son  in- 
tervention. 

La  délégation  ne  doit  pa»  être  confondue  av  ec  la  simple 
Borafion. 
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ï-a  délégation  se  fait  entre  trois  personnes  au  moins  : 
l'ancien  débiteur  qui  donne  à  son  créancier  un  autre  dé- 
biteur en  sa  place  ;  la  personne  déléguée  ,  qui  s'oblige  en- 
vers le  créancier  à  la  place  de  l'ancien  débiteur ,  ou  envers 
la  personne  indiquée  par  le  créancier  ,  et  le  créancier  qui 
accepte   l'obligation    de  la  personne  déléguée  ou   indiquée. 

Pour  que  la  délégation  opère  une  novation ,  û  faul 
Que  le  créancier  qui  accepte  la  délégation  de  la  personne 
aéléguée  ou  indiquée  ,  décharge  le  premier  débiteur  i  au- 
trement son  obligation  ne  serait  point  éteinte. 

Mais  lorsqu'une  fois  le  créancier  a  consenti  à  cette  dé- 
charge ,  il  ne  peut  plus  avoir  de  recours  contre  le  débi- 
teur dont  l'obligation  est  éteinte  ,  lors  même  que  la  per- 
sonne déléguée  deviendrait  insolvable. 

S'il  avait  mis  daus  l'acte  de  décharge  une  réserve  en  cas 
d'insolvabilité ,  ce  serait  une  obligation  que  le  premier  dé- 
biteur serait  tenu  de  remplir.  Celte  clause  de  réserve  est 
considérée  dans  la  loi  romaine  comme  un  naandat 
d'après  lequel  le  ci'éancier  aurait  ,  aux  risques  de  soa  pre- 
mier débiteur  ,  pris  un  autre  débiteur  à  sa  place. 

Le  créancier  pourrait  aussi  être  admis  à  revenir  contre 
la  décharge  donnée  ,  si  elle  avait  été  surprise  ,  et  on  le 
présumerait  si  la  personne  déléguée  était  déjà  en  faillite  ou- 
verte ou  tombée  en  déconfiture  au  moment  de  la  déléga- 
tion. L'équité  a  dû  faire  consacrer  cette  opinion.  La  délé- 
gation est  uu  contrat  comraHtatif ,  dans  lequel  le  créan- 
cier qui  doit  recevoir  un  équivalent  de  la  décliavge  qu'il 
consent  au  profit  du  premier  débiteur ,  n'en  recevrait  ce- 
pendant aucun ,  si  le  débiteur  substitué  était  dès-lors  notoi- 
rement insolvable. 

La  simple  indication  faite  ou  par  le  débiteur  ,  d'une  per- 
sonne qui  doit  payer  à  sa  place  ,  ou  par  le  créancier 
d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui  ,  n'opère  point 
de  novation.  Le  créancier  ,  le  débiteur  et  l'obligation  restent 
toujours  les  mêmes.  L'indication  est  un  simple  mandat  donné 
par  le  débiteur  à  la  personne  indiquée  pour  payer  à  sa 
place  ,  ou  par  le  créancier  à  la  personne  indiquée  pour 
recevoir. 

L'eft'et  de  la  novation  étant  d'éteindre  l'ancienne  dette, 
celle  extinction  entraîne  celle  des  hypothèques  qui  en  étaient 
l'accessoire.  Mais  il  a  toujours  été  permis  au  créancier  ds 
transporter  sur  la  seconde  dette  ,  et  par  l'acte  même  qui 
contient  la  novation  ,  les  hypothèques  sous  lesquelles  la 
première  avait  été  stipulée  ;  la  position  des  autres  créan- 
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cien  h3'f)olhécaires  reste  la  même  ;  ils  n'ont  pas  de  droit\ 
parce  qu'ils  n'ont  pas  d'intérêt  de  s'y  opposer.  Mais  pouç 
que  l'ancienne  hypothèque  soit  ainsi  transteree,  il  faut  que 
le  débiteur  reste  le  même  :  on  ne  pourrait  pas  faire  re- 
monter l'hypothèque  sur  les  biens  d'un  nouveau  débiteur  , 
à  une  date  anlei'ieure  à  la  novation  ,  sans  s'exposer  à  nuire 
aux  autres  créanciers  de  ce  nouveau  débiteur. 

On  ne  peut  aussi  dans  l'acte  de  novation  transporter  l'hj-r 
pothèque  sur  les  biens  d'un   tiers  ,  lors  même  que  ce  tiers 
aurait  été    un  des  co-débileurs  solidaires  de  la   première  . 
detle. 

Et  en  effet ,  c'est  encore  une  des  conséquences  de  l'ex- 
tinclion  de  la  première  dette  par  la  novation ,  que  si  celte 
novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires ,  les  co-débiteurs  sont  libères  ;  si  elle  s'opère  à 
i'égard  d'un  débiteur  qui  ait  donne  des  cautions ,  le  cauùon- 
iienuat  cesse  avec  l'obligation  principale. 

Si  le  créancier  avait  exigé  •  que  les  co-débiteurs  ou  les 
cautions  accediissent  au  nouvel  arrangement ,  cette  condi- 
tion devrait  être  remplie  j  sinon  l'aiwieiipe  créance  sub"^, 
iisterait.  ^^p' 

De  la  Remue  de  la  J3ette.  ' 

Les  obligations  s'étei  ;uent  encore  par  la  remise  que  le 
créancier  fait  de  la  délie. 

Da  ns  la  lé^^islation  romaine  la  remise  pouvait ,  à  l'égard  des 
obligations  civiles  contractéee  par  le  seul  consenlemeut  des 
j^ariies ,  se  faire  par  simplt  convention.  Mais  à  l'égard  des  au- 
tres obligations  civiles  ,  il  fallait  rentplir  les  formalités  de  L'ac- 
ceptation simple  ^  si  l'obligation  résultait  d'une  stipulation,  et 
ccWe  àa  l'acceptatio/i  ac^iiilienne ,  si  elle  résultait  d'un  contrent 
réel. Une  simple  convention  n'eût  pas  éteint  de  plein  droitces 
obligations,  et  n'eût  pu  servir  que  d'exception,  ou  de  iin  de 
Uôn  recevoir  au  débiteur. 

Déjà  on  a  vu  que  ces  distinctions  et  ces  subtilités  n'ont 
poinl  été  admises  en  France  :  une  simjiie  convention  eutre 
le  débiteur  et  le  créancier  suffit  pour  éteindre  de  plein  droit 
uuedeltede  quelque  nature  qu'elle  soit. 

Celle  convention  peut  être  expresse  ou  taciie. 

Elle  est  taçiie  si  elle  résulte  de  certains  faits,  dont  les  uns 
suffisent  pour  la  piouver ,  et  les  autres  la  font  seulement  pré- 
sumer. 

Ainsi  la  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature» 
priyéppgr  le  cicaucicr  au  dt'bilcur,  fei:  jiFcuve  du  la  Iibj-. 
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ration.  Cette  remise  du  titre  équivaut  à  une  quittance.  Le 
créancier  s'est  lui-même  mis  hors  d'état  d'intenter  aucuua 
action. 

Il  faut  que  la  remise  ait  été  volontaire.  Il  est  possible 
que  le  titre  ait  tombe  dans  les  mains  du  débiteur  ,  à  l'insu 
ou  contre  le  gré  du  créancier ,  et  qu'il  y  ait  eu  surprise  ou 
abus  de  confiance. 

La  preuve  de  ces  faits  est  admissible  lors  même  qu'il  s'agit 
id'une  somme  déplus  de  j5o  francs.  Ce  n'est  pas  une  obliga- 
tion que  l'on  veuille  établir ,  c'est  l'allégation  du  fait  d'uuo 
remise  volontaire  du  titre  ,  qui  est  coniesee. 

Cette  preuve  ne  doit   pas  être  à  la  charge  du  débiteur, 

Sarce  que  la  remise  du  titre  étant  un  mo3'en  naturel  et  usité 
ese  libérer  ,  il  faut;  pour  écarter  ce  moyen  ,  prouver  qu'il 
li'exisie  pas  réellement  ,  et  que  la  remise  n'est  pas  volon- 
taire. 

S'il  s'agit  d'une  obligation  passée  devant  notaires ,  la  grosse 
du  litre  est  sous  plusieurs  rapports  considcree  dans  in  maiu 
du  créancier  comme  le  tiire  or.ginal  ;  cependant  iors  même 
qu'il  serait  certain  que  la  grosse  aurait  eie  volontairement 
remise  au  débiteur ,  sa  libération  ii'en  serait  pas  une  coa- 
«equence  nécessaire. 

Le  créancier  a  pu  avoir  plus  de  facilité  à  se  dessaisir  de  la 
gi'osse  et  à  la  remettre  au  débiteur,  en  se  reposcuii  sur  la 
minute  existante  sans  quittance.  Ainsi,  quoique  la  grosse  du 
titre  ait  été  volonlaireuient  remise  au  débiteur,  ctiie  remise 
n'est  considérée  que  comme  une  présomption ,  qui  peut  être 
écartée  par  une  preuve  contraire. 

La  remise  ou  décharge  conventionnelle  de  la  dette  au  profit 
de  i'im  des  co-débiteurs  solidaires  ,  libère  tous  .es  autres,  à 
ïxioins  que  le  créancier  n'ait  eApressement  réserve  sci  droits 
contre  ces  derniers.  1^ 

La  remise  d'une  dette  à  un  des  débiteurs  solidaires  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  division  de  la  dette  que  !e  créan- 
cier consentirait  à  l'égai-d  de  ce  Jebileur,  ou  avec  le  paiement 
qu'il  en  recevrait. 

Lorsque,  comme  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  a  une 
division  certaine  de  la  dette,  on  a  décide  quei'uuue  devait 
pas  en  conclure  l'extinction  de  la  solidarité.  Mais  dans  ie  cas 
de  la  remise  ou  décharge  de  la  dette  au  profit  de  l'un  des 
débiteurs  solidaires  ,  la  question  est  de  savoir  s'ilj' a  division 
de  la  dette ,  et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'ex:inctiOn  de 
la  solidarité,  mais  de  l'extinction  de  la. dette  même.  Or  la 
IçM  décide  que  la  divbioa  ii'v."at  pclul  à  préoUiaer  uaiis  ce  ^ai , 
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et  que  la  dette  est  entièrement  éteinte  s'il  n'y  a  une  réserva 
expresse.  Le  créancier  pouvait  reniettre  la  delta  totale  au  co- 
débiteur comme  il  pouvait  l'exiger  de  lui ,  et  dans  le  doute  la 
faveur  de  la  libération  doit  l'emporter. 

Lorsque  le  créancier  rend  au  débiteur  le  gage  donné  en 
nantissement ,  il  est  plutôt  à  présumer  qu'il  a  consenti  à  se 
désister  du  gage  ,  qu'il  n'est  à  présumer  qu'il  ait  voulu 
remettre  la  dette. 

La  dette  étant  éteinte  par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier , 
le  cautionnement  qui  en  étoit  l'accessoire  cesse  également. 
Mais  aussi  par  la  raison  que  le  cautionnement  n'est  qu'un 
accessoire  de  l'obUgation ,  la  remise  peut  être  faite  du  caution- 
Dément  sans  qu'elle  serve  au  débiteur  principal ,  et  s'il  y  a 
plusieurs  cautions j  la  remise  peut  être  faite  à  l'une  d'elle^ 
sans  que  les  autres  puissent  s'en  prévaloir. 

Les  jurisconsultes  étaient  partagés  sur  la  question  de  savoir 
si  ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  le  décharger 
de  son  caulionnement ,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autre» 
cautions. 

On  dit  en  faveur  du  créancier  que  ce  qu'il  a  reçu  estle  prix 
du  risque  auquel  la  caution  était  exposée  ,  et  que  s  il  a 
bien  voulu  prendre  sur  lui  ce  risque  ,  on  ne  doit  pas  en  in- 
tluire  qu'il  ait  donné  décharge  d'une  partie  de  la  dette. 

Cette  opinion  n'est  spécieuse  que  dans  le  cas  où  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  principal  était  à  craindre.  Mais  comment  prou- 
ver qu'il  y  avait  des  risques  d'insolvabilité  ,  et  ne  doit- on  pas 
aussi  craindre  que  ce  ne  soit  un  moyen  de  fraude  A  l'égard 
des  autres  cautions  ,  si  le  créancier  et  la  caution  s'enlendent 
pour  que  la  somme  payée  ne  soit  pas  imputée  sur  la  dette  ? 

Cette  imputation  a  été  ordonnée. 

De  la  Compensation. 

Ces  obligations  s'éteignent  aussi  par  la  compensation.  C'e.-it 
la  libération  respective  des  deux  personnes  qui  se  trouvent  dé- 
bitrices l'une  envers  l'autre. 

Cette  libération  est  de  plein  droit.  Elle  s'opère  parla  seule 
force  de  la  loi  saus  qu'il  soit  besoin  de  jugement ,  et  même  à 
l'insu  des  débiteurs,  ils  n'ont  pas  d'autre  intérêt  que  celui 
d'être  respectivement  quittes,  et  d'être  dispensés  d'un  circuit 
de  procédures  long  ,  inutile  et  dispendieux.  C'est  pour  at- 
îeindre  à  ce  but  qu'il  est  établi  que  les  deux  dettes  s'éteignent 
ié«iproquement  a  l'instant  même  où  elles  existent  à-Ia-fois, 
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Ges  motifs  de  la  loi  seraient  mal  appliqués  si  toutes  choses 
Vêtaient  pas  égales  entre  les  deux  débiteurs  j  si  l'un  d'eux 
x»uvait  avoir ,  par  son  action ,  des  droits  différens. 

Ainsi  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  cmt 
également  pour  objet  une  somme  d'argent ,  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  es])èce. 

n  faut  que  les  deux  dettes  soient  exigibles.  Celui  des  débi- 
teurs qui  a  un  terme  n'est  point  jusqu'à  l'échéance  réputé  dé- 
voir. Un  terme  de  grâce  qui  serait  accordé  par  le  juge  ,  ou 
par  le  créancier  ,  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  compensa- 
tion. 

Il  faut  que  les  dettes  soient  liquides.  Celle  qui  est  liquidç 
peut  être  exigée,  tandis,  que  la  dette  non  liquide  n'est  pas 
encore  susceptible  de  paiement. 

Dans  plusieurs  tribunaux  ,  le  désir  de  prévenir  les  actions 
judiciaires  avait  introduit  l'usage  de  regarder  comme  liquide* 
des  dettes  susceptibles  d'une  facile  liquidation  ;  mais  il  était 
impossible  qu'il  n'y  eût  pas  de  l'arbitraire ,  et  l'on  a  fait ,  pour 
prévenir  l'inconvénient  des  procédures,  cequepermet  le  main- 
tien des  droits  respectifs  des  deux  débiteurs,  eu  décidant  que 
des  prestations  en  grains  ou  denrées  non  contestées  et  dont 
Je  prix  serait  réglé  par  les  mercuriales ,  peuvent  se  compenser 
avec  des  sommes  liquides  et  exigibles. 

On  a  encore  eu  le  même  but  en  admettant  la  compensation 
dans  le  cas  oii  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu. 
Quoiqu'alors  toutes  choses  ne  soient  pas  égales  quant  au 
paiement  dans  lequel  les  frais  de  transport  peuvent  occasionner 
des  différences  ,  et  quoique  ces  frais  ne  soient  pas  encore 
liquides ,  la  compensation  ne  s'en  opère  pas  moins  ;  il  suffit 
de  faire  raison  des  frais  delà  remise. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  dettes  aient  une  cause 
semblable,  et  qu'elles  soient  de  la  même  somme  ou  de  la  même 
quantité.  ^ 

Ce  n'est  point  la  cause  de  la  dette  que  l'on  considère  ;  on  n'a 
égard  qu'au  paiement  réciproque  qui  en  est  la  fin ,  et  pour 
lequel  il  y  a  un  droit  égal. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  de  la  même  somme 
ou  de  la  même  quantité.  On  ne  peut  être  réeLeraent  créan- 
cier d'une  personne  que  sous  la  déduction  de  ce  qu'on  lui  doit. 
Ainsi  la  compensation  s'opère  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  l'espectivement  dû. 

Ces  règles  générales  souffrent  peu  d"  exceptions. 

La  compensation  ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  est 
spoliateur  d'une  chose ,  à  la  demande  de  restitution  qui  lui 
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en  est  faite.  Le  spoliateur  ne  peut ,  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit,  être  autorise  à  retenir  ce  qu'il  a  vole  ,  l'ordre- 
public  l'exige.  De-là  cette  maxime  :  Spoliatus  antè  omnin. 
restitiiendiis. 

La  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'un  prêt  à  usage 
ne  saurait  aussi  être  repoussés  par  la  compensation.  La  clioio 
déposée  ou  prêtée  est  considéiee  dans  les  uiaiui  du  dcposi- 
taire  ou  de  l'emprunteur  comme  si  elle  était  dans  celles  du,  • 
propriétaire.    Vouloir  la   retenir,   même  sous  prétexte  de- 
compensation  ,  c'est  taire  un  acte  de  spoliation.  •  •  ■       ' 
Le  débiteur  d'une  somme  pour  alimens  ,  qui  par  le  titre, 
sont  déclarés  insaisissables  ,  ne  peut  en  refuser  le  paiement 
par  motif  de  compeusation.  Une  tierce  personne  ne  pourpaiÉ 
saisir  cette  sonome  entre  les  mains  du  débiteur  :  ce  serait  un«: 
sorte  de  saisie,  s'il  voulait  retenir  celle  iomme  en  la  coiu- 
jjénsant. 

La  compensation  a  pour  but  d'éviter  le  circuit  d'actiout 
entre  deux  personnes  qui  se  doivent.  Chacune  d'elles  n'avant 
pour  sa  dette  d'action  que  contre  l'autre,  il  en  résulte  quel'untf 
i-'C  peut  pas  opposer  à  l'autre  la  compensatiou  avec  ce  qu-uu; 
tiers  lui  devrait.  ,-■<■> 

Ainsi  b  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation. 
de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution.  L'action  relative  à  c^. 
tjr.e  le  créancier  doit  à  la  caution,  ne  peut  appartenir  qu'ila 
caution  elle-même,  et  la  circonstance  du  cautionnement  nfe 
iloane  à  cet  égard  aucun  droit  au  débiteur  principal  contre  le 
créancier. 

Par  le  même  motif,  le  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  lecreancier  doit  à  son  co-dcbileur.  ' 
Mais  la  caution  peut  opjjoser  la  compensaiioa  qui  s'es^ 
«pJrée  de  plem  droit  entre  le  créancier  et  le  débiteur  princi- 
pal ;  l'extinciion  de  l'obligation  principale  a,  dans  ce  cas,; 
-entraîné  celle  de  l'obligalion  accessoffc!  de  la  caution. 

La  compensation  ne  s'opérant  qu'entre  deux  personnes  qui 
se  trouvent  redevables  l'une  envers  l'autre  ,  eMe  ne  pourrait 
pas  avoir  lieu  si  la  créance  de  l'une  d'elles  avait  été  trans-f 
portée  à  une  tierce  personne;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  transport 
•ou  de  cession  de  droits  ,  certaines  formalités  ont  etc  étabLea 
pour  fixer  à  quelle  époque  lo  dcbiteur  est  considéré  comme 
ayant  un  nouveau  créancier.  Aiusi  on  exige  que  le  cixuu- 
cier  notifie  la  cession  au  débiteur  ou  la  lui  fasse  agréer;  si 
le  débiteur  a  accepté  la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de 
■se»  droits  à  un  tiers  ,  ce  créancier  ne  peut  plus  opposer  au 
tt'iisionaaire  la  coiajpensation  qu'il  làùl  pu,  uvaa.t  i'ucoçp* 
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t-ation,  opposer  au  cédaDt.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  renon- 
ciation de  la  part  de  ce  débiteur  ■  à  proposer  l'exceptioa 
de  compensalion.  S'il  sagit  d'une  cession  qai  n'ait  point 
éle  accep'ée  par  le  d'-^biteur  ,  mais  qui  lui  ait  été  signifiée, 
le  débiteur  ne  peut  plus  compenser  avec  la  créance  cédée, 
celle  qui  surviendrait  contre  le  cédant  depuis  la  signification, 
parce  qu'au  moyen  de  cette  formalité  ,  le  cédant  a  cessé 
d'être  créancier. 

Miiis  si  le  débiteur  avait  des  créances  antérieures  à  la  signi- 
fication, ni  la  cession  laite  ,  ni  celte  formalité  n'ont  pu  priver 
Je  débiteur  d'opposer  une  compensation  qui  s'était  opérée  d© 
plein  droit  avant  ia  cession. 

Si  l'une  des  personnes  entre  lesquelles  se  fait  la  compen- 
sation était  obligée  envers  l'autre  pour  plusieurs  dettes  plus  ou 
ïnoins  onéreuses,  quelle  est,  entre  ces  dettes,  celle  que 
cettfc  compensation  doit  éteindre  ?  Si  de  ces  dettes  il  n'y  en  avait 
qu'une  exisfahte  au  moment  où  le  débiteur  est  devenu  créan- 
cier, il  n'y  aurait  pas  de  question  :  cette  dette  aurait  été  des- 
lors  éteinte  de  plein  droit,  et  la  compensation  r.a  pourrait 
plus  s'appliquer  à  unedeite  postérieure.  Mais  si  l'une  des  deux, 
personnes  était  obligée  pour  plusieurs  dettes  au  moment  où  elle 
est  devenue  créancière,  la  compensation  doit  être  considé- 
rée comme  im  paiement  respectif  :  et  ce  paiement  se  trouvant 
opéré  de  plein  droit  ,  il  n'y  a  pas  eu  de.convention  sur 
l'imputation.  Il  faut  donc  alors  appliquer  les  règles  établies  sut 
l'imputation,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  eu  de  convention. 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre  les  mains  d'un  dé- 
biteur ,  il  est  devenu  ,  quant  à  la  somme  due  ,  dépositaire  : 
il  ne  peut  plus  pa^^er  au  préjudice  du  saisissant.  La  compen- 
sation ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  depuis  la  saisisarrêt , 
puisqu'elle  équivaudrait  à  un  paiement  que  ce  débiteur  s» 
ferait  à  lui-même. 

La  compensation  s'opérant  de  plein  droit  et  éteignant 
l'obligation  ,  le  privilège  ou  l'hypothèque  ,  qui  en  étaient  l'ac- 
cessoire ,  sont  aussi  anéantis.  Ce  serait  denc  en  vain  que  1© 
créancier  voudrait  faire  revivre  l'obligation  en  alléguant  cu'i! 
n'a  point  opposé  la  compensation.  Il  ne  pourrait  plus  se  préva- 
loir de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque  au  préjudice  des 
autres  créanciers. 

Cependant  si  le  débiteur ,  ayant  une  juste  cause  d'igmrec 
la  créance  qui  devait  compenser  sa  delte ,  ne  s'était  point  pré- 
valu de  la  compensation  ,  l'équité  ne  permettrait  pas  qu'i.  fut 
dépouillé  de  l'avantage  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  atta- 
ché à  »ou  ancienne  créance. 
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De  la  Confusion. 

Lorsque  les  deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier  se 
réunissent  dans  la  même  personne  ,  l'une  de  ces  qualités  dé- 
truit l'autre  :  elles  se  confondent  et  ne  peuvent  plus  se  distin- 
guer. Cette  confusion  de  droits  est  encore  une  des  manières 
dont  s'éteignent  les  obligations. 

Si  les  deux  qualités  de  caution  et  de  débiteur  principal  se 
Irouvaient  confondues  ,  l'obligation  accessoire  du  cautionne- 
ment serait  elemte;  mais  les  qualités  de  créancier  et  débitem- 
res  seraient  distinctes,  et  dès-lors  l'obligation  principale  sub- 
sisterait. 

Si  l'un  des  co-débiteurs  solidaires  devenait  créancier, 
celte  confusion  de  droits  ne  profite  à  ses  co-débiteurs  solidaires 
que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur.  C'est  rapplîcation 
'deâ  principes  déjà  expliqués. 

De  la  Fer  te  de  la  chose  due. 

On  a  vu  que  l'obligation  de  livrer  mettait  la  chose  aux  ris- 
ques du  oi'éancier  devenu  propriétaire  dès  l'instant  où  elle  au- 
rait dû  être  livrée  ,  'ors  même  que  la  tradition  n'en  aurait 
point  été  faite  ,»et  que  cette  chose  ne  restait  aux  risques  du 
débiteur  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  apporté  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  pour  la  conserver  ,  et  dans  le  cas 
"CÙ  il  serait  en  demeure. 

Plusieurs  conséquences  naissent  de  ce  principe. 

La  preinière  est  que  si  la  chose  périt,  si  elle  est  mise  hors 
du  commerce ,  ou  si  elle  se  perd  sans  la  faute  du  débitem* ,  et 
avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte. 

Si  le  débiteur  est  en  faute  ou  en  demeure,  l'obligation  n'est 
pas  éteinte.  Ce  n'est  plus  là  chose  même  qui  en  est  l'objet, 
mais  le  prix  de  cette  cho.-^e.  Il  faut  néanmoins ,  lorsque  le  dé- 
biteur est  eu  demeure ,  excepter  le  cas  où  la  chose  fût  égale- 
ment périe  chez  le  créancier ,  si  elle  lui  eût  été  livrée.  En 
effst ,  malgré  le  défaut  de  livraison  ,  le  créancier  n'en  est  pas 
moins  propriétaire;  si  le  débiteur  est  responsable  de  la  perte, 
c'est  à  titre  de  dommages-intérêts.  Mais  on  ne  peut  plus  lui  im- 
puer la  perte  ni  le  condamner  aux  dommages-intérêts  qui 
seraient  la  suiie  de  cette  faute  ,  lorsque  ne  s'étant  pas  chargé 
des  bas  fortuits ,  il  prouve  que  la  chose  fût  égalejuenl  périe , 
si  efe  eût  été  livrée  au  créancier. 

Sila  cause  de  la  dette  éiailuji  vol,  l'ordre  public  s'oppo«o- 
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rail  à  ce  que  le  débiteur  fût  admis  à  proposer  contre  la  demande 
de  restitution  aucune  exception ,  pas  même  celle  de  la  perte  de 
la  chose  sans  sa  faute. 

Lorsque  la  chose  est,  périe  ,  lorsqu'elle  est  mise  hors  du 
commerce  ou  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  ,  il  n'en  répond 
pas,  et  à  cet  égard  l'obligation  est  éteinte  ;  mais  il  serait  injuste 
que  ces  évènemeus  lui  profitassent.  Si  donc  il  en  résulte 
quelques  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette 
fcnose,  il  ne  peut  se  dispenser  d'.en  faire  la  cession  au  créan- 
cier. Ainsi  l'arpent  de  terre  qu'on  devait  li\T?r  et  qui  a  é!é 
pris  pour  un  grand  chemin,  aj'antété  mis  hors  du  commerce, 
il  ne  peut  plus  être  l'objet  de  l'obligation ,  qui  conséquemment 
est  éteinte  ;  mais  cet  arpent  n'ayant  pu  être  pris  pour  le  service 
public  sans  xme  indemnité,  celui  auquel  il  devait  être  livrée 
doit  profiter  de  celte  indemnité. 

Motion  en  nulUté  ou  en  rescision  des  conventions. 

Au  nombre 'des  manières  dont  les  conventions  s'éteignent , 
est  leurannuUation. 

Elle  se  fait  toujours  par  l'auforilé  du  juge  qui  prononce  sur 
'action  en  nullité  ou  en  rescision. 

Un  changement  important  a  été  fait  à  l'ancien  ordre  de 
choses ,  quant  au  délai  pendant  lequel  cette  action  peut  être 
intentée. 

Lorsqu'il  s'agissait  d'annuller  un  contrat ,  ce  délai  compre- 
nait tout  letems  pendant  lequel  le  contrat  pouvait  être  opposé, 
c'est-à-dire  le  long  espace  de  trente  années  ^  à  moins  que  la 
loi  n'eût  fixé  un  terme  moindre. 

Il  est  vrai  que  dans  la  plupart  des  cas  où  il  pouvait  y  avoir 
li&u  à  de  pareilles  actions  ,  on  avait  senti  la  nécessité  de  ne 
pas  laisser  dans  une  aussi  longue  incertitude  le  sort  des  con- 
(ractans  ,  et  le  délai  avait  été  limité  à  dix  ans. 

Le  lems  de  dix  années  a  été  regardé  comme  le  plus 
long  délai  dont  une  partie  puisse  avoir  besoin  pour  recourir  à 
la  justice.  Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  l'action  en  rescision  ou 
en  nullité  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  tems  par  une  loi 
particulière ,  cette  action  ne  durera  que  dix  ans. 

On  a  maintenu  les  anciennes  règles  qui  fijcent  de  quelles 
époques  ce  tems  doit  commencer. 

H  ne  commencera  ,  s'il  s'agit  de  violence  ,  que  du  jour  où 
elle  auracessé.PendarU  tout  letems  qu'elle  dure,  ellereuou-; 
veile  et  confirme  le  droit  de  se  pourvoir ,  et  le  délai  ne  serr.it 
p!u8  de  dix  ans ,  s'il  commençait  plus  tôt. 
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Il  faut,  pour  que  le  délai  clans  lequel  l'action  dnitétre  formtCc 
commence  ,  qu'il  ait  été  possible  de  l'intenter  ;  ainsi ,  dans  le 
cas  d'en-eur  ou  de  dol ,  ce  ne  peut  être  que  du  jour  où  ifs  ont 
été  découvei  ts. 

On  re.«;arde  comme  étant  dans  l'impossibilité  d'agir,  les 
personnes  qui  n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits  ou  la  ca- 
pacité. 

Ainsi  le  tems  ne  commencera  c[ue  du  jour  de  la  disso- 
lution du  mariage  à  l'égard  des  femmes  qui  reviendront  contre 
les  actes  passés  par  elles  sans  autonsaliou  pendant  leur 
mariage. 

Ainsi  le  tems  ne  doit  courir  ,  à  l'égard  des  actes  faits  par 
les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée,  et  à 
l'égard  de  ceux  faits  par  les  mineurs  que  du  jour  de  leur 
majorité. 

Il  résulte  de  l'incapacité  du  mineur  non  émancipé  ,  qu'il 
suffit  qu'il  éprouve  une  lésion,  pour  que  son  action  en  res- 
cision soit  fondée.  S'il  n'était  pas  lésé  ,  il  n'aurait  pas  d'in- 
térêt à  se  pourvoir  ,  et  la  loi  lui  serait  même  préjudiciable  » 
si ,  sous  prétexte  de  l'incapacité  ,  un  corfirat  qui  lui  est  avan- 
tageux pouvait  être  annullé.  Le  résultai  de  son  incapacité  est 
de  ne  pouvoir  être  lésé ,  et  non  de  ne  pouvoir  contracter ,  res- 
tiliiitur  tauqiiam  lœsiis ,  non  tanqiiam  minor. 

Lorsque  le  mineur  est  émancipé  ,  la  loi  l'assimile  au  ma- 
jeur pour  un  certain  nombre  d'actes  à  l'égard  desquels  il 
ne  doit  plus  être  admissible  à  reclamer  le  privilège  de  mi- 
norité. 

Le  mineur  est  encore  assimilé  au  majeur»  lorsqu'étant 
commerçant,  banquier  ou  artisan,  il  prend  des  engagemensà 
raison  de  son  commerce  ou  de  son  art.  Il  ne  peut  pas  faire  le 
commerce  sans  avoir  la  capacité  de  contracter  avec  toute  ga- 
rantie les  engagemensqui  en  sont  la  conséquence  nécessaire. 
L'intérêt  général  du  commerce  exige  que  cela  soit  ainsi. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  serait  pas  admis  à  se  plaindre, 
de  lésion,  si  elle  ne  pouvait  aucunement  être  attribuée  à  la 
personne  qui  a  traité  avec  lui  ;  tel  serait  le  cas  d'un  événement 
casuel  et  imprévu.  On  ne  l'admet  à  la  restitution  contre  ses 
actes  que  pour  empêcher  ceux  qui  traitent  avec  lui  d'abuser 
de  l'inexpérience  de  son  âge. 

On  a  voulu  proscrire  un  moyen  souvent  employé  pour  met- 
tre obstacle  à  la  restilufion  des  mineurs;  on  leur  opposait  la 
déclaration  de  majorité  qu'ils  avaient  faite  dans  l'acte.  La  lof 
présume  que  cette  déclaration , dont  te  fausseté  pouvait  farile- 
raent  être  vérifiée  sur  les  registres  des  actes  de  l'état  civil ,  a 
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'4\é  demandée  par  le  créancier ,  pour  exclure  l'action  en  resti- 
tution, et  elle  ne  veut  pas  qu'une  pareille  déclaration  puisse 
•être  opposée.  Si  néanmoins  celui  qui  veut  s'en  prévaloir  prou- 
vait que  le  mineur  l'a  trompé,  s  il  prouvait,  par  exemple, 
que  ce  mineur  a  représenté  des  actes  taux,  ce  ne  serait  plus 
cette  simple  déclaration  dont  il  s'agit  dans  la  loi. 

Déjà  ,il  a  été  réglé  au  tiire  des  donations  et  teslamens(  art. 
384  ),  que  le  mineur  pourrait ,  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité 
de  son  mariage  ,  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux 
majeur  de  donner  à  l'autre  époux.  Le  motif  de  cette  disposition 
s'applique  aux  autres  conveniions  portées  dans  le  contrat  de 
mariage  «lu  mineur  ,  et  pour  lesquelle."?  la  même  iormalité  se 
trouve  remplie. 

Les  obligations  qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi  délit, 
ne  sont  point  au  nombre  de  celles  dans  lesquelles  le  mineur 
piiisse  se  plaindre  de  lésion  ;  c'est  la  réparation  d'un  tort  qu'il 
a  lui-même  fait.  Ce  n'e<,t  point  une  convention  dans  laquelle 
la  personne  qui  aurait  fraiîé  avec  lui  aurait  eu  un  profil  à  son 
préjudice  :  elle  ne  profile  point;  elle  ne  fait  que  recevoir 
l'indeiunité,  et  quiconque  peut  se  rendre  coupable  d'une 
faute  doit  en  subir  la  peine. 

Celui  qui ,  devenu  majeur  ,  ratifie  l'engagement  qu'il,  avait 
souscrit  en  minorité,  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre 
cet  engagement,  soit  qu'i^  y  eût  nullité  dans  sa  forme,  soit 
qu'il  y  eut  seulement  lieu  à  restitution.  Lorsque  laratificalica 
est  donnée  en  majorité,  elle  ne  fait  plus  qu'un  acte  avec 
l'enga^^ement ,  qui  rentre  dans  la  classe  des  actes  faits  par  le 
majeur. 

Ce  serait  en  vain  que  les  mineurs ,  les  interdits  ou  les 
femmes  mariées  seraient  aduiis  à  se  faire  restituer  contre  leurs 
eugagemens  ,  si  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été  ,  ea 
conséauence  de  ces  engagemens  ,  payé  pendant  la  minorité, 
l'interaiction  ou  le  mariage  ,  ne  pouvait  pas  être  exigé.  Mais 
en  même  tems  la  bonne-foi  ne  leurpermetlrait  pas  de  repéter 
ce  qui  aurait  tourné  à  leur  profit;  si  la  loi  ne  veut  pas  c^u'ils 
soient  lésés ,  elle  ne  veut  pas  aussi  qu'ils  s'eurichissent  aux 
dépens  d'autrui. 

Il  est  certains  cas  dans  lesquels  les  majeurs  eux-mêmes  sont 
restitu/és  pour  cause  de  lésion  :  ce  sont  ceux  prévus  et  expliqués 
aux  titres  de  la  vente  et  des  successions. 

Lorsque  les  formalftés  requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  in- 
terdits ,  soit  pour  aliénation  d'immeubles  ,  soit  dans  un  par- 
tage ,  ont  été  remplies ,  ils  doivent  rel^Uvement  à  ces  açte^ 
Code  civii..  Li\>.  III,    Tit.  U.  G 
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êti'e  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majoritëjil* 
peuvent  con-^equemment  se  faire  resliluer  dans  les  mêmes  ca» 
ou  la  loi  donne  ce  droit  aux  majeurs  On  a  voulu  par  ces 
forma li tés  m.  tire  le  mineur  dans  la  possibilité  de  contracter, 
et  u'ui  le  placer  dans  une  position  moins  favorable  que  le 
majeur. 

F  R  E  u   V   E  s. 

Titre  authentique. 

Après  avoir  ainsi  fixé  les  règles  sur  la  nature  des  obliga- 
tions, sur  leurs  effets,  sur  leurs  div^erses  espèces,  sur  leur 
extinction,  i!  ne  reste  pNis  qu'à  déterminer  jiar  quuiies preuves 
Toi  ligation  dont  ou  véclauie  l'exécution  et  le  paiement  que  la 
personne  obligée  prétendrait  avoir  fa:t ,  doivcni  être  justifiés. 

Les  obligations  et  leurs  paiemens  sont  des  fails  sur  lesquels, 
comme  sur  tous  les  autres,  il  peut  y  avoir  ou  une  preuve  lit- 
térale, ou  une  preuve  testimoniale,  ovi  des  présomptions, 
ou  l'aveu  de  la  personne  obligée,  ou  son  serment. 

La  preuve  littérale  est  celle  qui»  comme  le  nom  l'indique, 
est  fondée  sur  un  écrit.  Cet  écrit  est  ou  authentique ,  ou  sous 
signature  privée. 

Les  actes  authentiques  sont  ceux  qui  ont  été  reçus  par  des 
officiers  publics  ix^^iw  \  droit  d'insirumenter  dans  le  lieu  oiails 
ont  été  rédiges,  et  avec  les  soieimités  requises. 

Si  l'officier  public  qui  a  reçu  Tacte  it'elait  pas  compétent, 
s'il  n'a  pas  rempli  les  (ormes  présentes ,  l'acte  n'est  pas  authen- 
tique; mais  ce  défaut  d'authenticité  n'entraîne  pas  la  nullité, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  prononcée  par  la  loi.  On  ne  doit  paa 
pre-;umer  que  l'intention  des  parties  ait  été  de  regarder  l'au- 
thenticité de  l'acie  comme  une  coridition  essentielle  de  l'enga- 
gement; et  dès-lors  que  la  volonté  des  parties  est  constatée 
par  leur  signature,  l'acte  est  une  preuve  de  la  seconde  classe, 
celle  des  écrits  prives. 

1/acie  authentique  fait  une  pleine  foi ,  et  nulle  cause  ne  peut 
'  en  suspendre  l'exécution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  inscription  de 
faux. 

Dan-;  ce  cas-là  même,  la  loi  romaine  voulait  (j^wç:  l'acte  fût 
provisoirement  exécuté,  parce  que  le  crime  ne  se  présume 
pas.  I^P'f^-  2..  Cod.  ad.  Coin,  de fal. 

Sans  douie  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  personne  obligée 
de  suspen  Ireson  engagement  par  une»plainte  en  faux  :  mais 
si ,  lorsqu'iljS'agit  d'un  faux  pnncipaUle  prévenu  a  été  mis  en 
accusation  ^et  si ,  lorsqu'il  s'agit  d'iuie  rnscriptiou  de  faux  fait» 
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ïlicidemmentjles  juges  sorillVappés  des  appa'ences  de  fausse* 
tés,  n'y  ti-t-ii  ptis  trop  d'incouvéuiens  à  une  exécution  pro- 
visoire, dont  l'etTet  peut  être  irréparable?  Le  prévenu  doit 
subir  dans  le  tribunal  criminel,  sur  la  vérité  de  cet  acte, 
un  examen  dont  dépendent  son  honneur,  et  une  peine 
corporelle  très-grave;  on  ne  peut  donc  plus  dire  que  l'acte 
ait  une  foi  entière.  La  suspension  de  l'exécution  pro\  ivoire  des 
actes  étant  limitée  à  ces  cas ,  on  n'a  point  à  craindre  que  la  foi 
due  aux  contrats  soit  troublée. 

Un  acte  authentique  ou  sous  seing-privé  a  pour  objet  les 
obligations  qui  y  sont  contenues  ;  il  les  constate;  mais  il  peut 
y  avoir  dans  cet  acte  des  faits  énoncés  de  manière  qu'ily  ait 
du  doute  si  les  parties  ont  entendu  que  par  cette  énonciation 
ils  fussent  constatés. 

La  règle  pour  lever  ce  doute  est  d'examiner  si  renonciation 
a  unrapport  direct  avec  la  di3po?ilion,c'e3t-à-dire  avec  les  obli- 
gations qui  sont  l'objet  de  l'acte.  Alors  l'énonciation  fait  foî 
comme  le  reste  de  l'acte.  Ainsi  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'un  prêt  à  intérêt,  s'il  était  dit  que  les  intérêts  en  ont  été 
payes,  sans  qu'il  y  ait  aveu  de  la  partie  qui  doit  les  avoir 
reçus,  ce  serait  une  simple  énonciation  ;  mais  comme  elle 
aurait  un  rapport  direct  avec  le  prêt  qui  est  l'objet  de  l'acte,' 
elle  ferait  preuve  du  paiement.  ' 

Si  au  contraire  le  fait  énoncé  n'a  point  de  rapport  avec 
les  obligations  qui  sont  l'objet  de  l'acte  ,  les  parties  ne 
sont  point  présumées  avoir  fixé  leur  attention  sur  un  pareil 
fait,  ni  couséquemment  avoir  entendu  qu'il  dût  être  regardé 
comme  reconnu  par  elles.  Une  pareille  énonciation  ne  peut 
alors  servir  que  d'un  commencement  de  preuves  ^  et  dans  la 
suite  on  verra  ce  qu'on  entend  par  ees  expressions. 

Les  contractans  peuvent,  révoquer  ou  modifier  à  leur  gré 
leurs  obligations  ;  mais  le  plus  souvent ,  lorsqu'ils  reviennent 
ainsi  sur  leurs  engagemens  ,  et  sur-tout  lorsque  c'est  dans  le 
même  tems  où  ils  ont  été  formés,  il  y  a  une  intention  cou- 
pable, celle  de  tromper  des  tierces  personnes  par  un  acte  quî 
est  en  apparence  sérieux.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  défendre 
en  général  et  sans  distinction  les  contre-lettres  :  les  contractans 
peuvent  résoudre  ou  révoquer  leurs  engagemens  comme  ils 
peuvent  les  former.  Le  droit  naturel  des  contractans  et  celui 
des  tierces  personnes  sont  maintenus  en  déclarant  que  les 
contre-lettres  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties,  et  ne  peuvent 
être  opposées  aux  tierces  personnes.  Il  n'y  a  d'exception  qus 
pour  le»  cas  exprimés  au  titre  du  contrat  de  mariage. 

as 
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De  tacte  sous  seing  -privé. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'écritures  privées  ;  ce  sont  otl 
des  actes  ordinaires  sous  seing-privé  ,  ou  des  livres  de 
ïiiHrchands,  ou  des  registres  et  des  papiers  domestiques  si- 
gnés ou  non  signés. 

L'acle  sous  signature  privée  ne  peut  pas  avoir  ,  aux  yeux 
du  juge ,  l'a  même  foi  que  l'acte  authentique.  Il  n'est  point 
iniervenu  entre  les  parties  un  officier  public  n'ayant  d'autre 
inléiét  que  celui  de  la  vérité.  Le  crime  ne  se  présume 
pHs  ;  mais  aussi  l'obligation  n'est  point  prouvée  aux  yeux 
du  juge  par  une  signature  qu'il  ne  connaîl  pa^  ;  il  doit  donc, 
avant  tout ,  appeler  la  partie  qu'on  lui  présente  comme 
obligée  ,  pour  qu'elle  reconnaisse  ou  qu'elle  conteste  la  vérité 
de  l'acte. 

Si  elle  ne  comparaît  pas  ,  elle  est  présumée  reconnaître 
son  obligaiion. 

Dans  le  cas  où  elle  la  reconnaît  ,  et  dans  celui  où  elle 
est  présumée  la  reconnaître ,  l'acte  sous  seing-privé  a  entre 
ceux  qui  l'ont,  souscrit ,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause  , 
la  même  foi  que  s'il  était  authentique.  Si  la  partie  que  l'on 
présente  comme  obligée  désavoue  l'écriture  ou  la  signature, 
si  les  héritiers  ou  ayant  cause -déclarent  qu'ils  ne  connais- 
sent point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  ,  la  foi 
que  l'on  doit  donner  à  l'acte  est  en  suspens  jusqu'à  ce  que 
la  ver  fication  en  ait  été  faite. 

'Pour  qu'un  arte  sous  signature  privée  puisse  former  un 
engagement  réciproque  ,  il  faut  que  chacun  de  ceux  qui 
l'ont  coniraclé  puisse  en.  demander  l'exécution.  S'il  n'y  a 
qu'une  copie  de  l'acte  ,  elle  ne  peut  servir  de  titre  qu'à  la 
partie  qui  eu  est  saisie.  Les  autres  parties  sont  comme  sî 
elles  ii'avaient  pas  de  droit  ,  puisqu'elles  n'ont  aucun  titre 
pour  l'exercer.  Mais  lorsqu'elles  n'ont  pas  un  droit  qu'elles 
puissent  réaliser,  l'engagement  doit  être  considéré  comme 
s'il  n'était  pas  réciproque  ,  et  dès-lors  il  est  nul.  Il  faut 
donc  pour  la  validité  des  actes  sous  seing-privé  qui  con- 
tiennent des  conventions  synallagmalic|ue3  ,  qu'ils  soient 
faiis  en  autant  d'origiuauxqu'ily  a  départies  ayant  un  inté- 
rêt distmcl. 

Il  faut  aussi  que ,  dans  chaque  original ,  il  soit  énoncé 
en  combii'u  de  doubli^s  il  a  elé  fait ,  afin  que  chaque  partie 
ne  puisse  pas  nier  qu'elle  ait  eu  le  sien. 

Celui  qui  aurait  exécuté   l'obJigatiou    ne   pourrait  plw 
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opposer  que  ,  dans  l'acte  sur  lequel  on  intente  l'action  contre 
lui ,  il  ne  soit  pas  fait  mention  du  nombre  des  originaux.  On 
n'a  pas  besoin  contre  lui  de  cette  preuve ,  lorsqu'il  eu  est 
une  qui  résulte  de  son  propre  fait. 

Les  billets  ou  promesses  sous  seing-privé  ,  pour  valeur  en 
argent ,  ont  toujours  été  une  occasion   d'escroquerie.   Des 
signatures  sont  données  à  des  actes  dont  on  croit  connaître 
le    contenu   au  moment  où   on  le  signe  :  on  abuse    d'une 
signature  au-dessus  de  laquelle  se  trouve  quelque  blanc  ,  ou 
même  on  parvient  à  suppri:ner  l'écriture  qui  est  au-dessus  du, 
nom.  La   crainte  des    peines  ne  suffisant  point  pour  empê- 
cher un  genre  de  crime  qui  compromet  la  foi  publique  ,  on  a, 
cru  pouvoir  en  France  arrêter  ce  mal  à  sa  source  :  il  a  étés 
régie    par  une  déclaration    du  roi   du  22,  septembre  1733^ 
que    le  paiement  de  ces  billets  ou  promesses  ne  pourrail: 
être  ordonné  en  justice ,  si  le  .corps  du  billet  n'est  ecrU  de» 
]a  main  de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins  si  la  sommet 
portée  au  billet  n'est  reconnue  par  une  appro'baiion  eciite, 
en  toutes  lettres  de  sa  main.  On  a  excep'é  Jes  marchands^ 
les  artisans  ,  les  laboureurs  ,  les  vignerons  ,  les  gens  de  jour-- 
nées  et  de  service.  Il  était   sage   de  ne  pas  entraver  par  des^ 
peines  de  nulUté  ,  la  marche  simple  et  rapide  du  commerce^ 
et  de  ne  pas  priver  de  là  facilité  de  traiter  sans  avoir  recours 
aux  notaires,  wn  grand  nombre  de  personnes  qui  ne  savent: 
pas  suffisamment  écrire. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  ,  et  on  a  levé  les  doutes 
qu'elles  avaient  fait  naître.  Ainsi  on  a  prévu  le  cas  oii  la: 
somme  portée  au  corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  expri- 
mée au  ^o/z.  On  a  décidé  qu'il  n'y  a  point  àfclislinguer  sila 
somme  plus  forte  se  trouve  dans  le  corps  de  l^acle  ou  seule- 
ment dans  le  bon ,  et  que  dans  ces  deux  cas  ,  et  lors  même 
que  l'acte  ainsi  que  le  bon  seraient  écrits  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  se  serait  obligé ,  on  ne  peut  exiger  que  la  somme 
moiiîdre.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  supposer  que  ce'ui  qui 
s'oblige  a  t  son  attention  plus  fixée  ,  et  qu'il  soit  moins  capa' le 
d'erreur  quand  il  écrit  le  corps  du  billet  que  quand  il  met  le 
hon.  11  reste  dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  un  doute 
suffisant  pour  que  la  faveur  de  la  libération  doive  prévaloir  , 
à  moins  que  ce  doute  ne  soit  levé  par  d'autres  circonstances: 
telle  serait  renonciation  faite  dans  l'acte  ,  de  la  cause  de  l'o- 
bligation ,  cause    qui  découvrirait  de  quel  côté  est  l'erreur. 

Il  est  souvent  du  plus  grand  intérêt ,  soit  pour  les  parties, 
soit  pour  des  tierces  personnes,  que  la  date  des  acies  sous  seing- 
prive  soit  prouvée.  Ceux  qui  les  ont  écrits  ont  la  facilité  de 
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les  écrire  uiieseconde  fois  sous  une  autre  date.  La  date  porlé© 
dans  un  écrit  sous  seiug- privé  ne  fait  donc  foi  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  signé  ;  il  faut  qu'à  l'égard  des  autres  h  date 
soit  d'ailleurs  assurée.  Ainsi  les  ecriis  sous  seiug-pi-ive  n'ont,  à 
l'égard  des  tierces  personnes,  de  date  certaine  que  du  jour  oii 
ils  ont  ete  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un 
de  ceux  qui  l'ont  souscrit,  du  jour  ou  ils  sont  énoncés  en 
substance  dans  des  actes   dresses    par  des  officiers  publics. 

La  foi  due  aux  livres  des  marchands  doit  être  considérée 
reipectiven.ent  à  eux-mêmes  et  respectivement  aux  autres  ci- 
toyens. 

Il  ne  s'agit  point  dans  le  Code  civil  des  règles  ou  des  usages 
particuliers  aux  marchands  entr'eux. 

Quant  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
on  a  du  maintenir  la  règle  suivant  laquelle  nul  ne  peut  se 
faire  de  titre  à  lui-même,  et  l'ordre  que  les  marchands  sont 
tenus  de  tenir  dans  leurs  registres  ,  ne  saurait  garantir  que  les 
fournitures  qui  y  sont  portées  ,  soient  réelles.  Ils  n'ont  à  cet 
égard  d'autre  drpit  quecelui  d'exiger  le  serment  des  personnes 
qui  contesteraient  leurs  demandes. 

D'un  autre  coté  ,  il  résulte  de  ce  que  la  tenue  des  livres  est 
leur  propre  fait,  et  de  ce  qu'ils  sont  obliges  de*  les  tenir  régu- 
lièrement, qu'ils  ne  sont  point  recev«t)les  à  conlester  ce  qui 
s'y  trouve  pbrté  :  mais  aussi  celui  qui  deiuande  la  représen- 
tation des  livres  d'un  marcliand  pour  en  tirer  avantage  ,  ne 
doit  pas  être  admis  à  nier  ce  qui  lui  serait  contraire  en  ne  pre-^ 
jiant  d:oit  que  de  ce  qui  lui  serait  favorable. 

Quant  aux  registres  et  papiers  domestiques  ,  il  est  sans  dif- 
ficulté qu'ils  M  peuvent  faire  un  titre  pour  c  lui  qui  les  a 
écrits.  Mais  dans  quel  cas  font-i's  foi  contre  lui  ?  C'était  la 
matière  de  nombreuses  controverses.  Elles  seront  au  moins 
en  grande  partie  terminées  par  les  règles  suivantes. 

Si  les  registres  et  papiers  domestiques  énoncent  formel-» 
îement  un  paiement  reçu ,  on  doit  présumer  qu'd  y  a  eu  une 
quittance  donnée  ,  ou  que  le  debiieur  s'est  contente  de  la 
mention  faite  par  le  créancier  :  elle  fait  foi  au  profit  du 
débiteur. 

La  mention  sur  les  registres  ou  papiers  domestiques  de- 
vra encore  être  un  titre  contre  c«lui  qui  l'aura  faite  ,  lors- 
qu'il y  sera  expressément  déclaré  que  c'est  pour  suppléer  au 
défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  de  qui  est  cette 
mention  expresse  de  l'obligation  ;  on  n'a  point  admis  l'opiuioii 
des  auteurs  qui  regardaient  comme  suffisante  h  mention  sur 
\(:  journal  ou  sur  les  i*bleUei  ior.squ'tlie  ciait  signée.  Ou  ne 
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doit  pas  accorder,  quand  il  s'agit  d'établir  un  titre,  la  même 
faveur  qu'on  donne  à  la  libération. 

L'écriture  qu'un  créancier  met  à  la  suite  ,  en  marge  ,  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait 
foiconlie  lui,  quoiqu'elle  ne  soit  ni  datée  ni  signée  par  lui, 
lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  dei)iteur. 

Il  en  est  de  même  et  à  plus  forie  raison  de  Fécriture  qui 
est  mise  par  le  créancier  au  dos,  en  marge,  ou  à  la  suite  d'urt 
titre  ou  d'une  quittance  ,  lorsque  ce  double  est  entre  les  meiins 
du  débiteur.         * 

Avoir  mis  cette  écriture  sur  le  titre  même,  c'est  lui  en 
avoir  donné  la  force  :  c'est  une  sorte  de  déclai'ation  faite  à 
la  justice,  sous  les  yeux  de  laquelle  ce  qui  a  été  ainsi  écrit 
sur  le  titre,  ne  peut  plus  eu  être  divisé. 

Tailles. 

liOrsque  deux  personnes  se  serv^entdes  deux  parties  d'un 
morceau  de  bois  pour  marquer  par  des  coches  correspon- 
dantes la  fourniture  que  l'une  fait  à  l'autre  ,  celle  des  deux 
parties  qui  est  aux  mains  du  marchand  se  nomme  taille^ 
et  celle  qui  est  aux  mains  du  consommateur  se  nomme 
échantillon:  ces  tailles  tieunent  lieu  d'écritures ,' et  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi 
les  fournitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail 

Copies  de  titres. 

On  vient  de  voir  quelle  est  la  foi  due  aux  •  titres  soit  au- 
thentiques ,  soit  privés  ;  mais  si  on  produit  seulement  des 
copies  de  ces  titres,  quelle  confiance  mériteront-elles,  et  com- 
ment sera-t-on  assuré  de  leur  exactitude  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  lorsque  l'acte  original  sub- 
siste :on  peut  toujours  exiger  qu'il  soit  représenté. 

Mais  SI  le  titre  original  n'existe  plus  ,  on  doit  suivre  les  rè- 
gles suivantes. 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les  grosses  ou  premières 
expéditions  n'aient  éTé  prises  sur  la  minute  même;  elles  sont 
eu  quelque  sorte  considérées  dans  les  mains  des  contractans 
coniuie  le  titre  original, et  déjà  on  a  vu  que  (a  remise  volon- 
taire qui  en  csi  faite  au  débiteur  fait  présumer  le  paiement. 

On  doit  encore  donner  une  pleine  loi  aux  copies  qui  ont  été 
tirées  par  l'autorité  du  magistrat  en  présence  des  parties, ou 
«près  les  avoir  appelées,  et  aux  copies  qui  ont  été  tirées  ea 
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În^ésence  des  parties ,  ou  de  leur  consentement.  Dans  ces  cdit^ 
es  copies  tirées  sons  les  yeux  des  parties ,  sont  en  quelque 
sorte  leur  propre  fait,  ou  si  ayant  été  appelées,  elles  ont  cru 
inutile  d'être  présentées  ,  -on  peut  en  induire  qu'elles  ont 
regardé  comme  certaine  l'exactitude  avec  laquelle  ces  copies 
seraitrutiaites. 

Mais  si  les  copies  ont  été  tirées  sous  l'autorité  du  magistrat , 
ou  sans  le  consentement  des  parties  ,  si  elles  l'ont  été 
depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions  » 
il  faut  distinguer  le  cas  où  Ces  copies  auraient  été  tirées  sur  la 
minute  de  l'acle,  soit  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  soit  par  l'ua 
de  ses  successeurs ,  soit  par  l'officier  public  dépositaire  des 
minutes,  et  le  cas  où  elles  auraient  éié  tirées  sur  la  minute- 
par  d'autres  notaires  ou  officiers  publics. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  on  a  égard  à  l'ancien- 
neté delà  copie.  Si  le  tems  où  elle  a  éié  faite  n'était  pas  fort 
éloigné  de  celui  où  on  s'en  sert ,  l'impossibilité  de  la  vérifier 
sur  une  minute  qui  n'existerait  plus,  laisserait  des  inquiéludes, 
et  uiôttrait  en  action  toutes  les  ruses  des  faussaires.  Il  n'y 
aurait  pas  de  certitude  lors  même  que  la  copie  aurait  été 
tirée  par  le  notaire  qui  aurait  reçu  la  minute.  En  effet , 
lorsque ,  sur  la  demande  des  contractans ,  uu  notaire  atteste 
un  fait, il  mérite  une  foi  entière  ;  mais  quand  il  déclare  qu'une 
copie  a  été  tirée  sur  la  minute,  c'est  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel; et  quand  il  ne  peut  plus  le  justifier  par  la  présentation 
de  la  minute  ,  il  ne  peut  plus,  même  comme  officier  public  , 
mériter  le  même  degré  de  foi.  Ma  s  si  la  copie  tirée  sur  la 
minute  par  le  notaire  qui  l'a  reçue,  ou  par  ceux  qui  lui  ont 
succédé ,  est  ancienne  ,  toute  idée  de  fraude  est  hors  de  vrai- 
semblance ,  et  la  vérité  d'une  pareille  copie  peut  faire  foi.  C'est 
alors  i\v\%  s'applique  la  règle  in  anticfuis  enon  iativa  probant. 

On  doit  regarder  comme  ancienne  une  copie  qui  a  plus  de 
trente  ans  de  date.  C'est  le  plus  long  délai  pendant  lequel  ou 
puisse,  en  vertu  d'un  contrat,  intenter  une  action.  Quand  ce 
délai  s'est  écoulé  depuis  que  la  copie  a  été  tirée,  on  doit  en  con- 
clure que  l'on  n'avait  point  alors  en  vue  l'affaire  qui  a  donné 
occasion  de  la  produire.  Si  ces  copies  ont  moins  de  trente  ans  , 
elles  ne  pourront  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Mais  si  la  copie  n'avait  pas  été  tirés  sur  la  minute  parle  no- 
taire, ou  par  ses  successeurs,  ou  par  les  officiers  publics  dé- 
positaires des  minutes ,  l'ancienneté  de  celte  copie  ,  à  (|uel- 
q'.ie  époque  que  remonte  sa  date ,  ne  lui  donne  point  la  force 
(l'une  preuve  compleltc  ;  le  notaire  qui  l*a  tuce  est  sans  ca- 
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ractère  pour  attester  la  vérité  de  minutes  qui  ne  soîtit  pas  les 
siennes  ou  celles  de  ses  prédécesseurs.  Il  n'a  point  alors  d© 
garaniie  de  n'être  point  trompe  par  relui  cjui  ku  çirocluit  la 
minute  sur  laquelle  il  donne  ia  copie  ;  il  excedi.^  It^s  bornes 
de  son  uiiiiislère  ,  et  c'est  encore  conserver  a  sa  qualité  d'of- 
ficier pub|;(  une  grande  confiance  que  de  considérer  cette  co- 
pie comme  un  commencement  de  preuve  |^ar  écrit;  c'est  sup- 
poser,  non-seulement  qu  il  a  éié  de  bomie-foi  quand  il  a  dé- 
livré cette  copie ,  mais  encore  qu'il  a  pris  aUift  les  informatiQng 
elles  mesures  qui  dépendaient  de  lui  pour  n'être  pas  trompé. 

Quant  aux  copies  de  copies,  la  qualité  de  la  personne  qui 
les  del  vre  ne  saura. t  leur  donner  un  caractère  de  vérité  ; 
eUlors  même  que  leur  conformité  au  litre  original  serait  vrai- 
semblable, elics  ne  peuvent  ser\ir  que  de  simples  renseigne- 
mens  ,  auxquels  les  juges  ont  tel  égard  que  de  raison. 

lia  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  peut 
pas  suppléer  à  l'acte  même.  Celle  transcription  ne  se  l'ait  que 
sur  une  copie  ,  etd  pourrait  arriver  que  l'on  ferait  transcrite 
une  copie  infidelle,  mais  qui  passerait  pour  vraie  en  suppri- 
mant Toriginal.  t 

Cependant  s'il  est  constant  que  toutes  les  minutes  de  Tanné»; 
dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait  sont  perdues  ,  ou 
que  la  minute  de  cet  acte  ait  été  perdue  par  un  accident: 
particulier,  et  si  en  même  tems  il  existe  un  ré,  ertoire  ea 
règle  du  notaire  ,  ces  circonstances  domient  à  la  vérité  da 
l'acte  transcrit  un  tel  degré  de  vraisemblance,  que  l'on  doit: 
regarder  cette  transcription  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  dont  l'effet  est  de  rendre  admissible  la  preuve 
par  témoins.  Mais,  dans  ce  cas-là  même,  si  les  personnes  qui 
ont  été  témoins  de  l'acte  existent  encore,  ils  ont  une  con- 
iioissance  directe  des  faits.  La  loi  exige  qu'ils  soient  enteudus- 

Des  actes  récognitifs  et  confinnatifs. 

On  vient  d'e.^poser  les  règles  sur  les  titres  origijiaux  et  sur 
les  copies  :  il  est  une  troisième  classe  de  titres;  ce  sont  ceux 
qui  n'ont  point  été  faits  pour  établir  une  obligation ,  mais 
seulement  pour  reconnaître  ou  confirmer  une  obligation 
déjà  existante. 

Ces  actes  ne  doivent  point  être  assimilés  au  titre  primordial  ; 
ils  en  supposent  la  vérité;  ils  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'ils  y  sont  conformes ,  et  conséquemment  ils  ne  dispensent 
point  de  le  représenter. 

v>i  néanmoins  il  était    expressément  décUré  dans  l'acte 
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récognitif  ou  confirmatif  que  la  teneur  du  titre  primordial 
y  est  relatée,  celui  qui  aurait  souscrit  cet  acte  ne  pourrait 
plus  démentir  son  propre  témoignage. 

Quoiqu'en  général  les  parties  ne  soient  pas  liées  par  les 
actes  récognitifs  ou  coniirmaiifs  dans  tout  ce  qui  diffère 
du  titre  primordial ,  cependant  lorsqu^il  y  a  plusieurs  re- 
connoissances  conformes  soutenues  de  la  possession ,  et  dont 
l'une  a  3o  ans  de  date,  le  créancier  peut  être  dispensé  de 
représenter  le  iifte  primordial.  Leur  date ,  qui  remonte 
à  des  tems  plus  rapprochés  du  titre  primordial ,  et  l'exé- 
cution donnée  à  ces  actes  pendant  le  tems  uécessaire  pour 
la  plus  longue  prescription,  sont  des  moyens  que  le  juge 
appréciera  ;  car  alors  même  le  créancier  n'est  pas  de  plein 
droit  dispensé  de  la   représentation  du  titre. 

Lorsqu'on  veut  confirmer  ou  ratifier  un  acte  dont  la  nullité 
pourrait  être  prononcée ,  il  faut  que  l'acte  par  lequel  on 
confirme  ou  on  ratifie  ,  fasse  connaître  d'une  manière  cer- 
taine ,  celui  qui  est  confirmé  ou  ratifié  ,  en  même-lems  que 
la  volonté  de  faire  disparaître  le  vice  de  nullité.  Cette  preuve 
ne  peut  être  coraplelte  qu'autant  qu'on  trouvera  dans  l'acte 
de  confirmation  ou  de  ratification,  la  substance  de  l'acte 
primitif,  la  mention  de  la  nullité  et  l'intention  de  la  ré- 
parer. La  distinction  que  l'on  faisait  entre  la  confirmation 
ei  la  ratification,  a  paru  inutile.  Leur  effet  est  le  même, 
celui  d'emporter  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  l'on  pouvait  opposer  contre  l'acte  confirmé  ou  ratifié. 

Il  est  dans  certains  actes  des  vices  qui  ne  peuvent  être 
réparés  par  ce  moyen.  Ce  sont  les  vices  t!e  forme  qth,  dans 
un  acte  de  donation  entre-vifs  ,  entraînent  la  nullité  aux 
termes  de  la  loi.  Ces  vices  n'existeraient  pas  moins ,  quoique 
l'acte  fût  confirmé.  D'ailleurs  ces  formes  ont  été  prescrites 
pour  l'intérêt  des  tiers  ;  elles  ne  peuvent  être  suppléées  : 
il  est  donc  indispensable  que  l'acte  de  donation  soit  refait  dans 
la  forme  légale. 

Au  nombre  des  tierces  personnes  que  ces  formes  inté- 
ressent, sont  les  héritiers  ou  ayant  cause  du  donateur:  ils 
ne  peuvent  pendant  sa  vie,  renoncer  à  opposer  les  vices 
de  forme  de  la  donation;  ils  n'ont  aucun  droit  ouvert, 
et  ce  serait  une  convention  sur  une  succession  non  échue, 
ce  qui  est  défendu.  Mais  si  après  la  mort  du  donateur,  ses 
héritiers  ou  ayant  cause  confirment  ou  ratifient  la  donation, 
ou  s'ils  l'exécutent  volontairement ,  il  eu  résulte ,  comme 
dans  tous  actes  de  confirmation  ou  de  ratification  ,  qu'ils 
renoncent  à  opposer  soit  [es  vices  d«  tonn?,  soit  toul^ 
autre  ejicepîioii.. 
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De  la  Preuve  testimoniale. 

Les  actes  écrits  sont  le  premier  genre  de  preuves  et  \& 
plus  certain.  Le  second  genre  est  celui  de  la  preuve  tes- 
timoniale. 

Une  première  règle,  depuis  long-tems  consacrée  en  France^ 
est  qu'il  doit  être  passe  acie  devant  notaires  ,  ou  sous  senig- 
prive  ,  de  toutes  choses  excédant  une  soonme  de  Cc^nt  livres. 
Cette  règle  s'applique  meu;e  aux  dépôts  volontaires. 

Une  seconde  règle,  qui  est  la  suite  de  la  précédente, 
est  que  la  foi  due  aux  contrats  ne  peut  eire  détruite  par 
de  simples  témoignages,  quelque  modiq  e  quesoil  la  somme- 
dont  il  s'agit,  et  qu'aucune  preuve  par  témoins  n'est  ad- 
missible ni  contre  ce  cjui  est  contenu  dans  les  actes  ,  ni 
pour  constater  ce  qu'on  prétendrait  y  avoir  été  omis ,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  eie  dit  avant ,  lors  ,  ou  depuis 
les  actes. 

On  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  que  cette  règle 
ne   fût  point  éludée.  , 

Eu  vain  celui  qui  aurait  formé  une  demande  excédant 
100  livres  ,  eut  ensuite  voulu  la  réduire  au-dessous  de  cette 
somme  pour  être  admis  à  la  preuve  testimonal^  on  n'aurait 
point  eu  d'égard  à  cette  réduction  ;  il  suffisait  qu'il  lût  connu 
que  l'obligation  avait  pour  objet  une  somme  ou  une  valeur 
de  plus  de  loo  livres  ,  pour  qu'il  4ût  certain  que  la  loi 
avait  été  violée. 

C'esi^par  ce  même  motif  que  la  preuve  testimoniale 
n'était  point  admise  sur  la  deu^ande  d'une  somme  mo  n-.lre 
de  ICO  livres,  lorsqu'on  avait  déclaré  que  cette  somme 
était  le  restant  d'une  créance  plus  forte  qui  n'était  point 
prouvée   par  écrit. 

Si  dans  la  même  instance  une  partie  faisait  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  avait  point  de  preuve  par  écr  t,  et 
qui  jointes  ensemble  excédaient  la  somme  de  loo  livres  , 
en  vain  alleguait-elle  que  ces  créances  pr^enaient  de  dif- 
férentes causes,  et  qu'elles  s'étaient  formées  en  difl'erens 
tems.  On  n'admettait  point  la  preuve  de  ce  fait;  les  té- 
moins ne  méritent  pas  plus  de  foi  sur  la  cause  ou  sur 
l'époque  de  la  dette,  que  sur  la  dette  elle-même,  et  c'eût 
été  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi.  * 

Si  néanmoins  il  s'agissait  de  droits  procédant  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  de  personnes  différentes, 
QCÀ  i'aiis,  qui  élaieul  aulieô  que  ceux  de  la  dette ,  pouvaieai 
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être  constatés  par  le  genre  de  preuves  doat  ils  ëfaienl 
susceptibles. 

Entin  il  avait  été  prévu  que ,  pour  ne  pas  se  présenter 
à  la  justice  comme  iorniant  à-la-fois  plusieurs  demandes 
excédant  la  somme  pour  laquelle  il  doit  y  avoir  preuve 
par  écrit ,  on  parviendrait  à  diviser  la  dette  ,  en  taisant 
les  demandes  successivement  et  par  instances  séparées.  La 
loi  a  encore  prévenu  ce  subterfuge  en  déclarant  que  toutes 
les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  ne  seraient 
pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seraient  formées  par 
un  même  exploit ,  après  lequel  les  autres  demandes  dont 
il  n'y  aurait  point  de  preuves  par  écrit  ne  seraient  pas 
reçues. 

On  doit  observer  que  cette  exclusion  de  la  preuve  tes- 
timoniale ne  s'étend  aux  cas  de  fraude. 

Telles  sont  les  règles  dont  les  bases  avaient  été  consignées 
dans  l'Ordonnance  de  Moulins,  en  i566,  et  qui  oui  été 
développées  dans  l'Ordonnance  rendue  en  1667  sur  la  procé" 
dure  civile. 

Il  eûl  été  imprudent  de  ne  p^s  maintenir  aujourd'hui  des. 
mesures  que  la  mauvaise  foi  des  hommes  a  depuis  si  long 
tems  fait  regarder  comme  indispensables. 

On  n'a  méqpe  pas  cru  devoir,  en  fixant  à  i5o  francs  au  lieu 
de  100  francs  la  somme  que  l'on  ne  pourrait  excéder  sans  une 
preuve  écrite  ,  avoir  égard  à  toute  la  différence  qui  existe 
entre  la  valeur  de  l'argmit  à  l'époque  de  ces  lois  et  sa  valeur 
actuelle. 

Cependant  on  peut  demander  pourquoi  la  loi  a  pfis  tant 
de  précautions  peur  garantir  de  l'inficlelte  A&s  témoignages 
pour  des  intérêts  pécuniaires  peu  considérables ,  tandis  que 
pour  l'honneur  et  la  vie  elle  s'en  rapporte  à  ces  mêmes 
témoignages. 

On  n'admet  en  justice  criminelle  les  preuves  vocales , 
que  parce  qu'il  y  a  nécessité.  Les  crimes  se  commettent 
dans  les  ténèbre?:  il  n'y  a ,  le  plus  souvent ,  d'autres  preuves 
possibles  que  cflps  qui  sont  données  par  les  témoins  :  le 
laux  témoigucige  contre  un  accusé  est  \\\\  forfait  si  atroce, 
que  la  loi  a  moins  à  craindre  ce  dernier  degré  de  ia  perver- 
sité. Si  l'huiiianilé  gémit  des  exemples  fort  rares  des  victimes 
de  faux  te»noii;nages  ,  l'humanilé  soulïrirait  bien  davantage 
si ,  par  l'impuraté  des  crimes  ,  nul  n'était  assuré  de  sa  fortune 
ni  de  son  existence. 

La  preuve  testimoniale  est  même  admise  en  matière  civile, 
lorsque  celui  qui  fait   une  demande   n'a  pu  se  procurer  uu 
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titre  pour  la  justifier.  Dans  ces  cas  on  a  encore  moins  à 
craindre  l'infidélité  des  témoins  qui  n'ont  pas  un  intérêt  per- 
sonnel ,  que  l'infidélité  du  débiteur  lui-même ,  s'il  lui  eteiit 
loisible  de  nier  sa  dette. 

C'est  ainsi  que  la  preuve  testimoniale  est  admise  lorsqu'il 
s'agit  d'obligations  qui  se  sont  formées  sans  convention  , 
comme  celles  qui  résultent  des  quasi-contrats  ,  de  délits  et.  de 
quasi- délits. 

Elle  est  admise  pour  les  dépôts  faits  eii  cas  d'incendie ,  de 
ruine  ,  de  tumulte ,  de  naufrage  ;  pour  ceux  faits  par  les 
voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie. 

Dans  ces  cas  deux  faits  sont  à  prouver,  celui  du  dépôt  et 
celui  de  la  quantité  de  la  chose  déposée.  Il  fallait  mettre  le» 
dépositaires  à  l'abri  des  déclarations  fausses  ou  exagérées  ,  en 
recommandant  aux  juges  d'avoir  égard  à  la  qualité  des  per- 
sonnes et  aux  circonstances  du  fait. 

Il  peut  encore  arriver  que  le  créancier  ait  perdu  le  titre  qui 
lui  servait  de  preuve  littérale';  mais  la  loi  qui  l'exige  serait 
tacitement  éludée,  si  cette  perle  pouvait  être  autrement  cons- 
tatée que  par  un  fait  susceptible  d'une  preuve  positive  :  tels 
sont  les  cas  fortuits  ,  imprévus  ,  et  résultant  d'une  force  ma- 
jeure ,  comme  l'incendie,  le  naufrage,  le  pillage. 

Il  est  enfin  une  modification  importante  qui  a  ton  Jours  été 
faite  à  la  règle  exclusive  de  la  preuve  testimoniale  en  naatière 
civile. 

Lorsque  celui  qui  n'a  point ,  pour  établir  sa  demande,  un 
titre  formel ,  représente  néanmoins  un  écrit  émané  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  cette  demande  est  formée,  ou  de  celui 
que  cette  personne  représente ,  lorsque  cet  écrit  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué  ,  les  témoins  sont  admis  pour  compléter 
cette  preuve.  Alors  un  premier  pas  est  fait  vers  la  vérité  :  elle 
n'est  plus  entièrement  dépendante  de  simples  témoignages- 

Des  présomptions. 

Au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  serviri|||découvrf  r  îa 
vérité,  sont  les  présomptions,  c'est-à-dire  lesTsjpiséquences 
que  la  loi  elle-même  ou  le  magistrat  tirent  d'un  fait  connu  à 
un  fait  inconnu. 

Dans  la  législation  romaine,  on  avait  distingué  trois  espèces 
de  présomptions  : 

La  présomption  dite  juris  et  de  jnre^  parce  qu'elle  était 
introduite  par.  le  droit,  et  parce  que  la  preuve  coulraii"» 
n'étant  pas  admissible,  elle  é'.ablijsait  le  droite 
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La  présomption  de  droit,  qui  est  aussi  établie  par  la  loi , 
qui  dispense  de  la  preuve,  mais  qui  n'exclut  pas  la  preuve 
coutrciie  ; 

Et  entiii  la  présopiption  qui,  sans  être  établie  par  une  loi ,  se 
présente  à  la  conscience  des  )uges  ,  et  à  laquelle  ils  doivent 
avoir  éj,«trd. 

Cette  distinction  ,  fondée  sur  une  analyse  exacte  des  pré- 
somptions , est  niainl-'iiue  dans  !e  Code. 

On  y  po  e  la  regl>^  coiuaune  à  toutes  les  présomptions 
établies  par  la  loi ,  règle  suivant  laquelle  celui  au  profil  duquel 
une  presoaiptioa  légale  ex'ste  ,  est  dispense  de  toute  preuve. 

On  y  rappelle  les  principaux  exemples  de  présomptions 
légales. 

Telle  est,  à  l'égard  de  certains  actes  ,  la  nullité  que  la  loi 
prononce,  en  présumant,  d'après  leur  seule  quaLté  ,  qu'ils 
ont  été  faits  en  fraude  de  ces  dispositions. 

Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  que  la  pro- 
priété ou  la  libération  resuite  de  certaines  circonstances  dé- 
terminées. 

Telle  et  encore  la  préso'uption  qui  donne  à  la  chose  ju- 
gée une  au'orîie  irrtivocable  ;  s'il  était  permis  de  remettre 
en  question  ce  qui  aurait  déjà  été  jugé,  les  contestations 
seraient  iDlerminabl-s. 

Le  Code  judiciaire  détermine  les  jugemens  qui  ne  sont 
plus  susceptibles  d'être  attaquée  :  on  a  posé,  dans  le  Code 
civil,  la  règ  e  suivant  laquelle  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'egavd  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement.  Il  faut  qut.'  la  chose  demandée  soit  la  même,  que 
la  demand-:^^  soil  fondée  sur  la  nivrine  cause,  que  cette  de- 
mande soit  entre  les  inomes  parties  et  formée  par  e\\>^%  ou 
contre  elles  en  la  même  qualité.  Si  toutes  ces  circonstances 
ne  se  rencontrent  pas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  second 
jugement  qui  serait  rendu  fui  le  même  que  le  premier,  et 
la  loi  n'atu-ait  plus  un  motif  suffisant  pour  présumer  que  le 
premier  jugement  suffit. 

Un  quatrième  exemple  des  présomptions  de  la  loi,  est 
celui  qui  réiwe  de  l'aveu  de  la  partie  ou  de  son  serment. 

Apres  avoir  donné  les  exemples  des  présomption» légales, 
on  pose  une  règle  générale  pour  reconnaître  entre  ces  pré- 
somptions, celles  nommées  en  droit  jun's  et  de  jure,  contre 
lesquelles  nulle  preuve  n'est  admise.  Ce  sont  les  présomp- 
tions sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annulle  certains 
actes ,  ou  dénie  l'action  en  justice.  Lorsque  la  loi  elle- 
même  tire  du  fait  comiu  une  telle  conséquence  qu'elle  pro- 
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nonce  la  nullité ,  ou  qu'elle  dénie  l'action  ,  le  juge  ne  doit 
pas  tirer  une  conséquence  différente  en  admettant  une  preuve 
contraire.  On  ne  doit  excepter  que  le  cas  où  la  loi  n'a  pas  cru 
la  présomption  assez  forte  pour  prononcer  d'une  manière  ab- 
solue la  nullité  de  l'acte  ou  la  dénégation  de  l'action ,  et  a 
réservé  la  preuve  contraire. 

On  fait  cesser  ,  par  une  règle  aussi  simple  et  aussi  juste , 
ces  longues  controverses  sur  les  caractères  distinctifs  des  pré- 
somptions de  droit. 

A  l'égard  des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi  ,  elle  les  abandonne  aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
magistrat ,  en  l'avertissant  que  sa  religion  ne  peut  être  réelle- 
ment éclairée  que  par  des  présomptions  graves  ,  précises  et 
concordantes,  et  en  lui  rappelant  que  de  pareilles  présomp- 
tions ne  sont  admissibles  que  dans  les  cas  où  la  preuve  par  té- 
moins est  permise ,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol. 

De  l'aveu  de  la  Partie. 

Lorsqu'un  fait  opposé  à  une  partie  a  été  ou  est  avoué  par 
elle,  la  présomption  qui  résulte  de  cet  aveu  est  si  forte  et  si 
directe  qu'elle  ne  doit  pas  être  admise  à  le  rétracter. 

Cet  aveu  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

S'il  est  extrajudiciaire ,  il  faut  absolument  qu'il  soit  par 
écrit.  Il  vaudrait  autant  admettre  directement  la  preuve  par 
témoins  pour  sommes  et  valeurs  excédant  i5o  fr. ,  que  d'au- 
toriser à  prouver  ainsi  l'allégation  d'un  aveu  vei'bal  de  la  dette- 

Quant  à  l'aveu  judiciaire  que  fait  en  justice  la  partie  ou 
celui  qui  est  fondé  d'une  procuration  spéciale ,  cet  aveu  est 
consigné  dans  des  écrits  signifiés ,  ou  il  est  fait  en  présence 
du  juge.  Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait,  et  s'il  l'a 
été  par  procuration  ,  il  faut  que  la  partie  ait  pour  le  désaveu 
des  moyens  valables. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  l'adversaire  de  celui  qui  fait  l'aveu, 
profitât  de  la  déclaration  en  ce  qu'elle  lui  est  favorable  ,  sans 
accorder  la  même  foi  à  ce  qui  serait  défavorable.  L'aveu  ne 
peut  pas  être  divisé  contre  celai  qui  le  fait. 

Cependant  la  preuve  qui  résulte  de  l'aveu  n'est  pas  tella 
qu'il  ne  puisse  être  révoqué  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'il  y  a  erreur,  et  conséquemment  cette  présomption  n'a  pas 
tout  l'effet  de  ceW^juris  ei  de  jure ,  qui  «admet  aucune  espèce 
de  preuve  contraire.  Mais  par  la  même  raison  que  celui  qui 
est  duiia  l'erreur  j,ie  donne  pas  un  consentement  valable  »  de 
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même  aussi  l'aveu  de  celui  qui  est  dans  l'erreur  ne  doit  point 
être  regarde  comme  réel  :  Nonfatetiir  Ljui  errât.  L.  %  de  conf. 
Il  n'est  ici  question  que  d'erreur  de  fait:  l'erreur  de  droit 
n'est  autre  chose  q|ue  l'ignorance  de  la  loi ,  ignorance  qui  ne 
doit  être  n^  presuicaée  ni  excusée. 

Dji  Serment, 

Au  nombrP!  des  présomptions  légales ,  est  encopc  celle  qui 
résulte  du  serment  fait  en  justice. 

On  distingue  les  différens  cas  dans  lesquels  le  serment  est 
fait. 

Ou  c'est  une  partie  qui  le  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  Îh  .cause ,  et  alors  il  est  appelé  decisoire; 

Ou  il  est  déferre  d'office  par  k-i  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties. 

Lorsqu'une  partie  se  repose  sur  la  probité  de  l'autre  au  point 
de  prendre  droit  par  son  serineïit,  ou  lorsqu'une  partie  est 
dénuée  de  preuves  suftisantes  pour  établir  sa  demande,  il  est 
jusie  de  l'admettre  à  déférer  le  serment ,  quel  que  so.t  l'objet 
de  la  contesialion. 

On  n'a  point  suivi  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  pensent 
que  le  serinent  ne  peut  être  de!éré  par  celui  qui  n'a  pas  au 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  quoique  l'on 
n'ait  pas  établi  eu  France  comme  à  Kome  l'usage  de  faire  prêter 
au  demandeur  le  serment  tju'il  agit  de  bonne  lui  ^jurameiitum. 
de  calinruiià ,  on  a  cru  devoir  également  décider  que  celui  au- 
quel on  défère  le  serment ,  ne  peut  s'y  refuser,  parce  qu'il  n'est 
cencé  souffrir  aucun  ))rfjudicedece  qu'on  lui  demande  la  dé- 
claration de  la  vérité:  on  a  donc  admis  sauj  restriction  ce  prin- 
cipe de  moraleet  d'équite  consacre  dans  la  loi  romaine,  qui 
met  au  nombre  des  actions  les  i)lus  bouteusci  ,  le  refus  du  ser- 
ment ,  et  qui  assimile  ce  refus  à  mi  aveu  Mtinrfestœ  tinpicu- 
dinis  et  confessionis  est  iiolle  jurare  /lecjiiramentiifn  referre. 
Leg.  38  ,  ff.  de  Jur.  jur. 

Il  résulie  encore  de  ce  principe  qu'il  peut  être  déféré  en 
tout  état  de  cause.  11  faut  seulement  que  ce  soit  sur  un  (ait 
personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère.  On  ne  peut  plus 

f)résumer  que  le  fait  soit  à  sa  comiaissance  ,  m  qu'elle  la  ise  à 
a  justice  une  dissimulation  coupable  ,  quand  ce  n'est  pas  son 
propre  fait.  ' 

Si  la  partie  à  laquelle  on  défère  le  serment  croit  avoir 
quelque  intérêt  de  le  déférer  à  son  adversaire ,  oJesi-à-dire  de 
preudi'e  elle-mêrae  droit  par  k  tkclaratiou  de  cet  adversaire , 

celui-ci 
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celui-ci  ne  peut  se  refuser  de  rendie  à  la  justice  le  même  té- 
inoignagH  cjuM  voulait  exiger  de  l'autre  partie. 

11  faut  seulement  pour  que  le  serment  puisse  être  ainsi  rë« 
féré,  que  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  le  fait  des  deux  par;ies 
et  qu'ii  ne  soit  pas  purement  personnel  à  celui  auquel  i'  avait 
été  déféré.  C'est  une  conséquence  de  la  règle  (Jui  n'assujettit 
au  serment  la  partie  à  laquelle  on  ie  défère  que  sur  les  faits 
qui  lui  sont  propres. 

Ce  serment  déféré  par  une  partie  à  l'autre  e.-t  décisoire  : 
c'est  la  condition  sous  laquelle  la  loi  donne  le  droit  de  Texi^er. 
Ainsi  de  l'exercice  de  ce  droit  il  résulte  le  consentement  de  se 
soumettre  à  la  condition,  et  dès-!ors  celui  qui  a  déféré  le 
serment  ou  qui  l'a  référé  n'est  plus  recevable,  lorsqu'il  a  été 
fait,  à  en  prouver  la  fausseté;  et  même  avant  le  seraient 
prêté,  le  consentement  qui  résulte  de  ce  qu'on  l'a  déféré  ou 
référé,  ne  peut  plus  être  révoqué,  si  l'adversaire  a  déclara 
qu'il  est  prêt  à  le  faire. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait  donner  au  serment  décisoire 
respectivement  à  celui  qui  l'a  déféré  ou  i-eféré,  et  respective- 
ment à  ses  héritiers  ou  ayant  causé  ,  toute  la  force  d'une  pré- 
somption juris  et  de  jure  ,  contre  laquelle  aucune  preuve  ;  pas 
même  celle  de  pièces  nouvellement  recouvrées,  n'est  admis- 
sible; ads'ersus  excepiioneTnjuiiAJnrandirepIiciitio  dolimali 
non  debtt  dari ,  cumprœtor  id  agere  débet,  ne  dejiirejurando 
qiiœrutur.  L.  i5.  ff.  de  except. 

Le  serment  décisoire  étant  regardé  comme  une  coijvenfion 
entre  celui  qui  prête  le  serment  et  celui  qui  le  défère  ,  il  en 
résulte  que  ,  comme  tonte  autre  couvent, on  ,  il  n'a  d'efiét 
qu'entre  les  parties  ,  leurs  héritiers  ou  ay  ans  cause ,  et  à  l'esard 
de  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

Si  le  débiteur  principal  est  libéré  par  le  serment,  ses  cau- 
tions le  sont  également.  L'obligation  principale  cessant  ,  celle 
des  cautions,  qui  n'est  qu'accessoire  ,  doit  aussi  cesser,  puis- 
qu'aui  rement  les  cautionsqui  seraient  forcées  de  payer  auraient 
leur  reçourscontrele  débiteur,  et  ce  serait  de  la  part  du  créan- 
cier éluder  l'eftét  du  serment. 

Si  c'est  à  la  caution  que  l'on  défère  le  serment  sur  l'oblio^a- 
tion  principale  ,  et  si  elle  fait  le  serment  qu'il  n'est  rien  dû  ,  le 
débiteur  principal  est  libéré,  parce  que  ce  serment  équivaut  à 
un  paiement ,  et  que  le  paiement  fait  par  la  caut.ou  libère  le 
débiteur  principal. 

Par  le  même  motif,  le  serment  déféré  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  profile  aux  co-débileurs. 

II  n'en  est  pas    ainsi  du    serment    déféré  par  l'un   des 
Code  civil.  Liv.  III ^  7 ù.  IL  H 
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créanciers  solidaires  au  débiteur  :  chaque  créancier  solidaire? 
peut  exiger  Texéculion  entière  de  l'obligation  ;  mais  il  n'a 
pas  seul  le  droit  de  changer  ou  d'anéantir  cette  obligation; 
ainsi  on  a  déjà  v"u  que  le  débiteur  n'est  libéré  par  k  remise 
de  la  dette  que  lui  fait  un  des  créanciers  solidaires ,  que 
jusqu'à   concurrence  de  la  part  de  ce   créancier. 

Lorsqu'un  co-créancie:r  défère  le  serment  au  débiteur, 
c'est  également  une  convention  particulière  entre  eux  ,  elle 
ne  doit  pas   lier  les  auttcJ  créanciers. 

Le  serment  est  au  nombre  des  movens  par  lesquels  la 
loi  espère  que  la  vérité  sera  découverte.  Ce  moyen  ,  comme 
tous  les  autres,  a  dû  être  confié  à  la  prudence  du  juge, 
soit  qu'en  le  déférant  il  en  fasse  dépendre  la  décision  de 
la  cause ,  soit  qu'il  le  défère  seulement  pour  détermiuer 
le  moment   de  la  condamnation. 

Le  juge  ne  peut  pas  avoir  assez  de  confiance  dans  la 
probité  desplaiaeurs  ,  pour  regarder  le  serment  comme  une 
preuve  suffisante  de  la  demande  :  il  ne  doit  donc  pas  1« 
déférer  lorsqu'elle  est  iotalemenl   dénuée  de  preuve. 

Il  ne  peut  également  exiger  le  serment  lorsqu'il  est  inutile, 
et  il  l'est  à  son  égard  lorsque  la  preuve  de  la  demande 
est   complette. 

Lorsque  le  juge  défère  le  serment  à  l'une  des  parties  , 
c'est  un  choix  diuis  lequel  on  a  présumé  qu'il  a, été  dé- 
terminé par  des  mo  ifs  qui  doivent  influer  sur  la  décou- 
verte de  la  vérité.  Il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  parde  à  laquelle 
il  a  été  déféré  de  se  soustraire  à  ce  jugement  en  référant 
ce  serment  à  son  adversaire. 

Le  droit  de  déférer  le  serment  n'étant  confié  au  juge  que 
comme  une  dernière  ressource  à  défaut  d'autres  mojens 
d'éclairer  sa  religion ,  il  en  résulte  encore  qu'il  ne  doit  dé- 
férer le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  que 
lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur.  Il  ne  doit  pas  méuie  ,  dans  ce  cas,  avoir  une 
confiance  illimitée  dans  celui  auquel  il  défère  le  serment: 
il  doit  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
ce  serment  fera  foi. 

Telles  «ont ,  citoyens  législateurs  ,  les  différentes  espèces 
de  preuves  qu'il  est  possible  d'employer  pour  constater 
qu'une  obligation   existe  ou  qu'elle  a  ete  acquittée. 

C'est  ici  que  se  termine  la  série 'des  principes  dont  ?è 
compose  le  titre  des  contrats  ou  des  obligat  ions  convenfionnell'es 
en  général.  Ces  principes  sont  susceptibles  de  modifications 
et  exceptions  telativexueut  à  plujieui*  con'rats  qui ,  par  c& 
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imofif  et  par  le  développement  qu'exige  leur  importance , 
seront  la  matièi'e  des  titres  qui  vous  seront  successiveraeîit 
présentés  et  qui  termineront  le  code  civil: 

(    Ces  motifs  ont  été   exposés  par  le  conseiller    dètai 
Bigot  Préamenèu.) 
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t'ait  le  i3  pluviôse  an   12  ,  au  Tribnnat,  par  le 
G'".FAVARD,au  nom  de  la  Section  de  Le'gislation, 

Sur  les  trois  premiers  Chapitres  du  Titre  2  diù 
Z^.livre  du  Code  civil  ^  intitulé  :  des  Contrats, 
ou  Obligations  conventionnelles  en  géne'raL 

Tribuns, 

Bans  les  parties  du  Code  déjà  promulguées  ,  le  législateur 
à  pu  émettre  sa  volonté,  et  sa  volonté  ,  qui  pouvait  être 
ditTérenie ,  est  devenue  loi  générale. 

Mais  dans  la  partie  qui  traite  des  contrats  et  des  oblP 
gâtions  ccnventioimelles  ,  le  législateur  se  trouve  dans  l'heu- 
reuse impuissance  de  proclaîner  une  volonté  particulière  rtout 
ce  qu'il  dit  doit  être  l'expression  des  éternelles  vérités  sur  les- 
quelles repose  la  morale  de  tous  les  peuples  ;  le  livre  où  fous 
les  hommes  trouvent  le  même  langage  ,  quand  la  passion  ne 
les  aveugle  pas. 

Les  Romains  ont  écrit  ces  vérités  dans  leurs  lois  ;  elles 
ont  été  recueilles  par  le  savant  Domat ,  et  Poihier  en  fît  uu 
Traité  qui  seul  aiu-ait  fait  sa  gloire. 

.C'est  dans  les  ouvi-ages  de  ces  deux  grands  hommes  que 
le  projet  de  loi  dont  je  vais  vous  entretenir  a  été  puisé. 

Vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute  ,  citoyens  tribuns  ^ 
qvie  je  cherche  à  discuter  chaque  article.  IN^os  communica- 
tions avec  le  conseil-d'état,  la  manière  dont  chaque  projet  se 
mûrit  dans  ces  utiles  conférences  entre  les  sections' de»  deux 
autorités  ,  avant  sa  présentation  officielle  an  corps^ 
législatif,  ne  laissent  à  vos  rapporteurs  qu'une  tâche  bie» 

H  a 
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facile  à  remplir ,  celle  de  faire  sentir  l'esprit  des  disposi- 
tions principales  ,  et  la  justesse  des  conséquences  qui  en 
découlent. 

Le  premier  chapitre  du  projet  deloiétablit  que  quatre  condi- 
tions sont  essentielles  pour  la  validité  des  convenlions: 

1°.  Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

2*.  Sa  capacité  de  contracter; 

3°.  Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engage- 
znent; 

4".  Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Chacune  de  ces  conditions  forme  la  matière  d'une  section 
oii  le  principe  est  développé. 

Ainsi ,  pour  le  consentement ,  il  n'est  pas  valable  s'il  n'a 
été  donné  que  par  erreur ,  s'il  a  été  surpris  par  dol  ou 
extorqué  par  violence. 

Mais  il  faut  que  l'erreur  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  chose  qui  est  l'objet  delà  convention;  si  elle  tombait 
sur  la  personne,  elle  n'annullerait  la  convention  qu'autant 
que  la  considération  de  la  personne  en  aurait  été  la  cause 
principale. 

Mais  la  violence,  soit  qu'elle  ait  été  exercée  par  le  con- 
tractant ,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  un  tiers ,  doit  être  de  na- 
ture à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  ,  et 
qu'elle  fasse  craindre  pour  sa  fortune  ou  sa  personne  un  mai 
considérable  et  présent. 

La  reunion  de  ces  deux  conditions  ,  que  le  mal  soit 
considérable  et  présent,  peut  seule  caractériser  le  genre  de 
violence  qui  doit  faire  annuUer  la  convention  dont  on  se  plaint. 
Il  faut  sur-tout  que  ce  mal  soit  présent  ,  c'est-à-dire  que 
la  personne  ait  été  menacée  de  l'endurer  sur-le-champ  ,  si 
elle  ne  faisait  pas  ce  qu'on  lui  proposât.  Ce  n'est  que  par-là 
qu'elle  peut  jusiirier  qu'elle  a  été  contrainte  ,  qu'elle  n'a  paa 
eu  de  volonté,  et  qu'elle  a  cédé  à  la  volonté  d'un  autre. 

La  violence  peut  annuller  un  contrat,  quand  elle  ne  serait 
pas  exercée  contre  un  des  contractans;  mais  contre  son  époux, 
et  ses  descendans  ou  ses  ascendans. 

Vous  sentez ,  en  effet,  que  le  danger  d'une  épouse  doit 
être  aussi  puissant,  aussi  déterminant,  que  celui  que  nous 
éprouvons  nous-même  ;  que  la  nature  fait  partager  au  cœur 
du  fils  ou  du  petit-fils  les  maux  qu'ils  voient  soufl^ir  aux 
auteurs  de  leurs  jours.  Dans  un  cas  l'amour  conjugal,  dans 
l'autre  la  tendresse  filiale  confondent  rexisfencé  des  chefs 
de  famille  j  les  maux  de  l'un  sont  les  maux  de  tous  les 
Autres. 
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Quant  au  dol ,  pour  annuller  un  contrat  il  doit  être  tel 
qu'il  soit  «vident  qu'il  est  la  cause  de  la  convention  ,  et  que 
sans  lui  elle  n'aurait  pas  eu  lieu. 

La  violence  et  le  dol  ne  se  présument  pas  :  ils  doivent  éUe 
prouvés. 

Et  quand  ,  après  la  cessation  de  la  violence,  le  contrat. a  été 
approuvé  ,  même  tacitement;  quand,  après  dix  ans,  on  n'a 
pas  reclamé  ,  on  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  remise  présumée  de  la  vio- 
lence ,  il  y  a  aveu  qu'elle  n'a  pas  seule  déterminé  le  con- 
trat. 

Dans  le  second ,  il  y  a  présomption  que  l'on  n'a  pas  voulu 
s'en  prévaloir  ;  et  d'ailleurs  il  faut  que  la  crainte  de  se  voir 
troubler  dans  sa  propriété  ait  un  terme.  La  tranquillité  pu- 
blique l'exige.  C'est  le  fondement  de  toutes  les  prescriptions. 

Après  avoir  examiné  si  la  lésion  vicie  toujours  la  con- 
vention ,  et  si  l'on  peut  s'obliger  pour  un  tiers,  le  rapporteur 
examine  quelles  sont  les  per^ionnes  incapables  de  contracter. 
Ce  sont  ,  dit-il  : 

•»  Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  ,  dans  lea 
cas  exprimés  par  la  loi. 

i<'  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit 
certains  contrats.  » 

Mais  ils  ne  peuvent  attaquer  leurs  engageraens ,  pour  cause 
d'incapacité,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Il  existait  une  assez  grande  diversité  d'opinions  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  personnes  capables  de  s'engager  pou- 
vaient opposer  l'incapacité  de  la  femme  mariée  avec  qui  elle» 
ont  contracté. 

Plusieurs  jurisconsultes  étaient  pour  l'affirmative  ,  et  parmi 
eux  ou  comptait  Pothier  :  ce  dernier  se  fondait  sur  l'incapacité 
de  la  femme  et  sur  la  puissance  maritale  qui  rendait  absolue 
la  nullité  des  engagemens  contractés  par  elle. 

Si  cette  opinion  avait  pour  défenseur  un  jurisconsulte  aussi 
célèbre,  l'opinion  contraire  avait  pour  elle  des  partisans  noa 
moins  recominandables  par  ieur  doctrine, et  par-dessus  tout 
cela  les  principes  :  il  est  constant  en  effet  que  la  loi  n'a 
déclaré  la  femme  incapable  de  s^engagerque  pour  la  garantir 
de  sa  faiblesse  et  sauver  sa  fortune.  D'où  il  résulte  qu'il  doit 
lui  être  permis  de  faire  sa  condition  meilleure  ,  et  que  tant 
qu'elle  et  son  mari  ne  réclament  pas  contre  les  engageraens, 
It's  personnes  aA'Cc  qui  elle  a  contracté  ne  peuvent  pas  se 
faire  un  liioyen  de  son  incapacité  relative  pour  les  faire 
annuller  I 
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Aussi  le  projst  de  la  loi  a-t-il  consacré  ce  principe. 

«  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
^>  l'incapacité  du  miue-ur,  de  l'interdit,  ou  de  la  femme 
»  mariée ,  avec  qui  elles  ont  contracte  >>, 

Dans  la  Iroisiètne  section,  qui  traite  de  l'objet  et  de  la 
nature  «'es  contrats  ,  on  pose  pour  premier  principe  de  vé- 
rité éterue'le,  que  tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une 
partie  s'oblige  de  donner ,  ou  que  l'une  des  parties  s'oblige 
de  taire  ou  de  ne  pas  faire. 

Mais  il  fallait  déterminer  quelles  étaient  les  choses  qui 
pouvaient  faire  la  matière  d'un  contrat. 

Or,  ce  sont  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce:  ce 
sont  celles  qui  sont  déterminées  au  moins  quant  à  l'espèce, 
et  dont  la  quo!ilé  quoiqu'inceriaine  peut    être   déterminée. 

Les  choses  futures  même  peuvent  être  l'objet  des  con- 
ventions j  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  est  permis 
comme  autrefois  de  renoncer  ,  au  moins  dans  un  contrat  de 
mariage ,  à  une  succession  future. 

Mais  le  proje!:.  de  loi  ne  le  permet  pas  ,  il  défend 
non-seulement  d'y  renoncer,  mais  même  de  faire  aucune 
stipulation   sur  une  succession  non  ouverte. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  celle  défense  n'em- 
pêche pas  les  pèr3  et  mère  de  stipuler  dans  les  contrais  de 
mariage  de  leurs  enfans  ,  toutes  les  conventions  autorisées 
par  la  loi  sur  leurs  futures  successions.  On  se  rappelle  que 
tu  loi  sur  les  donations  et  testamens  leur  permet  même  de 
faire  entre  leurs  enfans  et  descendans  ,  la  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire. 

Quant  à  la  cause  des  contrats  qui  fait  la  matière  delà 
quatrième  section  ,  elle  renferme  deux  principes  invariables. 

L'obligation  qui  n  a  pas  de  cause ,  ou  qui  est  fondée  sur 
tme  fausse  cause  ou  une  cause  illicite  est  nulle  ,  et  la  cause 
est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi ,  ou  contraire 
soit  aux  bonnes  mœurs  ,  soit  à  l'ordre  public.  Dans  tous 
ces  cas ,  il  n'y  a  pas  d'obligation ,  ou  il  faudrait  admetti-e 
des  effets  sans  cause. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  qui  n'a  pas 
ée  cause  ,  avec  celle  oii  la  cause  n'est  pas  exprimée-  Dans 
le  prenr.er  cas,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  il  n'y  a 
pas  d'obligation.  Dans  le  second  ,  l'oblgation  subsiste;  elle 
est  valable  si  la  Cuuse  est  connue  quoique  non  exprimée, 
La  différence  vient  de  ce  que ,  dans  le  premier  cas  ,  il 
est  reconnu  que  fobligation  n'a  pas  de  cause  ,  et  de  ce  que, 
dans  le  bccond  ,  il  existe  une  cause,  quoique  xiou  expriiaée. 
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Les  obligations  illicites  sont  dans  la  même  classe  que 
celles  contractées  sans  cause  ;  car  une  cause  illicite  est, 
aux  yeux  de  la  loi ,  comme  si  e!le  n'existait  pas ,  ou 
comme  une    cause  impossible  dans  s  n  exécution. 

Après  avoii-  établi  les  bases  des  obligations ,  il  était 
naturel  de  parler  de  leur  effet.  C'est  la  matière  du  second 
chapitre. 

Elles  tiennent  lieu  de  la  loi  à  ceux  qui  les   est  faites. 

Déjà  le  tribunal  de  cassation  avait  consacré  ce  principe. 

Il  sera  désonnais  fondé  sur  une  loi  positive  et  garante  de 
l'autorité  des  contrats  ,  garante  par  conséquent  des  fortu- 
nes des  particuliers  ,  et  ce  qui  est  plus  prtcieux  encore, 
garante  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  l'exécution 
des  conventions.  Ainsi ,  toutes  If 3  fois  qu'une  convention 
aura  été  légalement  formée  ,  et  que  les  causes  en  seront  * 
avouées  par  la  'oi,  cette  convention  sera  elle-même  une  loi, 
et  lé  jugement  c[ui  la  violera  sera  soumis  à  la  censure 
du  tribunal  chargé,  par  la  constitution,  de  les  conserver 
toutes  ,  et  de  les  garantir  de  l'entreprise   de   l'arbitraire. 

L'effet  de  l'obligation  de  donner  n'e*t  pas  le  même  que 
celui  de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  :  ce 
qui  a  fait  diviser  ces   deux    obligations  en  deux   sections. 

Ensuite  l'inexécution  des  obligations  donnant  lieu  à  des 
dommages  -  intérêts  ,  il  était  essentiel  de  fixer  les  règles 
d'après  lesquelles  ils  doivent  être  déterminés.  Cest  la  ma- 
tière d'une  troisième  section. 

Et  les  contrats  n'étant  pas  tous  rédigés  avec  une  clarté 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer,  il  a  fallu  diriger  le  juge  qui 
cherche  l'iniention  des  conlractans.  L'interprétation  des 
contrats  a  dû  faire  la  matière  d'une  quatrième  section. 

Enfin  ,  les  obligations  ont  des  effets  à  l'égard  des  tiers; 
ces  effets  sont  réglés  dans  une  cinquième  section. 

Pour  saisir  l'esprit  du  droit  adopté  dans  ces  diverses 
sections ,  il  est  bon  d'en  représenter  les  principales  bases. 

D'abord  de  l'obligation  de  donner  naît  celle  de  livrer  la 
cliose. 

De  l'obligation  de  livrer  la  chose  naît  celle  de  la  con- 
server jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommagei-intéréts 
envers  le  créancier. 

Cette  conservation  assujettit  à  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Ils  ne  sont  pas  déterminés  par  le  projet,  parce  qu'ils  goiit 
dilféreus  suivant  k  nature  da  contrat. 
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L'obligation  de  livrer  la  chose,  rend  lecréaucier  proprié- 
taiie  du  moment  que  le  consenlement  a  formé  le  contrat; 
d'où  il  résuite  que  la  chose  périt  pour  hii ,  â  moius  que  le 
débiteur  n'ait  ete  mis  en  demeure  :  car  dans  ce  cas  la  chose 
est  à  ses  risques.  Ces  principes  ont  été  consacrés  de  touà^ems 
parmi  nous. 

Maio  il  s'élevait  souvent  des  difficultés  sur  les  effets  cie  la 
re5]:oa5abilité  de  celui  qui  s'était  obligé  de  donner  une 
chose.  Le  droit  romain  avait  établi  •  à  cet  égard  diverses 
l'ègles  qui  variaient  suivant  la  nature  des  contrats  ou 
quasi-contrats  qui   contenaient    l'obligation. 

Le  projet  de  loi ,  en  écartant  des  distinctions  dont 
les  règles  étaient  si  difficiles  à  appliquer ,  s'attache  à  un 
principe  simple  du  droit  naturel ,  qui  veut  que  l'on  fasse 
pour  les  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour 
nous-mêmes.  De  quelc^ue  nature  que  soit  le  contrat  qui 
remet  au  débiteur  la  conservation  d'une  chose  qui  ap- 
partient à  celui  auquel  il  la  doit  ,  le  soin  de  la.  con- 
server doit  être  le  même  :  aussi  long  -  tems  qu'elle  est 
dans  la  possession  du  débiteur,  ce  dernier  doit  se  con- 
sidérer  comme  s'il   en   était   le  propriétaire. 

Te.le  est  la  règle  générale  sageme;;!  consacrée  par  lar- 
ticîe  38  du  projet  de  loi. 

L'obl:ga!ion  du  débiteur  chargé  de  conserver  la  chose 
qu'il  doit  donner ,  ne  peut  ê^re  plus  ou  moins  étendue 
que  relaiivement  à  ce  qui  est  la  matière  du  contrat,  parce 
que,  sous  ce  rapport,  les  moyens  de  conservation  varient 
.suivant  ia  nature  des  objets  qui  sont  confiés  à  ses  soins. 
La  responsabi  i'e  du  débiteur  l'oblige  à  toute  la  surveillance 
d'uu  bon  ]:ère  de  fainiile  ,  mais  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il 
aille  au  delà 

L'c^hligalion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, continue  le  rappor- 
te u  ,  ^e  resoit  en  domaiagfs-inieréts  en  cas  d'inexécution  de 
la  l'dr!  du  débiteur,  parce  que,  disent  les  jurisconsultes 
romains,  ii^mo  ad  (icturn  cogi  potest. 

Ceneiidant  il  a  iàlUi  au  créancier  le  droit  de  faire  détruire 
aux  deiiensdu  débiteur  ce  qu'il  aurait  fait  ou  fait  l'aire  eu  con- 
traven  ion  du  contrat  j  le  projet  le  porte ,  et  il  ajoute  :  «  Sans 

Ï)rejudice  d -s  domma^es-iutéréis ,  s'il  y  a  heu;  »  ce  qui  est 
aisf.e  '  l'arbitrage  du  juge. 

Il  a  fallu  aussi,  •  t  pour  la  même  raison,  laisser  au  créancier 
le  droit  de  faire  exécuter  lui-même  fobligation  aux  dépens 
du  débiieur.      * 

Le  débiteur  encourt  les  dommages-intérêts ,  s'il  a  été  mi» 
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en  demeure,  soit  par  le  créancier,  soit  par  laletire  de  son 
contrat  qui  détermine  le  tems  ou  l'obligalion  doit  être 
exécutée. 

Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  en  est  affranchi ,  s'il  a  été 
empêché  d'exécuter  l'obUgation,  soit  par  une  cause  qui  lui  est 
étrangère,  soit  par  une  force  majeure  ,  ou  un  cas  fortuit. 

Il  en  est  autrement  s'il  a  agi  en  coutraveniion  de  l'obliga- 
tion :  car  un  sent  qu'aucune  cause  ne  l'y  a  pu  conîraindre. 

Mais  les  dommages-intérêts  d'après  quelle  échelle  doivent- 
ils  être  réglés?  Tous  les  jurisconsultes  sont  convenus  que  la 
matière  est  extrêmement  difficile  à  traiter. 

Aussi  le  projet  s'est-il  borné  à  présenter  quelques  principes 
qui  peuvent  servir  de  règles,  ou  plutôt  de  préceptes  aux 
juges  qui  doivent  prononcer  sur  les  prétentions  toujours  exa- 
gérer» de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'inexécution  des  con- 
ventions. 

Après  avoir  donné  quelques  développemens  à  cette  partie 
de  sdn  rapport,  le  cit.  Favard  examine  comment  doivent 
s'interpréter  les  conventions. 

L'inlerpretation  de  la  loi  générale  appartient  au  législateur. 

L'interprétation  de  la  loi  particulière  des  contractans  ne  pou- 
vait appartenir  qu'aux  juges. 

Une  clause  est-elle  susceptible  de  deux  sens?  alors  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  leqael  elle  n'en  pourrait 
produ  re  aucun- 
Une  clause  est-elle  ambiguë?  alors  elle  doit  s'interpréter 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  paj^s  ou  le  contrat  est  passé. 

Enfin  dans  le  doute ,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation. 

Dans  tous  les  cas ,  les  clauses  doivent  s'interpréter  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'ensemble  de  l'acte. 

Mais  les  obligations  sont  de  diverse  nature  ,  et  chaque 
espèce  a  ses  règles  particuUères. 

Il  est  des  obligations  conditionnelles  ;  il  en  est  qui  sont  à 
termes  :  d'autres  sont  alternatives  ,  d'autres  solidaires  :  quel- 
ques-unes Sont  divisibles  ou  indivisibles  ;  enfin  il  en  est  où 
1  on  fait  entrer  des  clauses  pénales. 

Le  rapporteur  examine  la  nature  de  ces  diverses  obligations, 
elles  envisage  sons  tons  leurs  rapports. 

Relativement  à  l'obligation  à  terme,  le  rapporteur  observe 
qu'elle  ne  fait  c^ue  relarder  l'exécution  du  contrat. 


Ï22  Code    ci'Vil.    Liv.    lîl.  Titre  II 

Quant  aux  règles  établies  pour  les  obligations  alternatives  , 
elles  sorlent  des  principes  généraux.  Ces  obligations  doivent 
être  exécutées  de  la  manière  qu'elles  ont  été  stipulées,  et  le 
débiteur  do  t  toujours  veiller  à  la  conservation  de  ce  qu'il  a 
promis  de  donner  ou  de  faire. 

Le  rapporteur  s'atfacli  -  particulièrement  à  la  définition  des 
obligations  solidaires. 

Elles  se  divisent ,  dit-il ,  en  deux  branches;  ou  ce  sont  les 
créanciers  qui  sont  solidaires ,  ou  ce  sont  les  débiteurs. 

Les  principes  de  la  première  solidarité  sont  itifiniment 
simples. 

Les  principes  de  la  seconde  paraissent  plus  compliqués , 
mais  \\  Cit  facile  de  les  saisir. 

Ceux  de  la  première  se  réduisent  à  ceci  : 

II  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créanciers  solid  iir?s ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  parles 
poursuites  de  l'un  d'eux  :  dans' ce  cas,  chaque  créancier  est 

Far  rapport  au  débiteur  commun  ,  comme  s'il  était  lui-méraé 
unique  créancier.  Rien  ne  lempèclie  dès-lors  de  rece- 
"voiv  la  totalité  de  la  dette  ,  et  d'en  libérer  valablement  le 
débiteur. 

Mais  la  remise  que  fait  l'un  des  créanciers  solidaires  de 
la  totalité  de  la  dette,  libère-t-elle  le  débiteur  envers  les 
autres? 

L'article  98  décide  la  négative.  Il  porte  que  <f*  la 
remise  faite  par  l'un  des  créanciers  ne  libère  que  pour  sa 
part  le  débiteur  qui  reste  engagé  envers  les  autres  pour  la 
leur.  >> 

On  a  observé  que,  d'après  l'article  184  ,  la  remise  de 
la  dette  étant  au  nombre  des  moyens  de  libération  ,  l'obli- 
gation du  débiteur  commun  devait  être  éteinte  par  la  remise 
qu'un  des  créanciers  ferait  de  la  dette  totale ,  comme  par  le 
paiement  intégral  qu'il  aurait  reçu.  La  solidarité  contre  les 
créanciers  ,  a-t-on  ajouté,  ne  serait  pas  corapletîe  ,  si  chaque 
moyen  de  l.bération  n'était  pas  au  pouvoir  de  chaque 
créancier. 

On  a  répondu  à  cette  objection  que  l'inîention  des  créan- 
ciers ,  lorsqu'ils  conviennent  entre  eux  de  la  solidarité  ,  est 
bien  que  chacun  d'eux  puisse  libérer  le  débiteur  en  recevant 
de  lui  toute  la  somme  due  ,  mais  non  pas  qu'il  puisse  faire 
nn  acte  de  générosité  aux  dépens  des  autres  en  remettant  la 
dette  pour  les  parts  qui  leur  reviennent. 

D'ailleurs ,  si  le  créaiKier  solidaire  pouvait  faire  la  remise 
de  la  totalité  de  la  dette,  sans  y  être  spécialemeut  autorisé , 
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re  serait  un  moyen  sur  lequel  un  créancier  et  un  débiteur  de 
mauvaise  foi  pourraient  s'accorder  pour  nuire  aux  autres 
créanciers.  I lieu r  serait  facile  de  supposer  une  remise  totale 
qui  ne  serait  que  partielle,  et  dont  le  résultat  tournerait  à 
leur  profit.  C'est  pour  prévenir  de  parels  abus  que  le  projet 
a  sagement  ordoimé  que  la  remise  laite  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  ,  n'aurait  d'elTet  que  pour  sa  part  dans  la 
dette. 

Les  principes  qui  constituent  la  solidarité  entre  les  créan- 
cier, sont  fixes  :  voyons  comment  s'eiablit  la  solidarité  entre 
les  débiteurs. 

Elle  existe  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de 
manière  que  chacun  d'eux  puisse  être  contraint  à  la  totalité  ; 
mais  elle  ne  se  présume  pas  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  la 
conséquence  d'une  loi  positive ,  comme  entre  associés  :  au 
surplus  ,  elle  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  ,  qui 
n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Quel  est  l'effet  de  l'obligation  solidaire  ?  Elle  donne  au 
créancier  le  droit  de  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il 
veut  choisir  ,  ou  de  les  actionner  tous ,  et  l'action  qu'il 
forme  contre  l'un  d'eux  interrompt  la  prescription-  contre 
tous. 

Le  créancier  doit-il  perdre  toute  action  solidaire  lorsqu'il 
consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  co- 
débiteurs ,  soit  par  une  convention  ad  hoc  ,  soit  en  recevant 
la  portion  de  ce  co-deb.leur  ,  «ans  réserve? 

Cette  question  a  été  très-controversée  dans  votre  section; 
il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  les  bases  de 
chaque  système. 

Les  uns  pensaient  que  l'acte  qui  contient  une  obligation 
Boldaire,  pouyait  être  considéré  comme  une  espèce  de  so- 
ciété entre  les  co-debiteurs,  et  à  laquelle  le  créancier  n'avait 
pas  le  droit  de  porter  atteinte  ;  que  le  lien  qui  unissait  les 
co-débiteurs  entre  eux  ,  était  aussi  indissoluble  par  le  fait 
du  créancier  ,  que  celui  o^wv  les  obligeait  envers  le  créan- 
cier, l'était  de  la  part  de  ses  cc-debiteurs  ;  cjue  dès-lors 
si  les  co-debiteurs  ne  pouvaient  rien  changer  à  leur  obli- 
gation envers  le  créancier  ,  ce  dernier  devait  également  se 
trouver  dans  l'impuissance  de  rompre  la  chaîne  qui  les 
avait   liés  entre  eux  par  suite  d'une  confiance  mutuelle. 

On  ajoutait  que  tel  qui  a  contracté  une  obligation  soli- 
daire ,  ne  l'a  fait  que  parce  qu'il  a  compté ,  non-seulement 
sur  la  solvabilité,  mais  plus  encore  peut-être  sur  la  moralité 
Pt  sur  la  surveillance  éclairée  d'un  des  co-débiieurs.  S'il  plait 
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au  créancier  d'affranchir  ce  co-débiteur  de  la  solidarité  ,  il 
en  résultera  que  l'autre  est  trompé  et  qu'il  est  privé  de  la 
principale  garantie  qui  l'avait  délernaine  à  cette  obligation 
sohdaue.  D'oii  l'on  tirait  la  conséquence  qu'il  était  juste  que 
dans  ce  cas  le  créancier  perdit  toute  action  solidaire  contre 
les  autres  co-debileurs. 

Si  ces  raisons  ont  paru  fortes  ,  elles  ont  été  balancées 
par  d'autres  qui  ont  obtenu  la  préférence.  On  a  dit  que  dans 
cette  matière  le  créantier  ne  devait  pas  être  plus  enchaîné 
par  la  loi ,  qu'il  n'avait  entendu  s'enchaîner  lui-même  par 
i'acte.  De  ce  qu'il  a  bien  voulu  renoncer  à  la  solidarité  à 
i'egard  de  l'un  des  co-débiteurs ,  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement une  renonciation  en  faveur  de  tous  les  autres.  Si 
la  loi  tirait  cette  conséquence ,  l'effet  inévitable  serait  que 
le  créancier,  pour  ne  pas  être  victime  de  sa  complaisance, 
lie  renoncerait  à  la  solidarité  en  faveur  de  personne,  de 
sorte  que  celui  qui  aurait  le  plus  grand  besoin  de  celte 
faveur  ,  ne  pourrait  jamais  l'obtenir. 

On  a  donc  adopté  en  principe  que  le  créancier  qui  con- 
sent à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  l'un  des  co-débi- 
teurs  ,  con«er\e  son  action  solidaire  contre  les  autres , nriais 
sous  h  déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé 
de  la  solidarité. 

,  Et  prévoyant  le  cas  où ,  après  la  remise  de  la  solidarité 
à  l'un  des  co-débiteurs,  un  aiiire  devient  insolvable,  on  a 
décidé  que  la  portion  de  ce  dernier  sera  contributoirement 
répartie  entre  tous  les  débiteurs ,  même  contre  celui  précé- 
demment déchargé  par  le  créancier. 

C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé  que  l'insolvabilité 
d'un  des  débiteurs  ne  doit  pas  nuire  au  créancier,  et  que  la 
remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  débiteurs  ne  doit  pas  nuire 
aux  autres. 

Après  avoir  parlé  des  obligations  divisibles  et  indivisibles, 
le  rapporteur  examine  les  obligations  avec  clauses  pénales. 

La  clause  pénale ,  dit-J,  est  celle  par  laquelle  une  personne, 
pour  assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engagea  quel- 
que  chose  en  cas  d'inexécution, 

La  nullité  de  l'obligation  entraîne  celle  de  la  clause  pé- 
nale ;  mais  la  clans;'  pénale  peut  être  nulle  parce  qu'elle 
est  contraire  aux  mœurs,  et  sa  nullité  n'emporte  pas  celle 
^e  l'ûbligation. 

Une  clause  pénale  doit -elle  être  exécufée  rigoureuse- 
ment ? 

Dans  les  tribmiaux  autrefois  ou  la  modifiait;  quelquefois 
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on  la  supprimait  ,  quand  il  n'y  avait  qu'un  retard  da.is 
rexécutioa ,  et  le  juge  se  contentait  de  condamner  à  quel- 
ques dommages- intérêts. 

Cette  jurisprudence  qui  prenait  sa  source  dans  des  senti- 
rnens  louables,  avait  pourtant  un  grand  vice:  elle  accou- 
tumait les  hommes  à  se  jouer  de  leurs  engagemens  ,  à  pro- 
ra^etlre  plus  qu'ils  ne  voulaient  tenir ,  surs  que  les  tribunaux 
les  favoriseraient. 

Le  projet  de  loi,  plus  sévère  et  plus  juste ,  ne  permet  plu9 
aux  juges  d'afirancliir  le  débiteur  de  mauvaise  foi  de  la 
peine  qu'il  a  stipulée  lui-même  et  librement:  il  est  du  devoir 
du  législaieur  de  forcer  les  hommes  à  voir  des  lois  dans  les- 
contrats,  et  à  les  exécuter  avec  ponctualité,  moyen  infail- 
lible de  les  ramener  à  la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse. 

Le  rapporteur  termine  ainsi:  Telle  est,  citoyens  tribuns, 
l'analyse  motivée  des  trois  premiers  chapitres  du  titre  sur 
les  ofc)ligations.  La  matière  était  aride  par  la  nature  des 
<{ueslious  qu'elle  présente;  mais  les  principes  qui  y  sont  con- 
sacres, V' ous  sont  familiers  :  ils  sont  de  droit  naturel. 

Si  les  auteurs  du  projet  ont  eu  à  balancer  entre  des  opinions 
qui  ont  partagé  les  trilDunaux  et  les  jurisconsultes,  je  vous 
l'ai  fait  remarquer,  et  vous  avez  dû  voir  qu'ils  se  sont  dé- 
termines à  embras'^er  celle  qui  Qtâit  la  plus  conforme  aux 
véritables  princip-'S. 

.Te  le  dis  avec  la  plus  intime  conviction  ,  jamais  le  Code 
d'aucun  peuple  n'a  été  plus  pur,  plus  moral,  plus  édifiant 
que  cette  partie  du  Code  français.  Le  législateur  suprême  a 
lui-même  trace  cette  loi  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes 
de  bien.  Elle  sera  donc  la  règle  que  chaque  homme  de  bien 
se  prescrit  dans  ses  actions;  elle  ne  peut  donc  avoir  pour 
ennemis  que  les  médians  :  mais  que  pourra  leur  résistance, 
quand  des  magistrats  éprouvés  tiendront  dans  leurs  mains 
le  glaive  et  la  balance  de  la  justice  I 

Votre  section  de  législation  a  pensé  que  celte  première 
partie  du  projet  méritait  votre  approbation. 
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Fait  le  1 3  Pluvîôse  an  12,  au  Tribunal ,  par  Itf 
G^°-  Jaubert  (de  la  Gironde),  au  nom  de 
la  section  de  Législation  , 

Sur   le  Chapitj'e   I V  du  projet  de  loi  relatif 
aux  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles. 

T  R  I  B  U  N  s  i 

Les  hommes  réunis  en  société  sont  tous  liés  par  de» 
devoirs  réciproques. 

L'intérêt  social,  le  sentiment  de  l'honneur,  le  cri  de 
l'humanité  ,  sont  l'origine  de  ces  devoirs  ,  et  la  règle  de 
leur  accomplissement. 

C'est  principalement  par  ses  institutions  publiques ,  qu'un 
grand  peuple  peut  étendre  l'influence  de  ce  lien  sacré  qui 
unit  tuus  les  hommes. 

La  loi  civile  ne  peut  s'occuper  des  rapports  de  bienveil- 
lance naturelle;  elle  ne  doit  prononcer  que  sur  les  enga- 
gemens  qui  résultent  des  convent'ons  privées. 

Le:i  besoins  ont  créé  les  conventions. 

Tour-à-tour  nous  acquérons  des  droits  et  nous  dévenons 
obligés.  La  matière  des  conventions  embras*e  chaque  famille: 
elle  atteint  tous  les  individus. 

Aussi  vous  avez  déjà  vu ,  par  l'exposé  de  notre  collègue 
Favard  ,  avec  quel  soin  la  pi-emière  partie  du  projet  de  loi 
sur  les  contrats  ou  obligations  conventionnelles  en  général^ 
a  tracé  les  règles  relatives  à  la  formation  des  obligations  et 
à  leiu's  effets. 

Il  était  également  important  de  fixer  les  règles  qui  ont 
Irait  à  leur  extinciion. 

La  sûreté  commune  demande  que  les  caractères  de  la  libé- 
ration soient  clairement  définis. 

L'obligation  e.-t  wn  lien  de  droit.  Ce  lien  existe  dans  toute 
sa  force  jusqu'à  ce  qu'il  soit  légalement  dissous. 

tes  moyens  d'extinction  des  obligctlions  sont: 
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Le  paiement,  la  novation  ^  la  remise  de  la  dette  ,  la 
compensation ,  la  confusion ,  la  perte  de  la  chose ,  la  nul" 
liiti  ou  la  rescision  de  la  convention ,  l'effet  de  la  condi- 
tion  résolutoire ,   et  la  prescription. 

Premier  moyen  d^ extinction....  Le   paiement Par  cô 

terme  paiement,  on  n'entend  communément  que  la  manière 
dont  ceux  qui  doivent  des  sommes  d'argent  s'acquittent  eu 
donnant  de  l'argent. 

Dans  le  langage  du  droit ,  on  appelle  en  général paiemerit , 
la  niunièi'e  de  s'acquitter  de  touie  obligation,  qui  consisleà 
donner  ou  à  faire  quelque  cliose  eu  donnant  ou  en  taisant 
cette  clioje. 

Pour  savoir  quand  le  paiement  éteint  l'obligalion ,  il  faut 
considérer  la  cause  du  paiement,  la  personne  qui  le  fait, 
celle  qui  le  reçoit,  ce  qui  peut  être  donné  en  paiement, 
le  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait. 

La  cause  du  paiement Tout  paiemsnt  suppose   une 

dette.  Une  dette  ne  peut  subsister  qu'en  verlu  d'une  obliga- 
tion. Ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  donc  sujet  à  répétition. 

Cette  couaéquence  dérive  de  la  nature  des  obligations  ^ 
qui  ne  peuvent  subsister  sans  cause,  et  de  l'équité  naturelle, 
qui  ne  permet  à  personne  de  s'enrichir  aux  dépc-ns  d'autrui. 

Toutefois  cette  faculté  de  répeter  ce  qui  a  été  payé  est 
soumise  à  une  limitation  i-emarquable. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  na- 
turelles qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Les  lois  civiles  ne  sont  faites  c[ue  pour  les  obligations 
civiles. 

Le  domaine  de  la  conscience  ne  peut  être  du  ressort  du 
législateur  civil  ;  il  ne  doit  donc  s'occuper  que  des  obliga- 
tions civiles,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  ne> 
peut  donner  une  actiori  qu'à  celui  qui  est  muni  d'une  obli- 
gation civile. 

Mais  lorsqu'un  paiement  a  eu  lieu,  serait-il  juste  d'auto- 
riser celui  qui  l'a  fait  à  le  répéter  indistinctement  dans  tous 
les  cas  ,  par  cela  seul  que  celui  qui  l'u  reçu  n'aurait  pu 
l'exiger  par  action  civile  ? 

Ne  faut-il  pas  remonter  au  motif  qui  a  déierminé  le  paie- 
ment pour  savoir  si  c'est  ime  erreur  absolue  qui  l'a  occasionné , 
ou  si ,  placé  entre  la  loi  civile  et  sa  conscience  ,  le  débiteur 
a  refusé  de  se  prévaloir  di  secours  de  la  loi  civile  pouf 
obéir  à  une  lof  ])lus  impérieuse,  celte  de  la  conscience? 

Oui ,  loin  de  nous  la  pensée  que  les  droits  de  l'equ'té 
rtalui'elle  puissent  être  iudifférens  au  législateur  civi!  I  I^  fc?î 
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intime  ne  sera-t-elle  pas  toujours  le  premier  lien  de  la'  so- 
ciété? 

Le  fondement  de  toute  obligation  est  dans  la  conscience 
de  celui  qui  la  contracte. 

Le  droit. civil  n'intervient  que  pour  les  formes;  elles  sont 
tutélaires,  nécessaires.  Que  deviendrait  la  société  si  la  loi 
ne  fixait  les  caractères  ostensibles  des  obligations?  Mdis  les 
formes  ne  se  rapportent  qu'à  l'action  civile.  La  vériicble 
base  de  l'obligation  est  loujour-'  dans  la  ronsc;ence  des  cun- 
tractans  :  si  doaccetle  base  primaire  apparaît  au  magistra*, 
le  paiement  qui  en  a  ete  l'effet  doit  être  sanctionné  par  toute 
la  puissance  de  la  loi. 

L'obligation  naturelle  consiste  dans  le  lien  qui  dérive  de 
l'équité,  à  la  différence  de  l'obligation  civile  qui  dérive 
uuiquement  du  lien  de  droit. 

Une  femme  mariée,  qui  ne  peut  s'obliger  civilement 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice ,  est  pourtant  res- 
ponsable envers  sa  conscience  de  l'inexécution  de  son  enga- 
gement. 

E'ie  ne  pourrait  même»  après  la  dissolution  du  mariage  , 
êîre  poursuivie  civilement,  ou  du  moins  elle  pourrait  se 
renfermer  dans  l'exception  prise  de  la  nullité  de  l'obliga- 
tion; mais  si,  devenue  libre,  elle  paye  volontairement, 
pourrait-elle  redemander  ce  qu'elle  a  payé?  Non  ,  sans 
doute  :  elle  aurait  pu  se  garantir  de  l'action,  mais  elle 
a  renoncé  à  l'sxception.  Si  donc  un  regret  immoral  la 
portait  à  vouloir  repéter  sous  prétexte  qu'elle  n'aurait  pu 
être  civilement  contrainte,  le  magistrat  la  repourserait  en 
lui  rappelant  qu'elle  avait  satisfait  à  une  ob;igaiion  natu- 
relle. 

Nous  avons  vu  ce  qui  a  trait  à  la  cause  du  paiement; 
passons  à  la  personne  qui  le  fait. 

La  première  idée  qui  se  présente ,  c'est  que  le  paiement 
doit  être  fait  par  celui  qui  doit,  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir. 

Mais  un  autre  que  celui  qui  doit  peut-il  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  ? 

D'une  part,  il  semble  que  le  créancier  peut  dire  au, 
tiers  :  De  quoi  vousmèlez-vous?  ce  n'e&tpas  avec  vous  que  j'ai 
traité. 

De    l'autre,  ne   peut-on   pas   dire    au    créneler  :   Quel, 
est  votre  intérêt?  n'est-ce  pas  de  recevoir  ce  qi  vou*  est 
dû?  que  vous  importe  que  ce  soil  par   les  mains  de  votre 
débiteur  ou  de  tout  autre? 

Mais 
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Mais  si  un  tiers  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir ,  ce 
tiers  iicquiert-il  les  droits  du  créancier  ?  entre-t-il  à  son 
lieu  et  pliice   pour  les  privilèges  et  les  hypothèques  ? 

C'est  pour  résoudre  toutes  ces  dit'ficultes ,  qu'il  faut  user 
de  distinction. 

Un  créancier  ne  peut  refuser  de  recevoir  d'une  personne 
qui  a  intérêt  à  ce  que  l'obligation  ?oit  elc-inle  ,  d'un  co- 
obligé,  d'une  caution.  La  loi  réglera  les  droits  que  ce  paie- 
ment peut  procurer  au  co-obligé,  à  la  caution. 

Quoique  le  tiers  qui  offre  le  paiement  n'ait  pas  un  in- 
térêt direct  et  civil  à  l'acquittement  de  l'obligation  ,  le 
créancier  ne  pourra  non    plus   refuser  de  recevoir  ,  puis- 

3u'en  dernière  analy.-e  le  créancier  n'a  d'autre  intérêt  que 
'être  payé;  mais,  dans  ce  cas,  le  tiers  ne  peut  forcer  le 
créancier  à  le  mettre  à  son  lieu  et  place  pour  les  privilèges 
et  hypothèques,  et  Ta  contrainte  par  corps.  La  loi  ne 
veut  pas,  avec  raison,  que,  contre  le  gré  du  créancier  ,  un 
tiers  vienne  s'interposer  pour  acquérir  le  droit  de  vexer  le 
débiteur;  !e  tiers  qui  paie  n'acquiert  alors  qu'une  action 
simple  contre  le  débiteur  qui  est  eniièreraent  libère  de  l'o- 
bligation primitive. 

Ce  tempérament  cncilie  tout.  Le  créancier  est  désintéressé: 
la  condition  du  dL^bifeur  ne  peut  jamais  être  aggravée;  elle 
peut  au  contraire  être  adoucit.  Les  affections  douces  et  chari- 
tables pourront  exerct^r  leur  empire.  Ne  sera. t-il  pas  injuste 
que  le  créancier  pût  malicieusement  s'obàtiner  à  conserver  la 
faculté  de  tourmenter  son  débiteur  ,  qu'un  his  ne  pût  éteindre 
l'oblgalicn  de  son  père,  un  père  celle  de  son  hls,  un  ami 
Tobligation  de  sou  ami,  un  homme  bienfaisant  celle  d'un 
infortuné  ou  d'un  absent  ? 

Dirait-on  que  le  tiers  n'a  qu'à  remettre  l'argent  au  débiteur 
qui  paiera  directement  ? 

Qui  ne  sent  que  si  le  paiement  direct  est  seul  autorisé , 
les  vues  du  bienfa'teur  pourraient  souvent  être  déçues  ?  A 
l'égard  de  fabsent,  le  paiement  direct  serait  impossible,  et 
cependant  sa  fortune  pourrait  être  bouleversée  par  le  créancier. 

La  législation  doit  toujours  tendre  à  enchaîner  les  passions 
et  à  favoriser  l'expansion  des  sentimens  généreux. 

Après  avoir  fixé  les  règles  relatives  à  la  cause  du  paiement 
et  à  la  personne  de  Jelut  qui  le  fait,  le  projet  s'occupe  de 
la  personne  à  laquelle  il  est  fait. 

Pour  que  l'obligation  soit  éieinfe ,  le  paiement  do  t  êtra 
fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui ,  ou 
qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 
Code  civil,  Liv,  UL  Tit,  IL  X 
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De  ce  qui  doit  être  payé  au  créancier.. . .  Le  créancier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit 
égale  ou  même  plus  grande. 

Le  débiteur  ne  peut  non  plus  forcer  le  créancier  de  recevoir 
en  partie  le  paiement  d'une  dette  mêiue   divisible. 

Ces  diverses  règles  ne  sont  q-ie  des  conséquences  du  prin- 
cipe....  Les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Mais  si  le  debileur  demande  du  tems  ,  que  de\Tont  faire  les 
juges?  Leur  sera-t-il  permis  de  s'interposer  entre  le  créancier 
et  le  debi'eur  ? 

C'était  là  un  des  points  les  plus  délicats  à  traiter. 
Nous  renaissons,  et  nous  ne  pouvions  nous  empêcher 
de  reconnaître  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites.  Comment  donc  les  juges  pourraient-ils 
substituer  leur  volonté  à  celle  de  la  loi?  Qui  ne  sait  que 
le  moindre  retard  peut  causer  les  plus  grands  malheurs  à  un 
créancier?  Le  retard  ne  peut-il  pas  mettre  le  créancier  lui- 
même  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  propres  engagemens? 
Le  créancier  qui  n'est  pas  payé  de  (-e  qui  lui  est  dû,  et  qui 
ne  peut  payer  ce  qu'il  doit,  n'est-il  pas  exposé  à  voir  sa 
réputation  compromise,  et  à  être  lui-même  la  cause  inno- 
cente du  malheur  de  plusieurs  familles  ? 

D'autre  part ,  n'esî-il  pas  vrai  qu'un  débiteur  de  bonne  foi 
peut  se  trouver  dans  de  telles  circonstances,  que  le  retarde- 
ment ne  puisse  lui  être  imputé  à  crime  ,  et  qu'il  y  aurait 
une  dureté  excessive  de  la  part  du  créancier  qui  ne  lui  accor- 
derait pas  un  délai? 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  obligations  de  commerce,  qui 
doivent  avoir  leurs  règles  parliculières  selon  la  nature  des 
■  engagemens. 

Eh  bien  ,  un  débiteur  qui  n'a  que  des  immeubles  ,  qui 
noto.rement  se  donne  les  plus  grands  mouvemens  pour  les 
vendre,  doit-il  subir  toutes  les  calamités  trop  souvent  attachées 
à  l'expropriation  forcée,  dans  le  cas  sur-tout  oij  le  créancier 
ïi'éprouve  pas  des  besoins  pressans?  La  justice  n'est-elle  pas 
aussi  l'équité  naturelle?  L'humanité  n'a-l-elle  pas  ses  droits? 
On  craint  l'aibitraire  des  juges  ;  mais  la  conscience  des  juges 
ne  doit-elle  pas  servir  de  garantie  à  ^a  loi?  La  loi  n'a-t-ell« 
pas  besoin  de  se  reposer  sur  la  responsabilité  morale  de* 
ju-es? 

Suivant  la  jurisprudence  ,  les  juges  étalent  autorisés ,  selon 
les  circonstances,  ù  accorder  quelque  délai.  Aurions-uous  p* 
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'  t;hanger  ce  point  de  legislaiioii  dan   notre  Code  ,  où  le  peupla 

français  veut  trouver  à  cliac{ue   pa^e   i'equité   à  côte  de    la 

■  justice? 

Les  juc;es  pourront  donc  ,  en  consideraiion  de  la  position 
du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  yrauda 
reserve,  accorder  des  délais  modères. 

Où  le  paiement  doit-il  être  exécute? 

Dans  le  ,ieu  désigne  par  la  convention ,  à  défaut  de  con- 
vention ,  au  domicile  du    débiteur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  paiement  n'a  trait  qu'à 
celui  qui  a  pavé  et  à  celui  qui  a  reçu. 

Si  la  dette  n'était  due  que  par  celui  qui  a  pajé,  tout  serait 
consommé. 

Mais  s'il  n'était  que  co-debileur  solidaire,et  qu'il  eût  payé 

■  la  dette  en  entier,  quel  serait  son  recours  contre  les  co-debi- 
«teurs  solidaires? 

II  faut  distinguer  la  dette  et  les  privilèges  et  hypothèques 
des  créanciers. 

Quant  à  la  dette ,  la  solidarité  n'était  que  pour  le  créan- 
cier. Chacun  des  co-debiteurs  pouvait  être  poursuis  i  pour  le 
i-tout;  mais  la  dette  se  divisait  de  plein  droit  entr'eu.v.  Si 
donc  un  co-deliiteur  solidaire  a  paye  l'entière  dette,  il  est 
^bien  évident  qu'il  ne  peut  repeter  contre  chacun  de  ses  co- 
-  débiteurs  que  leur  part  dans  l'ubliganon  commune,  sous  la 
déduction  de  ce  qu'il  devait  lui-même  ,  et  que,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  s'il  y  a  des  insolvables  ,  il  doit  aussi 
supporter  proportionnellement  la  perte  résultante  de  cette 
insolvabilité. 

Quant  aux  privilèges  et  hypothèques,  le  co-débileur  soli- 
daire quia  payé  pour  ious,  peut  les  exercer  contre  chacun  de 
ses  aufi'es  co-debileui?,  à  concurrence  de  la  part  de  la  dette 
dont  ils  sont  tenus.  Pour  cette  part  ,  le  co-debiîeur  solidaira 
est  de  droit  au  lieu  et  place  du  créancier. 

Ceci  nous  mène  naturellement  à  la  subrogation. 

Dii  paiement  avec  subrogation Lie  paiement  fait  au 

créancier  éteint  l'obligation. 

Voilà  la  régie  générale. 

Nous  avons  vu  que  le  créancier  peut  recevoir  d'un  autre 
que  du  débiteur. 

Si  le  créancier  reçoit  volontairement  d'un  tiers  ,  il  peut 
transporter  tous  ses  droits  à  ce  tiers,  avec  tous  les  privilèges 
attachés  à  ces  droits,  même  la  conirainte  par  corps  si 
la  créance  en  était  susceptible. 

Il  peut  aussi  arriver  que  le  paiement  se  fatse  par  un  lier» 
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sans  le  gré  du  créancier ,  et  simplement  d'accord  avec  le 

deb  teur. 

Il  est  donc  bien  important  dans  ces  divers  cas  de  savoir 
quels  sont  le^^  droits  qu'accjniert  celui  qui  paie,  s'il  acquiert 
les  hypothèques ,  les  privilèges  attaches  primttiveaient  à  la 
créance.  Cette  recherche  est  nécessaire  sous  le  rapport  du 
tiers  qui  paie  sans  l'intervention  du  débiteur  ,  du  débiteur 
qui  paie  av^c  les  deniers  d'autrui ,  et  des  autres  créanciers 
du  débiteur. 

Le  projet  renferme  sur  ces  points  délicats  la  théorie  la  plus 
claire  ei  lapins  satisfaisante. 

Hora  les  cas  exprimés,  point  de  subrogation  :  celui  qui 
paie  fait  une  nouvelle  affaire  ,  mais  il  n'arquiert  pas  les  droits 
du  créancier,-  l'obligation  prinative  est  éteinle. 

Nous  avons  parlé  du  paiement  en  général ,  dans  ce  sens 
que  la  chose  représentait  identiquement  toute  la  chose 
due. 

Il  peut  arriver  qu'un  particulier  soit  débiteur  de  plusieurs 
choses  envers  le  même  créancier,  et  qu'il  lui  fasse  un  paie- 
ment qui  ne  soit  pas  égal  au  montant  de  toutes  les  dettes. 

Dans  ce  cas ,  sur  laquelle  des  dettes  doit  s'imputer  le 
paiement  ? 

De  l'impjitation  du  paiement.  .  .  .  Toutes  les  dettes  peu- 
vent n'être  pas  de  la  mêm^  nature.  .  .  Il  peut  n'y  en  avoir 
qu'une  qui  porte  intérêt  :  l'une  peut  être  privilégiée  ou  hypo- 
thécaire, l'autre  peut  n'être  que  chirographaire  :  l'une  peut 
entraîner  la  contrainte  par  corps;  l'autre  peut  n'être  suscep- 
tible que  des  poursuites  ordinaires. 

Sur  cela  le  projet  contient  trois  règles  également  précises 
et  équitables. 

1°.  Le  débiteur  a  le  droit  de  déclarer  ,  lorsqu'il  paie,  quelle 
dette  il  entend  acquitter. 

2°.  Si  le  débiteur  n'a  pas  usé  de  son  droit,  et  que  le 
créancier ,  sans  dol  ni  surprise,  ait  fait  lui-même  l'imputatioa 
dans  la  quittance ,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputa- 
tion sur  une  dette  différente. 

3°.  Dans  le  silence  des  parties ,  le  paiement  s'impute  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait ,  lors  du  paiement ,  le  plus  d'intérêt 
d'acquitter  entre  les  dettes  pareillement  échues. 

Si  le  débiteur  est  prêt  à  payer ,  et  que  le  créancier  ne 
veuille  pas  recevoir  ou  qu'il  soit  absent ,  le  débiteur  n'aura-t-il 
pas  un  moyen  de  se  libérer  ? 

Dêx    offres  réellet  et  de  la  consignation,  .  .  .  Les  offre» 
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rëelles  valablement  faites ,  suivies  d'une  consignation  régu- 
lière ,  libèrent  le  flebiteur.  La  consignation  ecj^uivaut  au  paie- 
riKMit  :  ce  sont-là  des  principes  de  Ions  les  féms  et  de  toutes 
les  législations;  ils  sont  tondes  sur  la  laveur  de  la  libération , 
sur  la  justice  et  sur  l'équité  naturelle. 

Mais  ce  sont  les  formes,  soit  des  offres,  soit  de  la  consi- 
gnation, quM  était  esseuiiel  de  préciser. 

Nous  nous  souviendrons  long-tems  de  tous  les  désordres 
qui  ont  eu  heu  pendant  tant  d'années  par  l'eifet  de  l'in- 
certitude et  de  la  variation  de  la  jurisprudence  sur  les  con- 
signations. 

Un  homme  forcé  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû  dans 
un  lieu,  ne  savait  plus  comment  il  pourrait  se  libérer  daus 
un  autre. 

Qne,  de  débiteurs  malheureux  ont  été  victimes  de  l'incer- 
titude des  régies  ! 

Combien  de  débiteurs  de  mauvaise  foi  ont  abusé  de» 
formes  I 

Il  y  avait,  à  la  vérité,  une  cause  première  de  toutes  ce» 
calamités. . .  .  Cette  cause  ne  se  représentera  plu-î. 

Mais  dans  cette  matière  sur-tout ,  les  régies  doivent  être 

Î)récises,  puisque  rien  n'est  plus  liécessaire  que  de  savoir  si 
a  consignation  a  libéré  le  débiteur,  ou  si  au  contraire  la 
chose  consignée  continue  de  rester  à  ses  risques,  si  le» 
intérêts  ont  continué  à  courir,  etc. 

Les  formes  de  la  consignation  doivent  être  aussi  plus 
simples,  rien  n'étant  plus  favorable  que  la  libération. 

Une  base  du  projet,  c'est  que  le  débiteur  peut  obtenir  sa 
libération  sans  l'intervention  judiciaire. 

Il  est  juste  que  le  débiteur  ne  soit  pas  forcé  à  intenter  un 
procès ,  et  à  subir  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  des  tribu- 
naux pour  arriver  à  sa  libération. 

Le  créancier  aura  sans  doute  le  droit  de  contester  la 
libération.  Il  lui  sera  permis  de  prouver  ou  que  les  offres 
n'étaient  pas  valables ,  ou  que  la  consignation  n'était  pas 
régulière  ;  s'il  réussit  à  le  prouver  ,  le  débiteur  n'aura  pas 
été  libéré  ,  la  chose  consignée  a  resté  à  ses  risques. 

Mais  ce  sera  au  débiteur  à  prendre  ses  précautions,  et  Ta 
loi  aura  suffisamment  pourvu  à  son  intérêt ,  eu  lui  traçant  les 
règles  qu'il  avait  à  suivre. 

Toutefois  il  ne  sera  pas  interdit  au  débiteur  de  demander 
judiciairement  que  ses  offres  et  sa  consignation  soient  décla- 
rées   valables  ,   et    que   le   jugement  lui   tienne  lieu   d« 
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quittance  ;  il  ne  peut  être  forcé  de  rester  incertain  sur  sa 
libération. 

Le  paiement  de  la  detle  doit  comprendre  la  totalité  de  la 
délie  :  consequemment ,  si  la  cousij;iialiun  n'esl  pas  com- 
pletie,  le  creancitr  'n'est  pas  oblige  de  relu'er  la  partie  con- 
signée; toute  l'obligation  s.ibsiste. 

Tant  que  le  créancier  n'est  pas  entièrement  payé,  il  peut 
agir  contre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Si  le  d'.-biteur  n'a  pas  les  moyens  nécessaires  pour  s'acquitter 
plriueiuent,  i-estera-t-il  donc  toujours  exposé  aux  poursuites 
de  ses  créanciers  ? 

lia  loi  prévoit  ce  cas  :  alors  le  débiteur  peut  trouver  un 
refuge  dans  la  ciémence  du  créancier  ;  quelquefois  aussi  il 
peut  trouver  un  asyle  dans  les  tribunaux. 

Nous  voulons  parler  de  la  cession  de  biens. 

De  la  ceision  de  biens.  .  .  .  La  cess  on  de  biens  est  l'aban- 
don qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers , 
lorsqu'il  se  trouve  hors  d'elat  de  payer  ses  dettes. 

lille  est  ou  voionlaire  ou  judicidire. 

La  cession  de  biens  vooniaire  est  celle  que  les  créanciers 
acceptent  voionlairement. 

Elle  ne  peut ,  soit  en  ce  qui  concerne  le  débiteur  ,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  entre  eux,  avoir  d'autre  effet 
que  celui  qui  résulte  des  stipulations  mêmes  du  contrat. 

Il  resuite  de  la  nature  de  celte  cession  ,  que,  pour  qu'elle 
arrête  les  poursuites,  tous  les  créanciers  doivent  eire  d'accord. 
Les  trois  quarts  des  voix  ne  pourriiient  obliger  les  cranciers 
qui  n'accepleul  pas  la  cession,  saïf  ce  qui  est  particulier  au 
commerce,  dans  la  inHlièrn  des  concordats. 

Mais  lorsque  le    débiteur  n'obtient  pas  le   consentement 
de   tous  les   créanciers,  il  peut  encore   lui  rester   une  res- 
source ,    la  cession    jud.ciaire.    Les   R.omau.3  l'appelaient 
Jlehile    anxilium ,    miserabilc  beneficium. 

C'est  en  elïet  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi ,  auquel  il  est  permis  de 
faire  en  jusiice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses 
créanciers  pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne. 

Il  -faut  d'abord  que  le  débiteur  soit  malheureux  et  de 
bonne  foi. 

La  loi  ne  peut  accorder  sa  protection  qu'à  celui  qui  n'a 
pas  à  rougir  de  la  cause  de  sou  infortune. 

La  seconde  condition ,  c'est  que  le  débiteur  ne  se  trouve 
pas  exclu  du  bcuéfice  de  la  cessioo  par  la  nature   de  son 


T^es  Ohlîgatîons  com'entîonnenes.  iS5 

©bligation.  Par  exemple,  les   comptables   publics  ti'y    ont 
jamais  été  admis. 

Mais  toujours  pour  qu'un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi ,  et  non  exclu  par  la  nature  de  son  obligation  , 
soit  admis  à  la  cession  judiciaire,  il  faut  que,  par  la' 
suite  de  quelqu'un  de  ses  engagemens  ,  il  soit  sous  le» 
liens  de  la  contrainte  par  corpj.  L'insolvabilité  seule  na 
suffirait  pas.  La  cession  judiciaire  n'a  été  intreduite  que 
pour  libéier  la  personne  du  débiteur. 

Les  biens  que  le  débiteur  aura  acquis  depuis  la  cession , 
ne  deviendront-ils  pas  le  gage  des  créanciers  ? 

Autrefois  on  avait  hésite  sur  cette  question  d'après  cette 
idée  :  a^licto  non  débet  addi  afjlictio. 

Sans  doute  l'humanité  a  ses  droits.  Il  existe  entre  les 
hommes  un  lien  de  bienveillance  quo  le  malheur  ne  doit 
pas  rompre;  mais  la  loi  n'a  pas  dû  s'arrêtera  cette  con- 
sidération. 

Indépendamment  de  la  justice  stricte  qui  ne  permet  pas 
qu'un  débiteur  possède  des  biens  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers ,  il  faut  empêcher  ,  autant  qu'il  est  possible ,  les  fraudes 
qui  pourraient  résulter  de  Ja  cession  j  et  ce  serait  souvent 
les  provoquer  que  d'assurer  au  débiteur  qui  aurait  fait  ces- 
sion ,  la  jouissance  des  biens  qu'il  aurait  acquis  postérieu- 
ren-.ent. 

En  un  mot,  la  cession  judiciaire  ne  libère  pas  le  débiteur 
absolument  ;  ce  ne  peut  et  ce  ne  doit  être  que  jusqu'à  con- 
currence des  biens  abandonnés ,  et  dans  le  cas  où  ils  auraieuî 
été  insuffîsans.  S'il  lui  en  survient  d'autres ,  il  est  obligé  de 
les  abandonner  jusqu'au  parfait  paiement, 

La  législation  ne  doit  pas  être  dure,  mais  elle  doit  être 
sévère;  sur-tout  elle  doit  être  inflexible  contre  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  leurs  engagemens.  L'opinion  publique  saura 
toujours  adoucir  la  condition  d'un  débiteur  qui  ,  accablé 
par  un  revers  inattendu ,  est  empêché  de  sati^i'aire  ces  créan- 
ciers. Un  tel  débiteur  serail-il  jamais  forcé  de  recourir  à  la 
cession  judiciaire  ! 

Que  cette  espèce  de  secours  porte  donc  avec  lui  de 
caractères  qui  le  rendent  redoùtr^ble  pour  celui  même  qu 
l'obtient!  Dans  l'usage  des  anciens  tribunaux,  celui^  qu 
l'invoquait  devait  se  constituer  préalablement  dans  les  fers 
Pt  il  n'était  admis  devant  les  ministres  de  la  loi  que  dan 
l'attitude  la  plus  humble  ;  ensuite  des  signes  extérieur 
annonçaient  à  tous  les  citoyens  le  préjudice  qu'il  avait  port 
à  la  société. 

I4 
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Kous  ne  nous  occupons  ici  que  des  lois  civilas.  Le  tems 
T'iendra  où  le  législateur  examiuera  s'd  ne  conviendrait  pas 
de  remettre  eu  vigueur  des  formes  qui  pourraient  servir 
de  préservatif  contre  la  fraude  dans  un  pays  où  la  lionle 
est  un  des  plus  grands  maux  qu'un  individu  puisse  éprouver. 

Kous  passons  au  second  mojen  dont  les  obligations  s'é- 
teigneul. 

Second  moyen  d'extinction..,,  la  novation Le  paiement 

généralement  considéré  éteint  une  obligation  squs  tous  les 
rapports  ,  soit  envers  le  créancier ,  soit  envers  le  débiteur. 

Il  peut  arriver  néanmoins  qu'une  obligation  considérée  en 
elle-même  ne  soit  jamais  anéantie  que  sous  le  rapport  du 
débiteur  ou  sous  celui  du  créancier  ,  ou  inème  que  sans 
changement  de  deb.teur  ou  de  créancier  il  n'y  ait  de  chan- 
gement que  dans  la  nature  de  l'obligation  ,  et ,  dans  tous 
ces  cas  ,  l'obligation  primitive  est  étemte  ;  mais  il  en  sur- 
vient une  seconde  qui  prend  sa  source  dans  la  première. 
C'est  cette  substitution  d'une  dette  à  une  autre  ,  d'un  créan- 
cier à  un  autre  ,  ou  d'un  nouveau  débiteur  à  un  ancien  dé- 
biteur ,  que  le  droit  appelle  novation. 

Dans  tous  ces  cas  ,  il  est  nécessaire  de  savoir  si  l'obliga- 
tion primitive  e-^t  éteinte,  ou  si  elle  subsiste  encore. 

La  priorité  de  date  de  la  première  obligation  pourrait 
avoir  la  plus  grande  influence  sur  les  droits  des  parties  con- 
tractantes et  des  tiers.  La  première  obligation  pouvait  avoir 
conféré  un  privilège  ou  une  hypothèque.  Le  débiteur  subs- 
titué a  pu  devenir  msolvable. 

Il  est  donc  extrêmement  utile  de  savoir  si  un  traité  fait 
à,  l'occasion  d'une  dette  préexistante  emporte  novation. 

Voilà  pourquoi  la  loi  pose  pour  principe  que  la  novation 
De  se  présume  point. 

Mais  faut-il  que  les  parties  déclarent  explicitement  qu'elles 
V£uleni  faire  novation  ? 

Une  des  dernières  lois  romaines  l'avait  ainsi  prescrit  : 
il  nous  semble  que  notre  projet  a  adopté  une  disposition 
judicieuse  en  exigeant  seulement  que  la  volonté  d'opérer  la 
iiovation  ,  résulte  clairement  de  l'acte. 

Autre  chose  est  la  novation  ,  autre  chose  est  la  délégation. 

Pierre  est  débiteur  de  Paul  ;  Jacques  ,  sur  la  demande 
«le  Pierre  ,  s'oblige  à  payer  Paul  qui  accepte  rengagement 
de  Jacques.         , 

Si  Paul  accepte  purement  et  simplement  l'engagement 
de  Jacques  ,  et  que  Jacques  devienne  insolvable  ,   Paul 
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copservera  le  recours  contre  Pierre  ,  à  l'égard  duquel  robli- 
gation  n'a  pas  été  éteinte. 

Mais  si  en  acceptant  l'engagement  de  Jacques ,  Paul  dé- 
charge Pierre ,  Paul  n'aura  plus  de  recours  contre  Pierre  à 
l'égard  duquel  l'obligation  a  ele  éteinte  ,  quand  bien  même 
Jacques  deviendrait  insolvable  ,  à  moins  que  l'acte  n'en 
contienne  une  réserve  expresse  ,  ou  que  Jacques  ,  au  mo- 
ment où  il  a  été  substitué  à  Pierre ,  ne  fut  déjà  en  faillite 
ouverte  ou  tombé  en  déconfiture.  La  bonne  foi  ne  souffri- 
rait pas  qu'il  fût  victime  ou  de  son  erreur  ou  du  doi  du 
débiteur. 

Si  Pierre ,  débiteur  de  Paul  ,  lui  indique  un  tiers  qui 
paiera  à  sa  place,  il  ne  pput  y  avoir  là  de  novation  ,  pas 
plus  que  dans  le  cas  oii  Paul  indiquerait  à  Pierre  un  tiers 
qui  recevrait  pour  lui  ;  l'indication  laisse  subsister  la  première 
obligation. 

Troisième  moyen  d'extinction Ea  remise  de  la  dette.... 

Un  débiteur  est  libéré  par  le  paiement  qu'il  fait  de  la  dette 
au  créancier  ;  ce  qui  peut  arriver  et  ce  qui  arrive  souvent 
sans  que  le  débiteur  prenne  de  quittance. 

Il  est  encore  libéré  lorsque  le  créancier  lui  fait  remise  de 
la  dette. 

Si  l'obligation  n'est  constatée  que  par  un  acte  d'écriture 
privée  ,  la  remise  volonla  re  du  titre  au  créancier  par  le 
débiteur  fait  preuve  de  la  libération. 

Si  l'obligation  avait  été  contractée  par  un  acte  public ,  la 
remise  volontaire  de  la  grosse  ferait  présumer  la  libération 
sans  préjudice  de  la  preuve  contraire. 

Un  créancier  qui  n'entend  ni  donner  quittance  ni  faire 
remise  de  la  dette  ,  ne  remet  pas  le  titre  original  à  son 
débiteur. 

Il  peut  arriver  au  contraire  qu'un  créancier  qui  n'est  pas 
payé  ,  et  qui  entend  l'être  ,  remette  la  grosse  à  son  débiteur , 
par  exemple  ,  s'il  veut  lui  assurer  qu'il  ne  le  poursuivra  pas 
par  les  voies  rigoureuses. 

Aussi  le  premier  cas  emporte  preuve  de  la  libération  , 
et  dans   le    second  A  n'y  a  que  présomption  de  libération. 

La  preuve  contraire  ,  qui  n'est  réservée  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  grosse  ,  ne  peut  donc  être  proposée  dans  le  cas  de 
la  remise  du  titre  original. 

(Quatrième  ?noyen  dextinclion ha  compensation, ... 

Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  en- 
vers l'autre ,  il  s'opèie  eiitr'elles  uae  cotr.peiisatioD  qui  éteint 
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les  deux  dettes.  Rien  de  plus  juste  ,  de  plus  équitable,  der 

plus  conforme  à  riatérét  commun  des  parties. 

Il  faut  qu'il  s'agisse  de  detles  de  la  même  espèce  :  des 
denrées  ne  se  compenseraient  pas  avec  de  l'argent  ;  du 
vin  ne  se  compense  pas  avec  du  b'é. 

Une  autre  condition  pour  la  compensation  ,  c'est  qu'il 
s'agisse  de  choses  également  liquides. 

Une  dette  est  liquidé  lorsqu'il  est  constant  qu'il  est  dû  et 
combien  il  est  dû. 

Il  faut  aussi  que  les  deux  dettes  soient  également  exigibles. 
Celui  qui  n'est  pas  tenu  de  payer  encore  une  dette  ,  ne  pour- 
rait être  forcé  à  la  compensation  ;  ce  serait  le  faire  payer 
avant  le  terme. 

Que  les  dettes  soient  de  la  même  espèce  ,  qu'elles  soient 
également  liquides  et  exigibles  ;  voilà  tout  ce  que  la  loi  exige 
pour  la  compensation. 

Si  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu , 
on  peut  néanmoins  opposer  la  compensation  ,  mais  en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise. 

Si  une  dette  est  établie  par  contrat  et  emporte  hypothèque  , 
et  C{ue  l'autre  ne  soit  établie  que  par  un  acte  sous  seing- 
privé  ,  peu  importe  :  l'authenticité  du  titre  n'a  nul  rapport 
avec  la  compensation. 

La  cause  de  la  dette  est  également  indifférente  :  que  l'un 
soit  débiteur  pour  prêt  et  l'autre  pour  prix  de  vente  ou 
autrement ,  la   compensation  s'opère  toujours. 

Trois  causes  sont  cependant  exceptées. 

La  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  proprié-' 
taire  a  été  injustement  dépouilla  ....  L'intérêt  de  l'ordre 
public  a  fait  dès  long-tems  consacrer  cette  maxime ,  que  le 
possesseur  dépouillé  doit   être  avant  tout  réintégré. 

La  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  d'na  prêt  à 
vsage . .  La  foi  publique  a  douné  naissance  à  ces  contrats. 
La  restitution  identique  ne  peut  être  refusée. 

Une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  in~ 
safsissables. 

La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi,  même  à  l'insu  dc:s  débiteurs;  les  deu\  délies 
s'éteignent  réciproquement  jusqu'à  concurrence  de  leur 
quotité  respective;  et  s'il  y  a  plusieurs  dettes  compensabies, 
on  suit  les  règles  établies  pour  l'imputation. 

Toutefois  si  un  débiteur  qui  serait  lui-même  créancier 
se  laissait  contraindre  au  paiement  de  sa  dette  sans  opposer 
la  compeosation,  il  jic  lui    resterait  plus  que  la  ressourça 
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'agir  lai-raème  par  les  voies  de  droit  pour  se  faire  pajer 
ce  qui  lui   est  du. 

JVous  avons  considéré  la  compensât  ion  sous  le  rapport 
des  deux  débiteurs  j  il  faut  aussi  parler  de  l'intérêt  des 
tiers. 

iLa  théorie  sur  les  tiers  intéressés  en  fait  de  compen- 
sation, se  rapporte  priacipalriuient  aux  transports  et  aux 
saisies-arrts. 

Les  transports ....  Deux  cas  généraux  à  distinguer  :  ou 
ils  sont  acceptes  ,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  Je  su. s  débiteur 
de  1000  francs  envers  Pierre  ;  Pierre  devient  mon  débiteur 
de   pareille  somme  de   looo  francs. 

Pierre  ,  qui  est  aussi  débiteur  de  Jacques ,  lui  cède  sa 
créance  sur  moi',  et  Jacques  me  signifie  celte  cession. 

La  seule  sigtlification  de  ce  transport  ne  peut  nuire  à 
mes  droits^  elie  ne  saurait  m'empéclrer  de  me  prévaloir 
de  la  compensation  qui  déjà  s'est  opérée  de  p'ein  droit. 
La  notification  d'un  transport  ne  peut  empêcher  la  com- 
pensation que  des  créances  postérieures  à  celte  notification. 

iMais  si  j'ai  excepté  ce  transport,  dès-lors  j'ai  renoncé 
en  faveur  de  Jacques  à  me  prévaloir  de  la  compensation 
que  j'aurais  pu  ,  avant  l'acceptation  ,  opposer  à  Pi(>rre.  Il 
faut  que  je  paie  les  looo  fr.  à  Jacques  ,  sauf  à  moi  à  pour- 
suivre Pierre. 

Les  saisies-arrêts  ....  Je  suis  débiteur  de  Pierre  ,  Pierre 
est  débiteur  de  Jacques. 

Jacques  est  porteur  d'un  tilTe  exécutoire  contre  Pierre: 
en  vertu  de  ce  titre  Jacques  forme  dans  mes  mains  une  saisie- 
arrét  sur  la  somme  que  je  dois  à  Pierre.  Si  avant  la  saisie- 
arrêt  j'étais  dfc^'ei'iucréaiicier  de  Pierre,  Jacques  ne  pourrait 
pas  m'empècherde  me  prévaloir  de  la- compensation  ;  mais 
si  je  ne  suis  devenu  créancier  de  Pierre  que  postérieurement 
à  la  saisie-arrét ,  je  ne  puis  me  prévaloir  de  la  com- 
pensation :  car  la  saisie-arrêt  avait  acquis  im  d'oli  à  Jacques, 
et  la  compensation  ne  peut  avou  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  un   tiers. 

Cinquième  moyen  cF extinction  ,.  .  La  confusion  .,  .  Elle 
a  lieu  lorsc[ue  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réu- 
nissent sur  la  même  personne.  Alors  les  deux  créances 
s'eteiguent  de  pleindroit.  Je  suis  débiteur  de  Pierre  ,je  deviens 
son  héritier;   confusion,  donc  extinction. 

iMais  la  confusion  peut  n'avoir  lieu  cjue  pariiel'ement.  Je 
«uis  débiteur  de  Pierre,  je  ne  lui  succède  que  par  tiers; 
la  conlusion  ne  «''opère  que  pour  le  fiers  de  ce  que  je  lui 
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devais  ;  je  dois  faire  raison  des    deux    autres   tiers  à  me» 
co-heriliers. 

Toujours  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  caulions, 
lia  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
principal  profite  à  ses  Ci:uiioiis ,  le  cautiounement  u'elant 
qu'un  accessoire  de  l'obligat-on  principale.  La  confusion  qui 
a  opère  dans  la  personne  dj  la  caution,  n'eulraine  pas  l'ex- 
tinction  de  l'ob  igation   principale. 

Enfin  ,  la  confusion  ne  profite  aux  co-debiteurs  solidaire» 
que  pour  la  portion  àd  celui  du  chef  duquei  la  confusion 
s'est  opérée.  Ce  qui  est  fonde  sur  !e  pi".ncipe  déjà  établi 
dans  la  loi  que  ,  respeciiveiuent  aux  co-dc:biti-urs  solidaires, 
la  dette   se  divise  de    plein  droit  entre   eux. 

Sixième  moyen  cT extinction,...  La  perte  ae  la  chose  due..,. 

Il  est  de  principe  que  la  dette  d'un  corps  cenain  est  éteinte 
lorsqu'il  a  péri  ou  qu'il  s'est  perdu  de  manière  qu'on  en 
ignore  absolument  l'existence;  ce  qui  est  fonde  sur  cette 
ancienne  maxime:  Res  périt  domino  ,  la  chose  périt  pour 
le  propriétaire. 

El  d'abord,  il  faut  que  la  chose  ait  péri  ,  ou  ait  été 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur ,  et  avant  qu'il  fût  en 
oemeure. 

L'équité  naturelle  a  néanmoins  fait  admettre  une  exception 
lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  :  c'est  lorsqu'il 
est  certain  que  la  chose  serait  également  pe'rîe  chez  le  créancier  » 
quand  bien  inéme  elle  lui  eut  été  livrée. 

Le  créancier  a  un  moyeu  d'éviter  touie  difficulté,  de  prévenir 
toute  exception  ,  en  chargeant  le  débiteur  des  cas  fortuits. 
Alors  ,  que  le  débiteur  soit  ou  ne  soit  pas  en  demeure  ; 
que  la  chose  ait  péri  ou  ait  été  perdue  par  la  faute 
ou  sans  la  faute  du  débiteur;  que  la  chose  eût  dû  éga- 
lement périr  ou  se  perdre  si  elle  avait  été  livrée  au 
créancier  ,  rien  de  cela  ne  peut  plus  faire  matière  à  examen. 
La  clause  sur  les  cas  fortuits  répond  à  tout  :  le  débiteur  reste 
obligé. 

La  loi  dit .  . .  Les  cas  fortuits . . .  L'expression  est  absolue: 
ainsi,  à  moins  qu'une  loisur  une  espèce  de  contrat  n'établisse 
lin  droit  particulier,  on  ne  verra  plus  ces  distinctions  qui 
donnaient  lieu  à  tant  de  procès.  Le  cas  fortuit  était-il  01  di- 
jiaire  on  extraordinaire  ?  avait-il  été  prévu  ?  La  loi  comprend 
toute  espèce  de  cas  fortuits  ,  par  cela  seul  qu'elle  ne  distingue 
pas. 

Septième  moyen  d extinction. ..  L'action  êri  nullité  ou 
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««  rescision  des  conventiotis ....  Un  acte  énonce  une  con- 
Veutîon. 

Il  faut  dislinguer  !e  matériel  de  l'acte  et   son  effet. 

lie   matériel    cOiisiste  dans  les  formes  extrinsèques  ; 

L'effet  dépend  de  la  substance  de  la  convention. 

Pour  qu'une  convention  soit  obligatoire,  il  ne  suffît  pas 
qu'elle  ait  les  apparences  extérieure?  d'une  convention ,  qu'ella 
soit  re\  étue  des  formes  pre.Hcriies  en  pareille  matière; 
il  faut  aussi  qu'on  y  retrouve  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  Ja  reahte  d'une  convention. 

Quatre  conditions  sont  essentielles:  le  consentement  de 
la  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité  de  contracter,  un  objet 
certain  o^wï  forme  la  matière  de  l'engagement, une  cause  licite. 
■  Une  cause  iliiciie,  c'est-à-dire  celle  qui  serait  contraire 
à  la  loi,  aux  boines  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  vicierait 
telh^ment  la  convention,  qu'aucun  laps  de  lems  ne  pourrait 
la  rendre    valable  :  il  n'y  a   pas   eu  de  contrat. 

^\  la  convention  n'avait  pas  d'objet,  il  serait  bien  im- 
poss  ble  qu'en  aucun  tems  elle  produisît  une  obligation; 
ce  ne  serait  pas  non  plus  un  contrat. 

Les  incapables  de  contracter  sont  les  mineurs ,  les  interdits  , 
les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 
et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certain» 
contrats. 

Les  incapab'es  ne  peuvent  être  forcés  à  remplir  leur» 
engagemens  malgré  eux. 

Ils  oui  la  faculté  de  les    faire  annuUer. 

Mais  ce  n'est  qu'une  faculté  dont  l'exercice  est  limité  par 
la  loi. 

S'ils  renoncent  à  l'exercer,  ou  s'ils  ne  le  font  pas  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  vorflus  par  la  loi,  l'engagement 
doit  être  exécuté. 

Enfin  ,  il  n'y  a  pas  de  consentement  valable  ,  si  le  con- 
sentement n'a  été  donné  que  par  erreur  ,  ou  s'il  a  été  extorqué 
par   violence  ou  surpris  par  dol. 

Mais  celui  qui  prétend  avoir  été  trompé,  ou  forcé,  ou 
surpris  ,  doit  le  prouver  :  c'est  donc  une  exception  dont  il 
peut  user;  et  s'il  n'en  use  pas  aux  termes  des  lois,  l'engage- 
ment reste  dans  toute  sa  force. 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  s'applique  donc 
qu'aux  cas  ou  la  convention  peut  produire  une  action,  qui 
néanmoins  est  susceptible  d'élre  repoussée  par  une  excep- 
tion ;  c'est-à-dire  ,  i".  au  cas  de  l'incapacitai  2".  au  défaut 
de  Gons6/uetne?it, 
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Et  c*est-là  la  grande  mafière  des  demandes  en  restftutioit , 
et  des  aclioiis  rescisoireâ  ,  c^ui  ont  tant  occupé  les  juria- 
consLilles. 

Il  a  paru  à  v^otre  section  qufi  le  projet  avait  adopté  les 
principes  les  plus  justes,  les  plus,  équitables,  et  les  plus 
analogu '3   à  la  moiale  et  au  reptDs  dt-s  familles. 

Et  d'abord  il  était  impossible  de  we  pas  const-rver  l'ancienne 
disti.iction  entre  les  actes  faur^sement  qualifiés  de  contrats, 
e;  qui  ne  produisent  jamais  d'action,  et  les  contrats  qui 
ont  contenu  wwe  obii_'alion,  et  con -equ^mment  le  principe 
d'une  a'"ii,ii ,  1. quelle  ciciion  peut  éirc  seulement  repoussée 
par  une    t-xception. 

Lor?  ju'il  s'agit  d'un  engagement  contracté  sans  objet  ou 
sans  CcUise,  ou  pour  une  cause  illicite,  il  est  tout  simp'e 
que  celui  qui  a  souscrit  l'engagement ,  n'a.t  pas  besoin  de 
recourir  à  la  justice  pour  se  faire  dégager,  ou  que  du  moins, 
àquelq"e  époque  qu'il  soit  poursuivi,  il  soit  toujours  admis 
à  répondre  qu'il  n  y  a  point  d'obligation  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  mineur,  d'une  femme  mariée,  ne  serait-il  pas 
bien  extraordinaire  que  le  tems  de  la  rest  tution  ne  fut  pas 
limite?  Les  lormes  civiles  n'avaient' pas  été  observ'éesj  mai» 
l'obligation   eu  soi   pouvait    être  légitaue. 

Il  en  résulte    qu'on  ne  devait  pas,  en  ce  ca? ,  déclarer 
d'une  ma:ùere  absolue  qu^il  n'y  avait  pas  d'obiigalion;  qu'oa 
.devait   se  borner  à   dire  que  celui  qixi  avait  souscrit  l'euga- 
gement'  pourrait  s'y  soustraire. 

La  nécessite  d*un  d^îai  éîait  commandée  par  l'intérêt  pu- 
blic ;  c'est  pour  que  les  propriétés  ne  restent  pas  long-lem* 
incertaines. 

Pareillement,  le  secours  que  la  loi  accorde  à  ceux  dont 
le  consentement  n'a  pas  ét<  libre  ,  doit  être  invoqué  dans  ua 
délai  fixé. 

ilSTe  serait-il  pas  attentatoire  au  repos  des  familles  qu'ua 
particulier ,  qui  serait  engage  piir  un  contrat  à  payer  une 
somme,  pût,  indistinctement,  dans  tous  les  l»m* ,  être 
admis  à  dire  qu'il  s'était  trompé,  ou  qu'il  avait  ete  ibrce, 
ou  surpris  ?  Un  laps  de  tems  sans  réclamation  doit  faire 
-présumer  la  ratification. 

C'est  d'après    ces  considérations  et  la    sagesse  reconnue 
de  nos  anciennes  maximes ,  que  le  tems  de  la  restitution 
restera  limite.  Dans  tous  les   càs   où  l'action   en  null.fe  ou 
en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre    l 
tems  par  une   loi  particulière,  cette  action    dure  dix  ans. 

Les  dix  aus  doivent  être  utiles:  au$i»i  ce  t^uu  ue  court^ 


Des  Obligations  conventionnelles.  I a5 

dans  le  cas  de  violence ,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ;  dans 
le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  que  du  jour  où  ils  ont  été  dé- 
couverts. 

A  l'égard  des  femmes  mariées  non  autorisées,  le  délaî 
ne  court  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ,  parce 
qu'alors  seulement  elles  sont  libres  d'agir  par  elles-mêmes 
et  de  leur  chef,  et  qu'en  principe  la  prescription  ne  peut 
courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir. 

Par  les  mêmes  motifs  ,  le  tems  ne  court  contre  les  inter- 
dits que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée;  et  contre  le* 
mineurs   du  jour  de  la  majorité. 

Certes  il  ne   suffirait  pas ,  même  dans  les  dix  ans ,  qu'un 
individu  vînt  dire  que  son  consentement  n'a  pas  été  libre  ; 
:  il  faudrait  qu'il  le  prouvât  :  les  règles  sont  tracées  à  cet  égard 
dans  la  section  première  du   projet. 

Pour  ce  qui  est  des  femmes  mariées  non  autorisées  et  des 
interdits ,  ils  n'auraient  besoin  que  d'invoquer  leur  inca- 
pacité. 

A  l'égard  des  mineurs  ,  les  explications  étaient  nécessairea 
pour  les  obligations  conventionnelles  en  général;  car,  par 
exemple,  ce  qui  concerne  l'aliénation  des  immeubles,  a  des 
règles  particulières. 

Il  est  bien    vrai  qu'en  règle  générale  un  mineur  est  dé- 
claré  incapable  de  contracter  ;  mais  un  mineur  peut  étra 
capable  de  discernement  :  le  lieu  de  l'équité  naturelle  peut 
se  trouver  dans  un  contrat  passé  par  un  mineur. 
Voilà  pourquoi  la  loi  a  dû  distinguer. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  non-éniancipé  ,  la  simple  lésion 
"donne  lieu  à  la  rescision  en  sa  fa\eur. 

Il  ne  sera  pas  restitué  comme  mineur  ;  il  pourra  l'être 
comme  lésé. 

La  loi  dit  la  simple  lésion  :  elle  n'en  détermine  pas  la  qua- 
lité. Cependant ,  ce  mot  lésion  emporte  arec  lui  fidée  d'un 
dommage  un  peu  remarquable  :  c'est  au  juge  à  prononcer 
sur  ce  point. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  émancipé,  ou  il  a  fait  une  conven- 
tion qui  rentre  dans  félendue  de  sa  capacité  ,  telle  qu'elle 
est  déterminée  au  titre  des  Tutelles  ,  et  alors  il  n'est  pas 
restituable  ,  mcme  pour  cause  de  lésion.  Si  la  convention 
excède  les  bornes  de  sa  capacité  ,  il  peut  se  prévaloir  de  la 
simple  léiion. 

Dans  les  cas  même  où  le  mineur  est  restituable  pour 
cause  de  simple  lésion,  il  faut  qu'elle  résuîle  de  la  conven- 
tion. Si  la  converiligu  ea  elle-ûjêijue  n'avait  pas  contenu  de 
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lésion  ,  et  que  la  lé-ion  ne  résultât  que  d'un  événement  ca- 
suel  et  imprévu,  le  mineur  ne  serait  pas  restituable. 

La  restitution  du  mineur  pour  cause  de  lésion  est  fondée 
sur  deux  idées  principales  :  la  loi  protège  la  faiblesse  de  l'âge  : 
voilà  pour  Ja  personne  du  mineur  j  et  à  l'égard  de  l'autre 
parrie  qui  contracte ,  c'est  à  elle  seule  qu'elle  doit  imputer 
l'événement. 

Celui  qui  contracte  avec  le  mineur  pourrait-il  venir  pré- 
tendre qu'il  le  croyait  majeur  ?  Non,  sans  doute.  Pourquoi 
ne  s'est-il  pas  iiifjimé  de  la  capacité  de  celui  avec  qui  il 
voulait  contracter  ? 

Mais  si  le  mineur  s'est  déclaré  majeur,  la  restitution  pourra- 
t-elle  toujours  avoir  lieu  ?  La  loi  ne  protège  pas  la  fraude  : 
la  bonne  -  foi  du  tiers  est  au  contraire  l'objet  de  toute  sa 
fiollicitude.  D'un  autre  côté  ,  si  le  mineur  étaif  non-rece- 
vable  à  réclamer  la  rest  tulion  par  cela  seul  qu'il  se  serait 
déclaré  majeur,  ne  serait-ce  pas  indiquer  un  moyeu  d'im- 
punité aux  gens  de  mauvaise  foi  qui  spéculeraient  sur  se» 
dépouilles  ? 

Le  projet  nous  a  semblé  avoir  saisi  un  juste  milieu  :  la 
simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  n'est  point 
un  obstacle  à  sa  restitution. 

La  simple  déclaralion Si  donc  le  contrat  porte  uni- 
quement ,  ou  que  Pierre  est  majeur ,  ou  que  Pierre  a  dé- 
clare être  majeur ,  celte  déclaration  n'empêchera  pas  qu'il 
ne  soit  restitué. 

La  raison  est  simple.  La  même  faiblesse  qui  lui  aurait 
fait  souscrire  une  convention,  lui  aurait  fait  souscrire  la  dé- 
claration de  niajorité  :  la  loi  n'aurait  donc  rien  tait  pour 
un  mineur ,  si  ou  avait  pu  l'éluder  par  une  simple  déclaration 
de  majorité. 

Mais  si  le  mineur  ne  s'était  pas  borné  à  une  simple  dé- 
claration de  majorité  ;  s'il  avait  emplové  des  manoeuvres 
pour  persuader  à  l'autre  partie  qu'il  et;tit  majeur  ;  s'il  avait 
produit  un  faux  acte  de  naissance  ,  pourrait-il ,  malgié  cela, 
se  prévaloir  de  sa  minori:é?  Les  Romains  refusaient,  dans 

ce  cas  ,  la  restitution Cum  maliiia  suppléât  œtatern 

Ciim  errant ihus  ,  non  etiam  fallentibus  minoribus  publica 
jura  subi'eniant. 

Notre  projet  se  bornant  à  dire  que  la  simple  déclaralioii 
de  majorité  faite  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  res- 
titution ,  décide  par  cela  seul  qu'il  y  a  obstacle  à  la  restitution 
lorsqu'il  y  a  plus  que  la  simple  déclaration  de  majorité  , 

et 
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jfet  laisse   aux  juges  le   soin   d'applic[uer    le    principe  sui- 
vant les  circonstances. 

Il  esi  plusieurs  cas  où  le  mineur  ne  peut  se  prévaloir  de 
\  la  minorité. 

Le  mineur  commerçant ,  banquier  ou  artisan ,  n'est  ooint 
(  restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  sou 
commerce  ou  de  son  art. 

Le  mmeur  n'est  point  restituable  contre  les  conventiorij 
portées  en  son  contrat,  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement  est   requl»  pour  la  validité  de  son  mariage. 

IL  n'est  point  restituable  contre  Its  obligations  résultant 
de  3on  délit  ou  quasi  délit. 

Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a   ratifie  en  majorité. 

Hors  les  cas  spécialement  exprimés  ,-  les  mineurs  ne  peu- 
vent être  admis  à  la  restitution.  La  restitution  est  un  béi- 
néfice  extraordinaire  et  une  exception.  Toute  exception  doit 
être  fondée  sur  une  loi  pi'écise. 

Cependant  il  était  convenable  de  rassurer  pleinement  ceux 
qui  traiteraient  avec  des  mineurs  en  suivant  les  formalités 
prescrites.  Cette  précaution,  si  elle  n'était  pas  né-.essaire', 
est  du  moins  ulile  à  cause  de  cette  idée  si  invétérée  et  qui 
s'est  s:  souvent  réalisée ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  siirete  à  traiter 
avec  les  mineurs. 

Pour  les  partages,  l'opinion  générale  était  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  que  provisoires;  quant  aux  ventes,  toutes  les 
formalités  possibles  n'empêchaient  pas  que  l'acquéreur  ne 
i'ûi  inquiète ,  âous  prétexte    de  la  moindre  lésion. 

Il  fallait  souvent  des  demi-siècles  pour  savoir  si  une  affairé 
traitée  avec  un  mineur  pouvait  être  regardée  comme  ab- 
solument consommée. 

L'intérêt  des  mineurs,  celui  des  familles,  le  respect  dû 
à  la  morale  publique,  exigeaient  que  la  personne  et  les 
biens  des  mineurs  fussent  environnés  de  toute  la  protection 
de  la  loi.  . 

Mais  enfin  on  est  souvent  forcé  de  traiter  avec  les  mineurs, 
et  des  mineurs  ont  souvent  besom  qu'on  traite  avec  eux; 
il  faut  donc  que  l'intérêt  des  tiers  soit  garanti  lorsque  les 
tiers    ont  suivi  les  formes  prescrites  parla  loi. 

C'est  pourquoi  le  projet  a  dû  avertir  que  lorsque  les  for- 
malités requises  à  l'égard  des  mineurs  ou  interdits  ,  soit  pour 
aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession  , 
Code  civil.  Liv,  lU^  Tit,  IL  K 
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ont  été  remplies ,  ils  sont ,  relativement  à  ces  actes ,  consi- 
dérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité. 

Quant  aux  majeurs ,  ils  ne  peuvent  être  rest  tués  pour  cause 
de  lésion  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  expliquées 
par  la  loL 

Kous  en  avons  un  exemple  au  titre  cies  Successions.  liC 
partage  peut  être  rescindé  entre  co-héritiers ,  s'il  y  a  eu 
lésion  de   plus  du  quart. 

Au  titre  du  Contrat  de  vente ,  il  s'agira  d'examiner  si  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix, 
doit  être  admise. 

HTiitième  moyen  d'extinction  , . .  U effet  de  la  condition 
résolutoire  ....  Les  obligations  s'éteignent  aussi  par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire. 

Cetie  matière  a  été  déjà  traitée  dans  le  §.  III  de  la  section 
Ire  du  chapitre  III  du  présent  titre. 

'Neuvième  moyen  d'extinction... .  La  prescription  ... , 
Enfin  les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription ,  qui 
fera  l'objet  d'un  titre  particulier. 

Tribuns ,  je  vous  ai  exposé  le  résultat  des  méditations 
de  votre  section  de  législation  sur  la  partie  du  projet  relative 
à  l'extinction  des  obligations. 

Elle  a  aussi  retrouvé  dans  cette  partie ,  la  méthode  et  la 
clarté  qui  sont  si  nécessaires  ,  sur-tout  dans  une  matière  aussi 
importante  et  aussi  abstraite. 

Les  principes  posés  sont  tous  déduits  de  la  nature  dei 
conventions. 

Les  conséquences  sont  indiquées  avec  soin  ;  elles  serviront 
de  régulateur  aux  juges  dans  les  divers  cas  que  la  loi  ns 
pouvait  prévoir. 

Votre  section  de  législation  vous  propose  de  voter  l'adop^ 
tion  du  projet. 
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RAPPORT 

Fait  le  14  Pluviôse  an  12,  au  Tribunat ,  par  le 
C^"-  Jaubert  (  de  la  Gironde  }  ,  au  nom  ae  la 
section  de  Législation , 

Sur  le  chapitre  V  (de  la  preuve  ^es  Qhligationa 
et  de  celle  du  Paiement)  du  projet  de  loi  inti- 
tulé :  Des  Contrats  ou  Obligations  convention- 
nelles en  géne'ral,  et  qui  doit  former  le  titre  Ht 
du  livre  III  du  Code  civil. 

Tribuns, 

Le  législateur  a  dû  commencer  par  considérer  les  obliga- 
gations  en  elles-mêmes,  respectivement  au  lieu  de  droit 
qui  seul  peut  les  former. 

Il  a  dû  ensuite  considérer  rextinclion  des  obligations  sous 
le  rapport  des  principes  généraux. 

Après  avoir  pose  les  règles  soit  pour  la  formation  des 
obligalioDs  ,  soit  sur  leur  extinction,  le  législateur  devoit 
s'occuper  des  wgnes  extérieurs ,  tant  d^  la  formation  que  de 
l'extinction. 

Il  avoit  dit  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  que  le  lien  civil 
existât ,  et  pour  qu'il  fût   dissous. 

Il  doit  expliquer  ce  qui  a  trait  à  la  preuve  ,  et  pour  celui 
qui  réclame  l'exécution  d'une  convention  ,  et  pour  celui  qui 
se  prétend  libéré. 

La  troisième  division  roule  donc  sur  la  preuve  des  obliga- 
tions et  sur  la  preuve  du  paiement. 

C'est  là  sur-tout  que  le  législateur  a  dû  profondément  rc-fl  •  :hir 
sur  les  habitudes  des  hommes,  sur  l'inflaence  des  faits  qui 
arrivent  ordinairement,  sur  les  dangers  dout  t'inréret  personnel 
environne  trop  souvent  la  consc  ence  ,  et  sur  les  precauliona 
<^i  doivent  être  prises  eufav-eur  de  la  bonne  foi  contre  l'im- 
moralité. 

Si  tous  les  hommes  étoieut  justes  et  sincères ,  on  n'aurait 

K  2. 
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pas  besoin  sans  doute  de  tant  de  règles.  Mais  oiiire  que  l'ex- 
périence n'a  que  trop  appris  tout  ce  qu'on  doit  redouter  du 
vice  ou  de  la  laiblesse,  ce  qui  seul  justifierait  les  mesures  que 
la  loi  prend  pour  constater  les  conventions ,  nous  devons  aussi 
reconnaître  que  les  hommes  se  succédant  sur  la  terre ,  et  les 
obligations  se  transmettant  d'âge  eu  âge,  il  est  indispensable 
de  fixer  les  formes  qui  seules  peuvent  taire  retrouver  les  traces 
des  obligations  et  les  preuves  de  la  liberi.tion. 

Le  principe  fondamental  dans  cette  matière  est  que  celui 
qui  réclame  l'exécution  d'une  obUgation  doit  la  prouver,  et 
que  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  prouver  qu'en  effet  son 
obligation  a  été  éteinte. 

La  preuve  tant  des  obligations  que  de  leur  extinction  s'é- 
tablit, suivant  la  diversité  des  cas  ,  -par  des  écrits  ,  -par  des 
témoins  ,  par  des  présomptions ,  par  l'aven  de  la  partie  , 
et  par  le  serment, 

Ve  la  preuve  littérale...  Le  preuve  littérale  est  celle  qui 
doit  le  plus  satisfaire  la  justice,  puisque  c'est  elle  qui  peut  le 
mieux  être  appréciée  par  les  juges ,  à  la  différence  de  la 
preuve  testimoniale  qui  ne  peut  les  diriger  toujours  sûre- 
ment. 

La  preuve  littérale  peut  résulter  ou  d'actes  authentiques, 
ou  d'écrits  privés.  ' 

B.espectivement  aux  parties  contractantes,  une  obligation' 
est  également  valable  du  créancier  au  débiteur ,  soit  qu'elle 
ait  été  consentie  par  acte  public ,  soit  quelle  ait  été  consentie" 
par  écrit  privé. 

Une  quittance  sous  seing  privé  libère  le  débiteur  envers  le' 
créancier  autant  qu^nie  quittance  devant  notaires. 

Mais  il  existe  plusieurs  autres  rapports  importans,  sous  les-- 
quels  la  différence  des  effets  se  fera  remarquer. 

Vu  titre  ajuhe?itii^ue....'iJa.c[Q  auihenlique  est  celui  qui  a' 
été  reçu  par  officiers  publics  ayant  le  dro  t  d'instrumenter  dans 
le  lieu  ou  l'acte  a  été  rédigé  ,  et  avec  les  solennités  requises. 

Si  l'officier  public  était  suspendu  de  ses  fonctions  au  mo- 
ment dj  l'acte  ,  son  ministère  ne  produirait  aucun  effet. 

Il  en  seroit  de  même  si  l'officier  n'avoit  pas  le  droit  d'ins- 
trumenter d.ns  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  :  hors  de  son  dé- 
troit ,  il  n'est  que  personne  privée. 

Pareillement ,  si  les  formalités  requises  n'ont  pas  été  ob- 
servées, l'intervention  de  l'officier  n'a  pu  donner  le  caractère 
d'authenticité;  l'acte  ne  pourrait  valoir  que  comme  Écriture 
irivée,  et  seulement  dans  le  cas  où  l'acte  aurait  été  signé  par 
es  parties  :  sans  la  signature  des  parties  ,  la  pièce  ne  pourrait 
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toême  être  réputée  acte  sous  seing-privé^  ce  ne  serait  qu'un 
'écrit  informe. 

Ces  principes  sur  l'effet  de  l'incompétence  et  de  l'incapacité 
de  l'ofncier  et  du  défaut  de  solennité ,  avaient  déjà  été  posés 
dans  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  l'organisation  du  notariat. 

Il  ne  sera  pas  plus  permis  d'équivoquer  ni  de  distinguer  , 
comme  on  le  faisoit  autrefois,  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer 
sur  un  acte  reçu  par  un  officier  public  hors  de  son  ressort,  ou 
pendant  qu'il  étoit  suspendu  de  ses  fonctions. 
•  On  jugeait  que  l'officier  public  encourait  une  amende  ;  znais, 
on  jugeait  en  même  temps  que  l'acte  devait  être  maintenu  à 
cause  de  l'ancienne  maxime ,  e/ror  commimis  facit  jus. 

Tout  cela  conduisait  à  l'arbitraire  :  c'est  aux  parties  à-s'as- 
surer  que  les  officiers  qu'elles  veulent  employer  sout  investis 
d'un  caractère  suffisant.  Saus  doute  l'officier  qui  instrumen- 
Jerait  sans  qualité  serait  puni  ;  mais  l'acte  ne  serait  pas  au- 
thentique. La  bonne  foi  des  parties  ne  pourrait  les  garantir 
de  cet  inconvénient. 

En  matière  de  droit  public ,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître 
dans  un  acte  l'émanation  de  la  puissance  publique  ,  on  ne  peut 
avoir  égard  qu'aux  signes  indiqués  par  cette  même  puissance. 

Quel  est  l'effet  principal  attaché  à  l'acte  authentique?  C'est 
de  faire  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contractantes' et  leurs  héritiers  ou  a^yans-caase. 

L'acte  authentique  fait  foi  par  lui-même,  par  lui  seul ,  sans 
que  celui  au  profit  de  qui  il  est  passé  ait  rien  à  prouver. 

Cet  effet  de  faulhenlicité  est  un  des  grands  fondemen» 
du  repos  des  familles  et  de  la  sûreté  des  transactions. 

Il  est  permis  ,  dans  certains  cas ,  de  demander  qu'une  con- 
vention soit  déclarée  nulle  :  par  exemple ,  si  elle  a  été  l'ouvrage 
de  la  violence  ou  du  do'. 

Mctis  pendant  l'mstauce  en  restitution ,  la  provision  est 
due  au  litre  auiJientique  ,  à  cause  de  la  foi  imprimée  à  l'acte 
par  le  caractère  de  l'officier  qui  l'a  reçu. 

Quelle  ressource  féconde  pour  les  gens  de  mauvaise  foi, 
si  la  seule  demande  en  restitution  pouvait  faire  suspendre 
l'exécution  de  l'acte  authentique  ! 

Cette  exécution  ne  pourra  donc  éprouver  aucune  entrave, 
tant  que  l'acte  n'aura  pas  été  anéanti  par  la  justice. 

Il  eu   doit  l'Ire  autrement  dans  le  cas  du  faux. 

Le  projet  a  dvi  replacer  ici  l'excepfion  qui  a  déjà  été  con- 
sacrée par  l'art.  19  ae  la  loi  du  25  venlôôe  an  XI,  sur  l'or- 
ganisation du   notariat. 

jïïu  cas  de  plahite  eu  H^ux  principal,  l'exécu'.ion  de  l'acte 
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arguë  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation;  et, 
en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribu- 
naux peuvent ,  selon  les  circonstances,  suspendre  proi^isoire- 
mént  l'exécution  de  l'acte. 

Dans  le  cas  de  la  demande  en  déclaration  de  faux  ,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'un  vice  qui  a  pu  altérer  la  convention; 
il  s'agit  de  plus  d'une  s  pposiiion  qui ,  si  elle  est  prouvée  , 
été  à  l'acte  jusqu'à  son  existence. 

Les  précautions  dont  la  loi  accompagne  l'exception,, pré- 
Tienneut  les  iuconvéuieus  autant  qu'il  est  possible. 

L'acte  authentique  fait  pleine  foi;  mais  de  quoi?  de  li 
convention  qu'à  renferme. 

Par  ces  termes  de  la  convention  ^  il  faut  entendre  tout  I& 
di'^positir  de  fade ,  c'est-à-dire  ,  ce  que  les  parties  ont  eu  eu 
vue  et  ce  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte. 

Par  exemple,  en  matière  dé  vente  ,  tout  ce  qui  tient  à  la 
chose  et  au  prix  est  ce  qu'on  appelle  le  dispositif  de  l'acte, 
qui   en  ^out  cela  fait  pleint?  foi. 

Quant  aux  termes  simplement  énonciatifs ,  ils  ne  doivent 
faire  foi  dans  cette  partie  qu'autant  que  renonciation  a  un 
rapport  direct  à  la  disposition. 

Pierre  reconnait  dans  un  acte  public  qu'une  telle  maison 
par  lui  possédée  est  chargée  envers  Robert  présent,  de  tant 
de  rente  annuelle ,  dont  les  arrérages  ont  ete  payés  jusqu'à 
ce  jour  ,  et  en  conséquence  s'oblige  de  les  lui  continuer.  Ces 
termes,  dont  les  arrcruges  ont  ete  payés  ne  sout  qu'énou- 
ciatifs ,  puisqu'il  n'est  pas  dit  que  Robert  reconnaisse  avoir 
reçu  ;  néanmoins  ils  font  foi  du  paiement  contre  Robert  , 
parce  q\rils  ont  trait  au  dispositif  de   l'acte. 

Pour  ce  qui  est  des  énonciations  étrangères  à  la  disposition, 
elles  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

A  l'égard  de  quelles  personnes  l'acte  authentique  fait-il 
pleine  foi? 

Le  projet  dit  :  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans-cause. 

Le  résultat  ne  peut  présenter  aucune  difficulté. 
Mais  que  décider  sous  le  rapport   des  tiers? 
Tsous  avons  déjà  vu  sur  le  cnapitre  premier  que  les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ,  et  ne 
nuisent  po  nt  aux  tiers  ni  ne  leur  profitent. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'effet  des  convenlionç;  il  ne 
s'agit  que  des  preuves,  et  des  preuves  qui  peuvent  résulter 
dfun  titre  authentiqua. 
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1(3  question  est  de  savoir  comment  la  règlt;....  C note  aiuken' 
ti^ne  jait  pleine  foi..,,  doit  s'entendre  à  l'égard  des  tiers. 

Notre  projet  établit  ou  plutôt  consacre  une  anciennemaxime 
que  la  foi  piiblique  a  fait  admettre  ;  c'est  que  lorsqu'une  con- 
vention a  été  établie  par  un  litre  authentique,  et  que  les  par- 
ties contractantes  n'y  ont  déroge  entre-elles  que  par  un  acte 
sous  seing-privé ,  l'effet  de  la  contre-lettre  se  borne  aux  parties 
contractantes  sanj  avoir  jamais  aucune  influence  contre  les 
tiers. 

Ainsi  les  actes  authentiques  font  pleine  foi ,  non-seule- 
ment entre  les  parties  contractantes, mais  encore  pour  les  tiers. 

Peuvent- ils  faire  foi  contre  les  tiers? 

Il  faut  distinguer  le  matériel  et  le  moral  de  l'acte. 

Quant  au  matériel ,  c'est-à-dire  la  date  et  les  faits  physi- 
ques attestés  par  l'officier  public,  les  tiers  ne  peuvent  contes- 
t(;r  la  preuve  qui  résuhe  de  l'authenticité  de  1  acte. 

Dumoulin,  quia  traité  cette  matière  avec  son  érudition  et 
sa  sagacité  ordinaires,  avait  réduit  la  théorie  de  celte  partie 
importante  du  droit ,  à  ce  principe  que  l'acte  public  prouve 
contre  les  tiers ,  rem  ipsam\  termes  précis,  énergiques  ,  qui 
nous  ont  conduits  à  la  distinction  que  nous  adoptons  entre  le 
matériel  et  le  moral  de  l'acte. 

I/acte  sous  seing  -  privé....  On  appelle  actes  sous  seing- 
privé  ceux  qui  ne  sont  signés  que  des  parties,  e?  qui  étant  ainsi 
passés  sans  l'intervention  d'aucun  officier  public ,  ne  peu- 
vent présenter  par  eux-  mêmes  aucune  forme   authentique. 

11  j  a  des  règles  communes  à  tous  les  actes  sous  seing- 
privé;  il  y  en  a  de  particulières  aux  actes  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques,  et  aux  actes  par  lesquels  ime 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent,  eu  à  livrer  une  chose  appréciable. 

Les  règles  communes  sont,  i".  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'actes 
sous  seingt-privé  qu'autant  que  la  signature  de  la  partie  s'y 
trouve.  La  qualification  d'acte  sous  seing-privé  le  dit  as- 
sez. Une  pièce  d'écriture,  quelque  dispositif  qu'elle  parût 
contenir ,  ne  pourrait  en  règle  générale  être  réputée  ac'3  sous 
seing-privé ,  si  la  signature  n'y  était  pas  apposée  par  celui 
qu'on  prétend  obligé ,  quoique  la  pièce  d'écriture  ait  été  écrite 
entièrement  de  sa  main. 

a".  On  s'obi  ge  par  un  acte  sous  seing-privé  comme  par 
un  titre  authentique  ;  mais  il  y  a  cette  différence  que  les  actes 
sous  seing-privé  doivent  être  préalablement  reconnus  avant 
qu'on  puisse  passer  à  l'exécution. 

Et  à  cetcgard  il  faut  distinguer  celui  qui  a  sou-^crit  l'acie 
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sous  seing-privé  et  ses  héritiers  ou  ayans-cause.  Les  héri- 
tiers ou  aj'ans-cause  ne  sont  poiut  obligés  de  reconnailre  ou  d» 
dénier  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur;  et  sur  la  dé- 
claration quMs  font  qu'ils  ne  les  connaissent  pas,  le  juge  cr- 
donne  la  vérification.  La  personne  à  qui  on  oppose  un  act* 
cous  semg-privé  qu'on  prétend  être  souscrit  par  elle,  ne  pou- 
vant ignorer  son  propre  fait,  est  obligée  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Un  acte  sous  seing  privé  peut  ne  contenir  obligation  que 
de  la  part  d'un  seul  individu  en  faveur  d'un  autre;  il  peut 
aussi  contenir  des  obligations  réciproques.  Nous  avons  déjà 
Vu  la  distinction  des  contrats  unilatéraux  et  des  contrats  bila- 
téraux. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral ,  comme  il  n'y  a  d'o- 
bligation qu'en  faveur  d'un  seul ,  il  suffit  que  l'acte  soit  fait 
en  simple  original. 

Mais  lorsque  l'acte  sous  seing-privé  confient  des  conven- 
tions ?ynal;agm-i  tiques,  la  loi  a  sagemeni  ordonné  qu'il  ne  fût 
valable  tju'aulant  qu'il  aurait  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  aurait  de  parties  ayant  un  iutéi  et  distinct. 

Les  iEotif>  sont  evidtns  :  c'est  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  contra!  svnallagiuattjueque  lorsque  les  parties  sont  égale- 
ment iiee-! ,  et  que  i  ette  egahte  de  lien  n'existe  pas  lorsqu'il  dé- 
pend de  l'un  des  contraclans  dese  .«oastraire  à  son  greèl'exe- 
cuîioii  de  l'acte  ,  ou  d'en  reclamer  l'accompLiisement. 

11  n-i  suffit  pas  que  l'acte  a.t  été  fa.t  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  ;  il  faut  encore  que 
chaqi;e  original  conlier.ne  la  mention  du  nombre  de?  origi- 
naux qui  ont  été  faits.  S'il  y  a  deux  parties,  il  doit  êire  àAfuit 
double;  s'il  y  en  a  trois,  il  doit  être  di\  fiiù  /ri^ie  ,f\c.  etc. 

L'omisciou  de  celte  mention  empêcherait  que  l'acte  ue  fût 
valable. 

Dans  l'eiat  actuel  de  la  jurisprudence,  qui  a  consacré  les 
mêmes  lègles  ,  on  juge  avec  grande  raison  que  l'omission  du 
fait  double  rend  l'acte  nul,  quand  bien  même  l'existence  des 
deux  originaux  ne  serait  pas  équivoque. 

Mais  le  défaut  de  mentiony<//>  double  pourrait-il  être  op- 
posé par  celui  qui  a  exécute  de  sa  part  la  convention  porléo 
dans  l'acte? 

Sur  ce  point,  il  y  avait  diversité  dans  la  jurispwidence. 
Quelques  tribunaux  avaient  cru  devoir  s'attacher  sistricte- 
ïïient  à  la  rrg'c  ,  qu'ils  déclaraient  la  nullité  méiue  au  profit 
de  celui  ([ui  avait  exécuté. 

Il  a  paru  à  votre  section  que  le  projet  avai,t  adopté  une  sag^ 
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limitafion  en  établissant  uue  fia  de  non  lecevoir  contre  celui 
qui  aurait  lui-même  exécute.  Comment  pourrait-il  se  plaindre 
après  avoir  agi  en  vertu  de  l'acte  et  ,  conséquemmeut,  re- 
noncé au  moyen  qu'il  aurait  pu  tirer  de  la  nullité  ? 

En  général,  il  suffit  que  celui  qui  s'oblige,  soit  par  un  contrat 
unilatéral,  soit  par  un  contrat  synallagmatique,  signe  l'acte. 

Il  importe  peu  que  le  corps  de  l'acte  soit  écrit  de  la  main 
d'une  seule  des  parties,  ou  même  d'une  main  étrangère. 

Cependant  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  d'une  ex- 
ception pour  les  obligations  sous  seing-privé ,  par  lesquelles 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent.  Lorsque  l'acte  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit,  s'il  se  contentait  d'y  apposer  sa  sim- 

Fle  signature,  il  pourrait  arriver  que  celui  qui  a  fait  souscrire 
obligation  y  insérât  une  somme  plus  forte  que  celle   qtii 
est  réellement  l'objet  du  contrat. 

La  surprise  pourrait  même  être  d'autant  plus  facile ,  que 
s'agissant  d'actes  unilatéraux,  qui  se  font  conséquemment  en 
un  seul  original,  le  débiteur  n'aurait  pas  de  nio3'en  de  s'é- 
clairei  promplement  sur  l'erreur  ou  sur  la  fraude;  en  sorte 
qu'un  moment  de  préoccupation  de  la  part  de  celui  qui  a  sous- 
crit, et  un  peu  d'adresse  de  la  part  de  celui  qui  a  faitsouscrire, 
pourraient  entraîner  la  ruire  d'un  homme iaibie  ou  inatientif. 

Il  fallait  aussi  prévoir  l'abus  qu'on  pourrait  laire  des  blanc* 
seings. 

C'est  d'après  tous  ces  motifs  qu'il  avoit  établi  que  la  pro- 
messe seroit  écrite  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  la 
souscriroit  ,  ou  que  du  moins,  outre  sa  signature ,  il  écri- 
rait de  sa  main  l'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres. 

Notre  projet  conserve  cette  règle  et  l'étend  aux  engage- 
mens  de  livrer  une  chose  appréciable. 

Il  y  a  en  effet  pour  ce  cas  la  même  raison  que  pour  les 
sommes  d'argent.  Si  donc  il  s'agit  d'une  promesse  de  livrer 
une  quantité  de  blé;  si  celui  qui  souscrit  cette  promesse  ne 
l'a  pas  écrite  en  entier  de  sa  main,  il  faut  qu'outre  sa  signature 
il  ait  écrit  de  sa  mam  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  quantité  de  blé. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  ne  suffiroit  pas  que  celui 
qui  a  souscrit  l'acte  eût  ajouté  à  s»  signature  ces  mots  :  ap~ 
prouvant  t écriture  ci-dessus.  Celle  addition  qui  se  pratique 
dans  l'usage,  ou  son  omission,  ne  peuvent  jamais  avoir  au- 
cune influence  légale. 

De  deux  choses  l'uiie,  ou  il  s'agit  d'un  acte  par  lequel  uue 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  sommw 
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d'argent  ou  à  lui  livrer  une  chose  appréciable ,  et  alors  l'ap- 
probation  de  l'écriture  ne  suffît  pas  \  l'approbation  de  la 
somme  ou  de  la  quantité  de  la  choie  est  ngoureusemeut  et 
indispensablement  nécessaire. 

Ou  il  s'agit  de  tout  autre  acte  sous  seing-priré ,  et  alors 
la  loi  n'exige  aucune  sorte  d'approbation  ;  elle  se  contente 
de  la  signature. 

Toujours  le  législateur  doit  s'occuper  des  précautions  qui 
peuvent  protéger  la  bonne   foi  et  éloigner  les  surprises. 

Mais  il  est  obligé  de  se  conformer  aux  besoins  de  la  société, 
et  de  tolérer  un  inconvénient  plutôt  que  d'en  introduire  un  plus 
grand. 
I/a  règle  qui  assujettit  à  l'approbation  de  la  somme  ou  delà 
quantité  de  la  chose,  si  elle  devait  être  suivie  dans  tous  les 
cas  indistinctement,  entraînerait  la  nécessité  de  recourir 
à  un  acte  public  pour  les  obligations  de  tous  ceux  qui  ne  peu- 
vent que  signer  leur  nom. 

Il  a  donc  fallu  admettre  une  modification  en  faveur  des 
individus  qui ,  par  leur  état ,  sont  présumes  ne  savoir  que  si- 
g^ner  :  autrement  ils  seraient  forcés,  pour  les  plus  petits  inté- 
rêts, de  passer  des  actes  publics;  ce  qui  leur  causeroit  de 
grands  frais,  qui  souvent  excéderaient  le  montant  de  l'obli- 
gation. 

La  rapidité  des  opérations  du  commerce  exigeoit  aussi  une 
modification  :  ainsi  la  règle  cesse  dans  le  cas  ou  l'acte  émane 
de  marchands,  artisans  , laboureur^,  vignerons , geus  de  jour- 
nées et  de  service. 

Quand  la  somme  exprimés  au  corps  de  l'acte  est  diffé- 
rente de  celle  exprimée  au  ho?i,  l'obfigation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre ,  lors  même  que  l'acte  ,  ainsi 
que  le  non,  sont  écrits  eu  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouve  de  quel  côté  est  l'erreur. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  la  présomption  est  tou- 
jours en  faveur  du  débiteur. 

Examinons  maintenant  quelle  foi  doivent  faire  les  acfps 
sous  seing-privé  qui  sont  revêtus  des  formes  prescrites  et  qui 
ont  été  suffisamment  reconnus. 

Sur  cela  il  faut  distinguer. 

A  l'égard  des  parties  qui  ont  souscrit  l'acte  et  de  leurs  bé- 
liers et  ajans-cause ,  les  actes  sous  seing-privé  fout  contre 
eux  la  même  foi  que  les  actes  authentiques. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  formes  exécutoires:  il  est  bien 
certain  que  le  créancier  qui  n'est  porleur  que  d'un  acte  sous 
seing -prive,  dont  la  signature    ou  i'ecritiure   sont  même 
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reconnues  ,  ne  pourrait  se  permettre  d'agir  contre  I2  débiteur 
par  vuie  d'exécution  ,  et  qu'il  sera  t  ohl  gé  de  recourir  à  la 
^siice  pour  coulriiindre  le  débiteur  à  reiii[Jii  sou  eu^age- 
ïiient.- 

Mais  autre  chose  est  la  foi  que  fait  l'acte ,  et  autre  chose 
est  l'exécutioa  dont  l'acte  est  suscep!ii)le. 

Pour  cr  qui  est  de  la  loi  quep^ut  faire  un  acte  ,  c'est-à- 
clire,  pour  Je  titre  d..  l'obligation,  pour  la  vente  et  {,our  la  subs- 
tance de  l'obligation  ,  il  n'y  a  absolument  aucune  differeiice 
entre  les  actes  sous  seing-privé  et  les  actes  authentiques,  en 
ce  qui  concerne  ceux  qui  les  ont  aouscrils ,  leurs  héritiers  ou 
ay  ans- cause. 

Mais  que  doit-il  en  être  à  l'égard  des  tiers  ? 
Deux  choses  sont  à  considérer ,  la  con\  ention  en  elle-même, 
et  la  date  de  l'acte. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes,  et  qu'elles  ne  peuvent  ni  nuire 
ni  profiter  aux  tiers.  Celte  règle  est  commune  à  toutes  les 
conventions ,  quel  que  soit  l'acte  qui  les  contienne.  Sous  ce 
rapport  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  actes  authentiques 
et  les  actes  sous  signature  privée. 
Il  en  est  autrement  pour  la  date. 

Ici  un  exemple  est  nécessaire  j  Pierre  est  débiteur  de 
Jacques. 

Jean,  porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  Pierre.,  forme 
ïine  saisie-arrêt  dans  les  mains  d'un  débiteur  de  Pierre  ; 
Jacques  demande  à  concourir  à  la  répartition  des  fonds.  Il 
produit  en  effet  un  titre  de  créance. 

Si  ce  titre  consiste  dans  un  acte  authentique,  la  date  du 
titre  ne  saurait  être  contestée  :  cette  date  avait  été  assurée 
par  la  signature  de  l'officier  public  ;  dans  ce  cas  Jacques 
concourra  avec  Jean. 

Mais  si  Jacques  n'avait  qu'un  titre  sous  seing-privé  lor  - 
que  Jean  avait  formé  la  saisie-arrêt,  pourra-t-il  également 
l'opposer  à  Jean?  Jean  ne  pourrait-il  pas  lui  dire  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  cet  acte  ait  existé  avant  la  saisie-arrèt ,  et 
que  conséquemment ,  quant  à  lui  Jean  ,  il  n'y  a  pas  preuve 
de  l'obligation? 

L'exposition  de  la  question  prouve  que  le  législateur  mar- 
chait entre  deux  écueils. 

Déclarer  en  principe  q'ue  lesactes  sous  seing-privé  faisaient 
foi  de  leur  date  contre  les  tiers  ,  c'eût  été  ouvir  la  porte  à  tou- 
tes sortes  de  fraude. 
Déclarer  en  principe  que  les  actes  sous  seing-privé  n'ont 
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point  de  date  contre  les  tiers,  n'est-ce  pas  compromettre  en 
certains  cas  les  inlérêts  des  hommes  de  bonnek-foi  qui  n'ont 
pas  exigé  un  acte  public  ,  ou  parce  qu'ils  r!^  ont  pas  songé  , 
ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  en  faire  les  frais  ? 

Cependant  ce  dernier  iuoonvénieul  esl  moindre  que  celui 
qui  résultait  du  sj-stème  contraire. 

La  crainte  des  excès  dans  lesquels  l'intérêt  personnel  en- 
traîne certains  hommes  a  du  déterminer  te  législateur. 

Au  reste ,  les  contractans  seront  avertis  ;  c'est  à  eux  à  pren- 
dre leurs  précautions. 

C'est  donc  avec  une  grande  sagesse  que  le  projet  a  rap- 
pelé cette  ancienne  règle  q-ie  les  actes  sous  seing-privé  n'ont 
pointpareux  seuls  de  date  contre  les  tiers. 

1^^%  exceptions  se  présentent  naturellement.  L'enregistre- 
ment d'un  acte  sous  seing-privé  ,  le  décès  de  l'un  des  signa- 
taires ,  ou  un  acte  dressé  par  des  officiers  publics ,  et  qui 
contient  la  substance  du  sous  seing-privé,  assurent  sa  date  du 
jour  de  l'enregistrement  ou  du  décès ,  ou  de  l*^cte  public 
contenant  relation. 

La  grande  division  des  titres  se  fait  en  titres  authentiques  et 
en  actes  sous  seing-privé. 

La  preuve  littérale  peut  néanmoins  résulter  d'autres  écrits 
gui  ne  sont  ni  titres  authentiques,  ni  pctes  sous  seing-privé. 

Par  exemple ,  les  livres  des  mai-chands  font  preuve  contre 
eux  ;  maïs  celui  qui  en  veut  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser 
en  ce  qu'ils  coniiennent de  contraire  à  sa  prétention. 

Les  registres  des  marchands  peuvent  faire  foi  entre  mar- 
chands. Cet  objet  appartient  au  code  du  commerce. 

Le  projet  a  dii  se  borner  à  dire  que  les  registres  des  mar- 
chands ne  font  point  contre  les  personnes  non  marchande* 
preuve  des  fournitures  qui  y  soi:t  portées. 

Dans  ce  cas ,  ces  registres  ne  peuvent  tout  au  plus  servir 
qi:'à  déterminer  le  juge  à  déférer  ie  serment. 

Il  était  nécessaire  de  parler  aussi  àci,  registres  et  d.Q%  pa- 
piers  domestiques. 

Nul  ncpeut  se  faire  un  titre  à  lui-même. 

Il  était  d'jnc  sage  de  poser  pour  règle  que  les  registres  ou 
papiers  domestiques  ne  sont  point  un  titre  pour  celui  quiles 
a  écrits. 

Mais  la  justice  et  la  raison  veuleiit  qu'ils  fassent  foi  con- 
tre celui  qui  les  a  écr.ts,  i'\  dans  tous  les  cas  ow  i's  cncuirent 
formellement  un  paiement  reçu  ;  2.*^  lorsqu'ils  contiennent 
la    mention  expressf  que  la  note  a  été  fiitepour  fupp'éer  te 
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cil  faut  de  titre  en  faveur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énon- 
cent une  obligation. 

Un  créancier  qui  a  toujours  resté  en  possession  d'une  ex- 
pedit  on  d'un  acte  pubLc  ,  ou  d'un  acte  sous  seing-pnvé  con- 
triiaut  obligation  en  sa  faveur,  écrit  en  marge,  ou  au  dos 
cic  l'expédition  ,  ou  au  dos  du  billet ,  qu'il  a  reçu  le  montant 
(iu  l'obligalion ,  ou  un  à-coniple  :  celte  écriture  ,  quoique  nou 
îigi'.ée  ni  datée,  fa;t  foi  couire  lui. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au 
do3 ,  en  marge  ou  à  la  suite  d'un  double  (d'un  titre  ou  d'une 
quittance)  qui  est  entre  les  mains  du  débiteur. 

Dans  ces  divers  ca? ,  qui  pourroit  se  persuader  quele  créan- 
cier n'eût  pas  réellement  reçu  ce  qu'il  a  écrit  de  sa  propre 
main  avoir  reçu  ? 

Les  tailles  ont  aussi  quelque  rapport  avec  les  titres  pri- 
vés. 

On  appelle  tailles  les  deux  parties  d'un  morceau  de  boîa 
fendu  en  deux,  dont  deux  personnes  se  servent  pour  mar- 
quer la  quantité  de  fournitures  que  l'une  des  deux  fait  jour- 
ueîiement  à   l'autre. 

Pour  cet  effet ,  le  fournisseur  et  le  consommateur  ont  cha- 
cun un  morceau  de  bois.  Le  morceau  que  le  marcbi^nd  qui 
fait  les  fourutlures  a  pardevers  lui,  s'appelle  proprement  taille^ 
l'autre  se  nonune  échantillon. 

Lors  des  fournitures,  ou  joint  les  deux  parties  du  morceau 
de  bois  ,  et  ,  pour  emplo  er  l'expression  usitée  ,  on  _y  fait  des 
cocJies  qui  marquent  la  quantité  des  fournitures  :  telles  sont 
les  tailles  des  boulangers. 

Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fourni-^. 
tures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

Jusqu'à  présent  il  ne  s'agissait  que  d'analyser  la  foi  que 
les  actes  faisaient  par  eux-mêmes. 

Et  tout  cela  se  rapportait  aux  orig  naux. 

Le  projet  de  loi  va  maintenant  tracer  les  règles  relatives 
aux  coptes. 

Des  copies,  de  quelques  formes  qu'elles  soient  revêtues, 
ne  tirent  jamais  leur  force  que  de  foriginal.  Ainsi  il  est  tout 
simple  que  les  copies  ne  lassent  foi  que  de  ce  qui  est  con- 
tenu au  litre. 

Une  erreur  qui  se  serait  glissée  dans  la  copie  ne  saurait 
riendiangerà  la  convention. 

Voilà  pourquoi  il  est  de  règle  que  la  représentation  du  titre 
peut  loujouri  êy;e  exigée. 
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Il  ne  se  piéseuie  aucune  difficulté  lorsque  le  titre  original 
Subsiste. 

Il  y  eu  a  beaucoup  lorsque  le  titra  original  n'existe  plus  ;  ce 
qui  peut  arriver,  ei  ce  qui  malheuitusemeut  n'arrive  que 
trop  souvent ,  ou  par  la  faute  des  deteutears ,  ou  par  suite 
d'un  cas  fortuit,  sur-tout  lorsqu'il  ^'a^it  d'un  acte  ancien 
dont  la  minute  a  successivement  passé  au  pouvoir  de  plu- 
sieurs dépositaires. 

Le  projet  a  parfaitement  expliqué  les  divers  cas,  et  saisi 
toutes  les  nuances. 

Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
l'original;  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat ,  parties  présentes  ou  duementap- 
pelées,  et  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  par- 
ties et  de  leur  consentement  réciproque. 

Mais  s'il  s'agitdecop  es  qui  aient  été  tirées  sans  l'autorité 
du  magistrat,  ou  sans  le  consentement  des  parties  ,  et  depuis 
la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditions,  quoi- 
qu'elles soient  délivrées  par  le  notaire  qui  avait  reçu  l'acte, 
ou  par  l'un  de  ses  successeurs  ,  il  faut  distinguer  :  ou  ces  co- 
pies ont  moins  de  trente  ans,  et  alors  elles  ne  peuvent  servir 
que  de  commencemens  de  preuve  par  écrit  ;  ou  elles  ont  plus 
de  trenle  ans ,  et  alors  elies  peuvent ,  en  cas  de  perte  de 
For  ginal,faiief>ji  : anti'juitas loco  cœterarum  prohationum ^ 
mi tor itatem pUnce fidei supplet.CQ{i>i  doctrine cie  Dumoulin  a 
passé  en  règle. 

Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'au- 
ront pas  été  par  le  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  par  l'un  de  ses. 
successeurs,  tlles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté  ,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Enfin  les  copies  de  copies  ne  peuvent  jamais  être  coasidé- 
rées   que  comme  simples  rensei^^nemens. 

Il  y  a  des  actes  qui  ne  peuvent  avoir  leur  efTet  entier. 

qu'autant  qu'ils  sont  transcr.ts  sur  les  registres  publics:  par 

exemple  ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  actes  portant 

venie  doivent  être  transcrits  sur  le  registre  du  conservateur. 

des  hypothèques  de  l'arrondissement ,  pour  que  la  propriété 

soit  consolidée  envers  les  tiers.  _  : 

.Cette    transcription  ,   qui  est  faite  par   un  fonctionnaire 

absolument  étranger  à  la  rédaction  de  l'acte ,  ne  peut  faire. 

foi  par  elle-même  dans  le  cas  oii  le  titre  original  n'exisleroit 

plus;  mais  comme  la  présomption  est  que  le  conservateur. 

des  hvpothèques  n'a  pas  imprudemment  tr-nscrit  sur  son 

registre  un  acte  qui  n'aurait  pas  réellement  cju^té  ,  on  a 
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pense  avec  raison  que  cette  transcriphon  pourrait  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Toule-fois  il  faut 
pour  cela  qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du 
notaire  de  Tannée  dans  laquelle  l'acîe  paraît  avoir  été  fait 
sont  perdues ,  ou  que  l'on  prouve  o^wç,  la  perle  de  la  minute 
de  cet  acte  a  eu  lieu  par  un  accident  particulier ,  enfin  qu'il 
existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire ,  qui  constate  que 
Tacte  a  été   tait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  circonstances  la 
preuve  par  témoins  sera  admise ,  les  témoins  de  l'acte  doi- 
vent être  entendus  s'il  y  en  a  eu  et  s'ils  existent  encore. 

En  traçant  les  règles  sur  les  copies  des  actes  ,  la  loi  n'a 
entendu  parler  que  des  pièces  d'écriture  qui  rappellent 
identiquement  tout  ce  qui  est  dans  l'original. 

Il  fallait  bien  aussi  qu'elle  s'occupât  des  actes  qui  »  sans 
retracer  entièrement  et  identiquement  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  un  acte  précédent ,  rappellent  néanmoins  cet  acte,  ou 
pour  reconnaître  l'obligation  qui  y  est  contenue  ,  ou  pour 
la  confirmer  :  ce  qui  nous  conduit  à  la  matière  des  actes 
récognitifs  et  con^rinatifs. 

Des  actes  récognitifs...  Lorsqu'il  s'agît  d'une  prestation 
annuelle  et  perpétuelle,  par  exemple,  d'un  renie  constituée  à 
prix  d'argent ,  d'une  i-eute  foncière  ,  il  arrive  souvent ,  sur- 
fout quand  la  création  de  la  rente  remonte  :\  un  leuips  reculé  , 
qu'dy  a  eu  entre  le  créancier  et  le  débiteur ,  ou  leur:,  héritiers 
Ou  ayans-cause,  des  actei  dans  lesquels  les  parties  ont 
reconnu  l'obligation  de  la  prestation. 

Ces  actes  sont  qualifiés  récognitifs,  en  ce  sens  que  les 
parties  ont  reconnu  elles-mêmes  l'existence  d'un  titre. 

Quel  sera  l'effet  de  ces  actes  récognitifs  relativement  à  la 
quotité  de  l'obligation  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  effets  qui  peuvent  en  résulter  en 
matière  de  prescription ,  soit  pour  le  débiteur ,  soit  pour  le 
créancier. 

Nous  parlons  des  contrats  ou  des  obligations  conven- 
tionnelles en  général.  C'est  donc  sous  ces  rapports  généraux 
que  nous  avons  à  examiner  quel  peut  être  l'effet  des  actes 
récognitifs  respectivement  au  titre  primordial. 

Une  règle  ancienne ,  c'est  que  le  titre  primordial  doit  seul 
régir  l'exécution  de  la  convention. 

C'est  dans  le  titre  primordial  que  les  parties  ont  déclare 
Jeur  volonté  ;  c'est  là  seulement  qu'elles  ont  contracté. 

lies  actes  récognitifâ  u'oyt  point  été  faits  dans  l'intention 
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de    contracter.    Leur    objet  n'était  que  de  rappeler    un$ 
obligation  déjà  existante. 

Si  donc  il  arrivait  que  des  actes  récognitifs  différassent 
du  titre  primordial ,  il  est  conforme  à  la  nature  des  chose» 
que  ce  qui  se  trouve  différent  dans  les  actes  récognitifs 
n'ait  aucun  effet. 

Et  de-là  il  résulte  que  les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
pas  de  la  représentation  du  titre  primordial. 

On  ne  peut  excepter  que  le  cas  où  les  actes  récognitifs 
relateroient  spécialement  la  teneur  du  titre  primordial. 

Lors  donc  qu'un  créancier  vient  demander  à  un  débiteur 
l'exécution  de  son  engagement,  et  qu'un  créancier  n'invoque 
pour  preuve  de  sa  créance  que  des  acres,  simplement 
récognitifs,  le  débiteur  peut  exiger  la  représentation  du  titre 
primordial.  Voilà  la  règle  générale. 

Celte  règle  ne  pourrait-elle  pas  être  trop  gênante,  s'il 
s'agissait  d'un  titre  qui  remonterait  à  vme  époque  reculée  ? 
On  sait  ce  qui  se  passe  le  plus  souvent  dans  le»  familles.  Il  y 
en  a  tant  où  les  expéditions  des  titres  ne  se  conservent  pas  ! 
Les  partages,  les  absences,  les  déplacemens  de  papiers ,  les  ac- 
cidens  qui  arrivent  chez  les  notaires,  tout  cela  peut  empê- 
cher qu'on  retrouve  la  minute  de  l'acte,  ou  même  son 
expédition. 

La  justice  et  l'équité  vouloient  donc  que  la  règle  générale 
qui  prescrit  la  représentation  du  titre  primordial  cessât  lorsque 
les  actes  récognitifs  seroient  soutenus  par  une  possession  an-, 
cienne. 

Aussi  lorsqu'il  y  a  plnsieur'*  reconnaissances  conformes 
soutenues  de  la  possession ,  et  que  l'une  de  ces  reconnais- 
sances a  trente  ans  de  date,  le  créancier  peut  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial. 

Par  actes  récognitifs  on  ne  peut  entendre  ^wo.  ceux  qui 
rappellent  un  titre  préexistant  et  contenant  une  obligatioa 
parfaite. 

Mais  s'il  y  a  eu  un  premier  acte  susceptible  de  l'action  en 
nullité  ou  rescision  ,  et  que  dans  un  second  acte  les  mêmes  par- 
ties rappellent  le  premier,  quel  doit  être  l'effet  de  ce  second 
îicle?  Nous  arriverons  ici  à  la  matière  importante  des  actes 
confirmatifs. 

Des  actes  confirma' ifs.  —  Confirmer  un  acte  ou  le  ratifier, 
c'est  lui  donner  une  force  qu'il  n'aurait  pas  eue  par  lui 
seul. 

Les  jurisconsulles  avaient l)eaucoup  disserté  sur  la  nature 
et  les  diverses  espèces  des  coi>firn\atio;is  ou  ratifications. 

QtiicIs 
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Quels  étaient  les  actes  qjii  -pouvaient  être  ratines  ? 

;  Coiument  laralification  devait-elle  être  exprimée  ?  Dans  quel 
cas  la  ratification  faisait-elle  remonter  l'obl'gaîion  à  la  date 
du  premier  acte?  Quelle  élait  l'influence  de  la  ratification  en- 
vers les  tiers  qui  avaient  acquis  des  droits  sur  l'obligé  dans 
l'inlervalle  écoulé  entre  le  premier  acte  et  la  ralificalion  ? 

A  cette  occasion,  il  fallait  disserter  sur  les  nullités  ,  dislin- 
giier  ce  qui  élait  nul  radicalement  ou  ce  qui  élait  simplement 
nui,  ce  qui  était  nul  absolument  ou  ce  qui  ne  l'était  que  re- 
lativemeiat,  c'est-à-dire  ce  qui  ne  produisait  pas  d'action, 
ou  ce  qui  simplement  donnait  une  exception. 

Et  pour  cela  on  était  forcé  d'entrer  dans  des  abstractions 
sur  l'incapaci-le  des  conlracfaus ,  de  faire  diverses  classes 
des  incapables  ,  d'analyser  les  vices  qui  pouvaient  résul- 
ter de  l'objet  de  la  convention  ou  de  la  cause  de  la  con- 
vention. 

Il  fallait  faire  cesser  autant  d'incertitudes  ;  il  fallait  sur-tout 
bannir  de  celte  matière  des  termes  qui  exigeraient  des  défi- 
nitions. 

Une  idée  vraie  et  simple,  c'est  qu'on  ne  peut  confirmer  et 
ratifier  que  ce  qui  a  réellement  existé,  quoique  manquant  de 
.force  par  quelque  vice. 
-     De-là  il  résulte: 

1°.  Qu'on  ne  peut,  en  aucune  manière,  confirmer  ni  rafi- 
.Cer  de  prétendues  conventions  dont  la  loi  n'a  jamais  reconnu 
l'existence  ; 

2,".  Que  ,  dans  tous  les  autres  cas  ,  la  ralificalion  peut  avoir 
lieu  ; 

3".  Que  jamais  les  droits  des  tiers  ne  peuvent  eu 
souffrir. 

La  loi  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  convenlion  sans 
objet  ou  sans  cause  licite. 

Dans  ce  cas  il  ne  peut  dono  y  avoir  lieu  à  ratifi- 
cnlion. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  contre  lesquels  la  loi  n'admet 
que  la  voie  de  la  rescision,  tels  que  les  engageniens  des 
mineurs,  des  interdits  et  des  femmes  mariées ,  ils  sont  sus- 
ceptibles de  ratification. 

Dans  tous  ces  derniers  cas,  l'obligé  avait  la  faculté  de  pro-- 
poser  Hue  exception.  S'il  renonce  à  user  de  son  droit ,  l'obli- 
gation reste. 

Cette  théorie  se  trouvera  toute  entière  dans  la  loi.  La  ratifi- 
cation ou  confirmation  peut  résulter  d'un  acte  formel  ou  d* 
Texécuiion  volontaire. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  se  rapporte  non-seilîerirent 
aux  vices  intrinsèques  des  actes,  mais  encore  aux  vices 
extrinsèques,  ceux  qui  résultent  de  l'inobservation  dv.^3 
formes. 

Quoiqu'un  acte  ne  soit  pas  revêiu  des  formes  voulue^  par 
la  loi ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'existe  un  titre  ([uetcon^f.fe; 
si  le  créancier  a_^it ,  il  peut  être  rspojssd  ;  mais  toujours  faut- 
il  que  l'obligé  lasse  usag3  de  son  exception  ,  car  s'il  y 
renonce  ,  xolentl  non  ju  injuria. 

Les  nullités  de  forme  peuvent  donc  se  couvrir  par  le 
silence;  d'où  il  sui"  que  cetieespèee  de  nullité  peut  atïssiètr'e 
couverte  par  la  raUficalion. 

Mais  la  loi  a  dû  excepter  îes  donations  nulles  dans  la 
forme  :  i!  faut  qu^elles  soient  refaites  dtuis  la  Ibrme  légafë; 
le  donateur  ne  peut  réparer  le  vice  par  aucun  acte  confirmatiF. 
C'est  l'importance  de  l'acte  portant  donation,  c'est  la  nature  du 
transport  de  propriété  qui  se  l'ait  à  litre  gaïuit,  qui  ont  rlu 
porter  le  légis'atcur  ii  ne  pas  se  contenter  en  pareil  cas  d'une 
simple  ratification. 

La  volonté  ne  suffit  pas  non  plus  pour  une  donaiioir  ;  il 
faut  encore  qu'elle  so.t  mauitVsfte  par  des  signes  exté- 
rieurs et  publics  qui ,  en  consommant  l'expropriation  du 
donateur  ,  avertissen-ausssi  de  la  Iransmi-siou  tous  ceux  cjuî 
peuvent  avoir  des  intérêts  à  démêler  avec  lui. 

Il  n'en  doit  pas  être  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers 
ou  ayîms-canse.  Ils  ont  sans  dout'e  le  droit  de  faire  déclarer 
la  donation  nulle;  mais  s'ils  la  ratifient ,  ou  s'ils  l'exécutent, 
cette  ratification  ou  exécution  volontaire  emporte;  leur  renon- 
ciation à  opposer ,  soit  les  vices  de  forme ,  soit  toute  autre 
.exception. 

Nous  venons  de  parcourir  ce  qui  regarde  la  preuve 
littérale;  passons  à  la  partie  qui  traite  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

De  la  preuve,  testimoniale....  Deux  grands  motifs  doivent 
influer  sur  la  détermination  des  preuves  ,  i."  la  nécessité  de 
constater  les  conventions;  a'Me  besoin  d'eu  conserver  fidèle- 
ment la  substance. 

La  nécessité  d-e  constater  les  conventions.  Des  hommes 
d'une  égale  bonne  foi  ne  racoutenl-ils  pas  souvent  d'une 
uianière  différeiue  ce  qu'ils  ont  vu,  ce  qu'ils  ont  entendu? 
Et,  sans  vouloir  calomnier  l'espèce  humaine,  quel  est  le 
siècle  qui  n'a  pas  cié  le  iroiii  du  nomln'-jux  exemples  de 
Tnauvaise  foi  el  de  parjurer  ? 
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Il  serait  donc  dangereux  de  livrer  le  sort  des  conventions 
aux 'témoignages  humains. 

Si  nous  n'avions  que  la  Iradition  orale,  que  devien- 
draient la  plupart  des  conventions  lorsque  les  années  en 
auraient  altéré  les  traces?  Que  d'erreurs,  que  d'incerti- 
tudes ,  que  de  procès,  enlin  qwe  de  sujets  de  Iriomplie  pour 
l'injuslice  ! 

.  1{  convient  donc  au  législateur  d'établir ,  pour  la  preuve 
des  conventions,  des  règles  qui  soient  autant  que  possible 
indépendantes  de  la  moralité  individuelle,  et  ejui  aident 
en  même  tenis  à  sunaonter  les  difficultés  que  la  succession 
des  ani\ées  amène  naturellement, 
.y^ussi  la  preuve  littérale  a-t-elle  toujours  paru  la  puis 
suce.  s 

Quant  "aux  faits,  il  fallait  bien  le  plus  souvent  se  confier 
à  la  preuve  testimoniale.  Les  actions  purement  plij-siques  , 
presque  toujours  instantanées ,  presque  toujours  l'ouvrage 
d'un  seul,  ne  peuvent  être  constatées  par  des  écrits. 

A  l'égard  des  ccnvenlions  ,  comme  elles  sont  le  fruit  de 
la  réflexion  d.^  plusieurs  ,  et  qu'ainsi  les  contraclans  peuvent 
donner  uîie  forme  à  leur  rédaction ,  le  législateur  peut  exi- 
ger qu'elles  soient  rédigées  par  écrit;  il  peut  déclarer  qu'il 
ii'iidniettra  aucune  preuve  testimoniale;  il  doit  le  déclarer 
pour  l'intérêt  de  t^us,  pour  garantir  les  uns  de  leur  erreur 
o\i  de  leur  faiblesse  ,  pour  empêcher  les  autres  de  se  préva- 
loir de  leur  mauvaise  foi  ^  pour  prévenir  les  procès  et  pour 
garantir  la  stabilité  des  propriétés. 

Notre  projet  ,  conforme  en  ce  point  aux  anciennes 
©rdonnanced,  a  consacré  ces  principes.  L'art.  240  est  ainsi 
conçu  : 

'  «  Il  doit  être  pa<;3é  actes  devant  notaires  ou  sous 
signatures  privées  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  i5o  frmics,  même  pour  dépôts  volontaires,  et 
i\  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agiss» 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  francs.»» 

Il  y  a  déjà  pins  de  deux  siècles  que  la  preuve  littérale 
des  conventions  n'avait  été  prescrite  que  pour  les  objets  qui 
excédaient  la  valeur  de  100  francs  ,  et  cependant  notre  projet 
ne  propose  d'excepter  que  les  objets  qui  excèdent  iSo  francs. 
Cette  augmentation  de  5o  francs  n'est  pas  proportionnelle  à 
la  valeur  relative  des  espèces;  mais  d'une  part  les  cir-^ 
^"Onstances  morales  ne  sont  pas  propvy^  à  encourager  le  légis-:' 
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laleur  adonner  plus  de  latitude  à  la  preuve  testimoniale,  clé 
l'autre  il  a  dû  considérer  que  l'usage  de  l'écriture  est  devenu 
plus  familier. 

De  la  règle....  //  doit  être  passé  de  toutes  conventions..,^ 
Il  résulte  qu'il  ne  doit  être  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  m  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes ,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  francs. 
Recevoir  une  parei  le  preuve,  ce  serait  détruire  la  règle. 

Le  projet  prend  toutes  les  précautions  pour  qu'elle  ne 
puisse  jamais  élre  éludée. 

Ainsi  on  ne  pourra  être  admis  à  la  preuve  testimoniale 
lorsque  l'action  contiendrait ,  outre  la  demande  d'un 
capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réun.s  au  capital, 
excéderaient  la  somme  de  i5o  francs  ; 

Ki  en  restreignant  à  i5o  francs  une  obligation  qui  aurait 
compris  une  somme  plus  forte. 

On  ne  pourrait  non  plus  prétendre  à  la  preuve  testi- 
moniale  ,  si  la  somme  de  cent  cinquante  francs  n'était  que 
le  restant  ou  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'aurait  pas 
été  prouvée  par  écrit. 

On  ne  le  pourrait  pas  non  plus  en  joiç^nant  plusieurs 
demandes  qui,  réunies  ,  excéderaient  la  somme  de  i5o  fr. , 
encore  que  la  partie  alléguât  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes,  et  qu'elles  s'eiaient  formées  en  dif- 
férens  tems  ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent 
par  succession,  donation  ,ou  autrement ,  de  personnes  diffé- 
rentes. 

Enfin  toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit^ 
qui  ne  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront 
formées  par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres 
demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne 
seront  reçues. 

La  règle,  quelque  sage  qu'elle  soit,  devait  néanmoins 
admettre  des  excepiions.  La  première  est  pour  les  conven- 
tions sur  choses  qui  n'excèdent  pas  la  somme  ou  valeur  da 
l5o  francs  ; 

La  seconde  est  relative  à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  du 
commerce  j 

La  troisième  a  lieu  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Il  était  nécessaire  de  définir  re  qu'on  doit  entendre  |  ar 
commenceuient  de  preuve  par  écrit. 

Ou  appelle  ainsi  toul  ccrii  émané  de  celui  contre  lequel  ï» 
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demande  est  formée  ,  ou  de  celui  qui  le  représente ,  lorsque 
cet  écrit  rend  vi-aisemblable  le  lait  allégué.  Alors  la  preuve 
testimoniale  peut  entraîner  moins  de  dangers. 

Mais  quoiqu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  c'est  toujours  aux  juges  à  apprécier  les  faits  dont  on 
leur  demande  la  preuve  :  car  tout  ce  qui  résulte  de  l'excep- 
tion,  c'est  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  interdite  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  sauf  à  juger 
rinfliieuce  des  faits  avant  d'en  admettre  la  preuve. 

Enfin  la  règle  reçoit  encore  une  exception  ouïes  les  fois 
qu''il  n'a  pas  été  pos:^ible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers 
lui. 

Le  projet,  conforme  en  cela  à  toutes  les  anciennes  maximes, 
énumère  les  cas. 

Les  obligations  qui  naissent  dss  quasî-contrats  j 

Les  obligations  qui  naissent  des  délits  ou  quasi-délits.  Ls 
délinquant  s'oblige  par  son  seul  fait  à  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé. 

Ces  deux  objets  seront  traités  au  titre  dos  engagemens  sans 
cojivention. 

Les  dépôts  nécessaires...  Par  exemple  ,  ceux  f^iits  en  cas 
d'incendie  ,  ruine ,  tumulte  ou  naufrage. 

Dans  ces  évènemens  dt^sastreux  ,  le  malheureux  qui  en  est 
la  victitne  n'a  ni  le  tems  ni  les  moyens  de  prendre  des 
précautions.  Ces  dépôts  d'ailleurs  se  font  sous  la  foi  publique. 
JN'est-ce  pas  aussi  une  espèce  de  délit  de  la  part  de  celui  qui 
les  viole  ? 

Parmi  les  dépôts  nécessaires  ,  on  a  toujours  classé  ceux 
qui  se  font  en  logeant  dans  une  hôteller.'e.  L'usage  et  la  raison 
disent  assez  pourquoi  il  doit  y  avoir  dans  ce  cas  exception  à 
la  règle. 

Un  avertissement  qui  est  commun  à  toutes  les  espèces 
de  dépôt  nécessaire  ,  c'est  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  jamais  être  accueillie  que  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait.  L'expérience  a  appris 
que  si  un  homme  incendié  pouvait  être  la  victime  de  ceux 
qui,  sous  le  voile  de  l'humanité,  ont  paru  vouloir  lui  poriei" 
secours;  que  si  un  voyageur  a  quelquefois  éprouvé  des 
infidélités  de  la  part  d'un  hôte ,  il  est  arrivé  aussi  que 
l'homme  incexîdié  ei  que  le  voyageur  ont  voulu  abuser  du 
secours  de  la  loi  pour  s'enrichir  aux  dépens  d'aufrui. 

Les  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  imprévus  , 
jQÙ  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  dea  actes  par  écrit,  peu- 
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veut  aussi  être  pi-onvées  par  témoins.  li  faut  que  l'accidetti 
imprévu  soit  d'abord  prouvé  ;  ie  reste  apparticut  à  la  cons- 
pience  du  juge. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  créancier  a  perdu  le  titre 
qui  lui  servait  de  preuve  littérale;  mais  ce  ue  peut  être  que 
lorsque  le  titre  a  été  perdu  par  suite  d'uu  cas  ibrtuit ,  im- 
prévu ,  et  résultant  d'une  force  majeure. 

La  preuve  des  conventions  peut  donc  se  faire  par  la  preuve 
littérale  et  dans  certains  cas  par  !a  preuve  testimoniale  :  mais 
si  un  individu  c[ui  se  prétend  créancier  ne  peut  justifier  par 
écrit  de  sa  créance;  si  celui  qui  se  prétend  Irljéré  n'a  pas 
pris  de  quittance  ,  ou  si  les  témoins  manquent  lorsque  la 
preuve  testimoniale  peut  être  admise ,  quelle  ressource  pourra 
rester  ? 

C'est  ce  qui  nous  conduit  à  la  matière  des  présomptions. 

Des  présomptions.,.  Souvent  il  s'élève  entre  le  s  citoyens 
des  conieslations  pour  le  jugement  desquelles  i;s  ce  rappor- 
tent aucune  preuve  directe. 

Faudrait-il  qu'alors  la  justice  refusât  de  s'eutremeltre  ,  ou 
qu'elle  s'exposât  à  livrer  l'honmie  de  bien  à  la  merci  du 
méchant?  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  preuve  directe  de  la  coil- 
vention  ,  ne  peu!-il  pas  exister  des  faits  prouvés  qui  condui- 
sent à  la  connaissance  des  faits  qui  sont  contestés  ? 

Ce  n'est  qu'à  cause  des  difficultés  qui  peuvent  survenir 
même  entre  les  personnes  debouiie  foi  que  la  loi  a  dû  créer 
les  formes,  et  il  reste  toujouis  comme  vérité  fondameulale 
que  toutes  les  fois  que  les  juges  peuvent  parvenir  à  la  vérité, 
ils  doivent  la  làire  triompher  :  or  ils  peuvent  quelquefois  y 
parvenir  à  l'aide  des  faits  prouvés  qui  conduisent  l'homme 
intelligent  à  là  découverte  des  faits  qui  ne  sont  pas  constatés. 

Seuiement  les  juges  ne  peuvent  substituer  leur  volontéà  celle 
de  la  loi;  et  lorsque  la  loi  a  établi  des  règles,  qu'elle  a  dé- 
terminé leur  influence .-  dans  tous  ces  cas ,  il  ne  peut  être 
permis  au\  juges  d'être  plus  sages  qu'elle  ,  sous  prétexte 
qu'ils  croient  pouvoir  ]iénélrer  les  cœurs  et  les  intentions. 

Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  les 
magistrats  lireut  fl'un  fait  certain  ,  pour  parvenir  à  !a  cun- 
jioissance    d'un  lait  incertain. 

Elles  se  divisent  en  présomptions  légales  et  en  présomp- 
tions simples. 

Les  présomptions  légales  sont  la  pensée  elle-même  de  la 
ïoi. 

La  présomption  simple  n'est  que  la  pensée  du  juge. 

La  présomption  légde  ne  peut  donc  exister   que  lors- 
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qu'une  lai  spéciale  l'a  allachée  à  cerlains  acteà  ou  à  certain* 
faits. 

Le  projet  indique  plusieurs  exemples  : 

i".  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme  présumés  faits 
en  Iraude  de  ses  disposiiions,  d'après  la  seule  qualité  des  parties... 
Par  exemple,  une  donalioa  iaile  au  père  d'uue  personna 
incapable. 

2°.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  que  la  propriété 
ou  la  libération  résulte  de  certaines  circonstauces  déter- 
minées.... Par  exemple ,  cei'tains  signes  extérieurs  carac- 
lérieeut  la  mitoyenneté  d'un  mur  de  séparation  eptre  deux 
heni;tg-s.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait 
présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement. 

'6°.  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ,  qui 
n'a  lieu  toutefois  qu'à  l'ejiard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment. Il  fau'  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  de- 
mande 30it  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande 
soit  entre  les  mêmes  pariies  ,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles   en  la  même  qualité. 

4°.  La  force  que  la  bi  aUach3  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à 
son  alliruiation;  ce  qui  donnera  lieu  bientôt  à  un  examen 
parlicul.er. 

Notre  projet  n'inr}icjuer|ae  de:  exemples;  mais  ils  suffisent 
pour  l'explication  d  i  p.iv.cipe,  qui  au  reste  consiste  en  ce 
q^  il  ne  peut  y  avoir  dé  présomption  légale  que  celle  qui  est 
attachée  par  une  loi  spéciale  à  un  ac:e  ou  à  un  fait  :  ainsi 
il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'embarras  pour  distinguer  lapré- 
sompîiou.  légale. 

Quel  peut  être  l'effet   de  celle  présomption  ? 

La  pre3omp:iou  lég.tle  dispense  de  toute  preuve  celui  e-n 
faveur  de  qui  ehe  eit  étabiie. 

Celui  qu;  a  ensa  faveur  la  présomption  légale,  peut-il  être 
exposé  à  une  pr3u\e   contraire? 

Sur  cela  il   faut  distinguer 

Lorsque  la  loi  se  borne  simplement  à  établir  une  présomp- 
tion, la  preuve  contraire  peut  être  admise,  quoique  Ja 
loi  ne  ia  réserve  pa? ,  parce  qu'd  est  dans  la  nature  des  prc;- 
sompiioe.s  qu'elles  cèdent  à  la  preuve. 

Mais  si  la  loi ,  en  établissant  une  présomption ,  a  déclaré 
que  cette  présomption  sufdîait  pour  que  certains  actes  lussent 
annulés,  ou  si,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  ellô 
dénie  l'action  en  justice,  alors  nulle  preuve  n'est  admise,  à 
moins  que  ia  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire. 

Voyons  quelques  exemples. 

X  4 
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La  donation  faite  au  père  d'un  incapable  est  déclarée  nulle, 
sur  le  foudeuient  que  la  loi  répute  ce  père  personne  inter- 
posée de  l'incapable.  Nulle  preuve  ne  serait  admise  contre 
cette  présomption  légale. 

La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature 
privée  par  le  créancier  au  debiteiir  ,  fait  preuve  delà  libé- 
ration ,  sur  le  fondement  de  U  présomption  que  le  eréaricier 
n'aurait  pas  remis  volontoiroment  le  titre  original ,  si  le  dé- 
biteur n'avait  pas  été  libère;  mais  la  loi  ayant  dit  que  la 
remise  volontaire  faisait  preuve  de  la  libération,  d'oîi  il 
suit  que  l'obligation  es!:  éteinte,  et  consequemment  que 
l'action  en  justice  doit  être  déniée  à  l'ancien  propriétaire  du 
titre:  il  en  résulte  aussi  que  cet  ancien  propriétaire  ne  peut. 
êire  admis  à  prouver  que  la  remise  volontaire  du  titre  n'a  pas 
opéré  sa  libération. 

La  remise  volontaire  de  la  grosse  d.i  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  du  paiement;  mais  la  loi  ajoute: 
Sans  préjudice  de  la  pi-euve  contraire.  Aussi  celui  à  qui 
la  grosse  du  titre  a  été  volontairement  remise,  n'a  pas  besoin 
de  prouver  que  la  dette  lui  a  été  remise,  ou  qu'il  en  a 
pavé  le  montant  ;  mais  celui  qui  a  fait  la  remise  volontaire 
de  la  grosse  peut  prouver  que,  quoiqu'il  ait  volontairement 
remis  la  grasse  ,  il  n'a  pas  pour  cela  fait  la  remise  de  la 
dette,  et  qu'il  n'en  a  pas  reçu  le  montant. 

Passons  aux  présomptions  simples,  à  celles  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi ,  ei  qui  ne  dérivent  que  du  raison- 
nement du  juge  lui-même. 

Il  étoit  impossible  cjuela  loi  fixât  ces  présomptions,  puis- 
q^i'elles  naissent  des  circonstances  et  des  faits,  qui  varient 
à  l'infini. 

Tout  ce  que  la  loi  pouvait  faire ,  c'était  de  déclarer  que 
les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  elle  ,  sont 
abaudonnccs  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat , 
çjui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves  ,  précises 
et  concordantes. 

Toutefois  le  ministère  du  juge  ne  peutpas  s'élendre  jusqu'au 
pouvoir  de  briser  la  barrière  que  la  loi  elle-mênie  aurait 
posée. 

La  loi  veut  qu'il  soit  passé  acte  de  toute  convention  pour 
choses  excédant  la  somme  ou  la  valeur  de  i5o  fr. 

De  simples  présomptions  ne  pourraient  donc  autoriser 
le  juge  à  s'écarter  de  celle  ba?e  fondamentale  :  c'est  pour- 
quoi le  projet  a  dit  avec  grande  raison  que  le  juge  ne 
doit  admettre  les  présomptions  ,  mèoae  graves  ,  précises  et 
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concordantes,  que  dans  le  cas  seulement  où  la  loi  admet  la 
preuA'e  testimoniale. 

Il  n'y  aurait  qu'une  exception si    l'acte  ëtoit  attaqué 

pour  cause  de  fraude  ou  de  dol. 

La  fraude  et  le  dol  ne  se  présument  pas,  mais  celui  qui 
les  allègue  doit  être  admis  à  pouvoir  les  prouver  par  témoins  ; 
car  si  la  iVaude  ne  se  présume  pas  ,  ceux  qui  la  commettent 
ne  manquent  pas  d'emploA'er  tous  les  moyens  pour  la  cacher. 
La  morale  publique  exige  donc  que  la  preuve  testimoniale 
soit  admise  dans  cette  matière  ,  et  c'est  là  que  le  juge  doit 
pouvoir  faire  usage  de  toute  sa  perspicacité  pour  pénétrer 
tous    les  replis  de   l'homme  artificieux. 

C'est  un  grand  pouvoir  laissé  au  juge  ;  mais ,  comme  vous 
l'avez  plusieurs  fois  reconnu  ,  la  distribution  de  la  justice se- 
roit  entravée,  si  les  tribunaux  ne  recevaient  une  certaine  la- 
titude de  la  loi ,  qui  ne  peut  tout  prévoir ,  et  que  dans  tant 
d'occasions  on  cherche  à  éluder. 

De  L'aveu  de  la  partie.  . . .  Toujours  il  faut  revenir  à  l'ori- 
gine des  conventions  :  elles  prennent  leur  véritable  source 
dans  le  consentement  des  parties  contractantes. 

Lors  donc  que  !a  venté  de  la  convention  se  manifeste  par 
le  propre  aveu  des  parties  contractantes,  toute  la  théorie  sur 
les  preuves  extérieures  doit  cesser. 

Aussi  notre  projet  a-t-il  soigneusement  conservé  les  ancien- 
nes maximes  sur  i'nveu  de  la  partie;  mais  il  faut  distinguer: 

L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie  est  ou  extrajudiciaire , 
ou  judiciaire. 

L'aveu  extrajudiciaire  est  purement  verbal  ou  par  écrit. 

Quant  à  l'aveu  extrajudiciaire  purement  verbal ,  i'  est  bien 
évident  que  seul  il  ne  pourrait  produire  aucun  effet  d:ms  une 
cause  oîi  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible; 
car,  dès  que  je  ne  puis  prouver  par  témoins  que  j'ai  prêté 
3,000  fr.  à  Pierre,  je  ne  dois  pas  être  admis  à  prouver  par 
témoins  qu'il  a  avoué  me  devoir  cette  somme. 

L'aveu  extrajudiciaire  par  écrit  peut  au  contraire  produire 
seul  quelque  eûet. 

Par  exemple  ,  si  on  fait  valoir  une  lettre  d'oîi  on  peut  con- 
clure qu'un  débiteur  reconnaît  la  dette  ;  ou  bien  si  la  lettre 
peut  au  moins  être  regardée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  faite  en  justice  par  la 
partie  elle-même,  ou  par  son  fonde  de  pouvoir  spécial. 

Les  formes  relatives  à  l'aveu  judiciaire  appartiennent  au 
Codi  de  procédure.  C'est  là  qu'on  trouvera  la  solution  d# 
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cette   question  :  L'aveu    ne  lie-l-il  la  partie  qui  l'a  fait  i]\\e 
lorsque  l'autre  parlie  en  a  obtenu  acte  ? 

Le  code  civil  ne  peut  s'occuper  que  des  effets  de  l'aveu 
judiciaire. 

Une  règle  de  tous  les  temps  observée ,  une  règle  qui  est 
fondée  sur  le  i'e.>pectdû  à  la  justice,  sur  la  nature  primaire 
des  conventions  et  sur  la  morale  publique  ,  c'est  que  l'avea 
judiciaire  lait  pleine  foi  contre  f,elui  qui  l'a  fait. 

Pleine  foi. . .  comme  un  acte  entioreuient  émané  de  lapar- 
lie  ,  et  constitutif  d'une  véritable  obligation  ou  d'une  quittance. 

Si  un  débiteur  assigné  pour  payer  une  dette,  confesse  de- 
voir la  somme  qui  lui  est  demandée,  le  créancier  demandeur 
est  déchargé  de  faire  la  preuve  de  la  deite ,  et  sur  le  fonde- 
ment de  celte  confession  seule  il  peut  obtenir  contre  son  débi- 
teur un  jugement  de  condamnation. 

Si  le  créancier  qui  a  un  titre  de  créance  est  convenu  en  ju- 
gement de  paiemens  que  le  débiteur  soutient  lui  avoir  faits, 
ces  p&iemens  demeurent  pour  couslans ,  et  le  débiteur  est 
dérliargé  d'en  faire  la  preuve. 

Mais  s'il  est  juste  et  régulier  que  l'aveu  judiciaire  fasse 
pleine  foi  contre  celui  qui  fa  fait ,  d  est  également  juste  et 
régulier  (en  toutes  matières  civiles  )  que  l'aveu  ne  puisseétre 
divisé  conire  lai. 

Paul  me  demande  r,coo  francs  ;  il  n'a  aucun  titre  contre 
moi  :  je  déclare  en  jugement  qu'à  la  vérité  Paul  ma  prêté 
ïjOoo  francs  ,  mais  que  je  lui  ai  rendu  les  i,ooo  francs.  Paul 
ne  peut  tirer  de  ma  confession  une  preuve  du  prêt ,  sans  que 
cette  confession  ne  fasse  en  même-temps  foi  du  paiement. 
Il  ne  peut  se  servir  de  ma  confession  contre  moi  qu'eu  lapre- 
nant  telL^  qu'elle  esi  et  dans  sou  entier. 

L'éiveu  judiciaire  ne  peut  ê're  rés'0C{ué  par  celui  qui  l'a  fait, 
à  moins  q;*'il  ne  j^rouvât  que  son  aveu  avait  été  la  suite  d'une 
erreur  de  fait;  il  ne  pourrait  le  révoquer  sous  prétexte  d'unis 
erreur  de  droit. 

Ceci  tient  à  divers  princip3s  généraux. 

Le  conseniement  est  une  condition  essentielle  pour  la  vaif- 
dilé  àef>  conventions  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  conseniement  va- 
lable s'il  n'a  été  donné  que  par  eireur.  Si  donc  un  consenie- 
ment formé  par  l'eireur  n'est  pcis  un  vrai  consentement,  de 
même  une  confession  à  laquelle  l'erreur  a  donné  lieu  n'est  pas 
une  vraie  conl'ession. 

A  quelle  erreur  ces  principes  s'appliiiucnt-ils? 

Par  rapport  aux  conventions,  on  distingue  deux  errenrS| 
l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit. 
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L'erreur  de  fait  annulie  l'aveu  j  l'erreur  de  droit  le  laisse 
sub3is'.er  en  loi;  le  sa  force. 

Deu  X  exemples  ; 

Un  testament  pêche  par  quelc^ue  viee  de  forme.  Un  l.  ga- 
taire  demande  judiciairement  I0  paiement  de  son  legs;  l'iirri- 
tieç  n'oppose  pas  la  nuiiilé;  il  reconnaît  la  dette,  et  se  borne 
à  djemaiider  du  temps. 

Cet  héritier  poiaraitil  venir  dire  ensuite  qu'il  n'est  point 
lié  par  son  aveu  ,  qu'il  s'est  trompé  quand  il  i'a  fait,  qu'il 
ignorait  l'articie  du  Code  civ.l- d'après  lequel  le  testament 
est  nul  ? 

On  lui  répondrait  qu'un  aveu  judiciaire  ne  peut  être  révo- 
qué sous  prétexte  d'une  erreur  de  droit,  et  celtt?  ]ëgle  est 
fondée  sur  ce  que  l'ignorance  de  droit  n'excuse  personne, 
tous  ceux  qui  habitent  un  territoire  connaissant  ou  devant 
connaître,  ou  étant  censés  connaître  le  droit  qui  régit  ce 
jiième  territoire. 

Mais  Si  depuis  que  l'héritier  a  fait  l'aveu  delà  dette  on  a 
découvert  un  testament  postérieur  qui  révoquait  le  premier  , 
c'est  alors  une  erreur  de  fait,  et  alors  seuleni«ni  il  faut  venir 
au  secours  de  celui  qui  a  fait  l'aveu;  car  l'aveu  ne  peut  lier 
une  partie  que  par  suite  de  son  coasentemeni ,  et  le  consen- 
leuîen.t  n'exisie  pas  là  oii  il  y  a  eu  une  erreur  absolue. 

E.eprei)ons  la  marche  du  projet,...  Tonîes  les  conven- 
tions peuvent  se  prouver  par  écrit,  dans  certains  cas  elles 
peuvent  se  prouver  par  témoins.  Lej  présomptions  que  la 
loi  elle-même  a  déierminées  peuvent  tenir  lieu  de  toutes 
preuves. 

Le  juge  peut  aussi,  suivant  les  circonstances  ,  déclarer  que 
l'existence  delà  convention  lui  est  suffisamment  démoniree, 
pourvu  qu'il  ne  viole  pas  les  règles  fondamentales  sur  l'ap- 
plication de  la  preuve  testimoniale.  Enfin,  dans  l'abience  de 
toute  preuve  extérieure  ou  delà  conviction  du  j'^ge,  l'aveu 
judiciaire  de  Ui  partie  fait  pleine  foi  pour  la  convention. 

S'd  n'exisie  aucun  de  ces  moyens,  celui  qui  réclame  doit- 
il  être  renvoyé  de  sa  demande  ?  cclni  contre  qui  la  dt-;mande 
est  formée  seroit-il  eu.lièrement  à  l'abri  de  toute  recherche? 

Il  resie  un  recours  à  i'hûm.me  de  bien  et  une  ressource 
aux  minisires  de  la  loi. 

C'est  l'appel  à  la  conscien«e. 

Nous  vouIjus  parler  du  serment. 

Ne  nous  arrétonf  pas  dans  cette  matière  à  des  idées  trop 
défavorables  à  l'espèce  humaine  ;  n'examinons  pas  avec  une 
analyse  sévère  si  l'état  des  sociétés  actuel Ic:  et  lu3  exemples 
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effi'ayans  de  corruption  qui  nous  affligent ,  doivent   laisseï^ 
subsister  l'antique  Inéorie  du  serment. 

Le  législateur  d'un  grand  peuple  doit  ne  pas  perdre 
de  vue  les  faiblesses  attachées  à  Vlumianité  ',  inais  il 
lui  importe  de  coordonner  ses  institutions  de  telle  ma- 
nière qu'elles  consacrent  le  respect  dû  à  la  morale ,  et 
que  la  conscience  publique  soit  la  règle  des  consciences 
privées. 

Que  le  serment  soit  donc  toujours  regardé  comme  un 
supplément  des  lois  civiles. 

N'est-ce  pas  la  force  que  le  serment  avait  chez  les  pre- 
miers Romains,  qui  avait  le  plus  attaché  ce  peuple  à 
ses  lois?  •.  «  Il  fit,  dit  Moatesqviieu,  pour  observer  le  ser- 
ment ,  ce  qu'il  n'aurait  jamais  fait  ni  pour  la  gloire  ni  pour 
la  patrie —  Piome  était  un  vaisseau  tenu  dans  la  tempête  par 
deux    ancres,  la  religion  et  les  mœurs.  » 

Le  sermentjudicaire  est  de  deux  espèces;  il  est  ou  décisoire, 
ou  supplétif. 

C'est  la  partie  qui  défère  le  serment    décisoire. 

Le  serment  supplétif  e^t  déféré  d'office  par  le  juge. 

Dit  senfie?it  décisoire. . .  Le  serment  décisoire  a  lieu  lors- 
qu'une partie  déclare  en  justice  qu'elle  s'en  rapporte  absolu- 
ment à  la  déclaration  que  l'autre  partie  fera  sous  la  foi  du 
serment. 

L'effet  de  ce  serment  est  de  terminer  définitivement  et 
irrévocablement  la  contestation  en  conformité  du  serment 
prêté. 

L'objet  et  l'effet  du  serment  décisoire  produisent  plusieurs 
conséquences. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit. 

Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défère.  Des  héritiers  ne  peuvent 
être  tenus  d'affirmer  qu'il  était  dû  ou  qu'il  n'était  pas 
dû  à  leur  auteur;  seulement  ils  seraient  tenus  d'accepter 
le  serment  sur  ce  qui  peut  être  parvenu  à  leur  connais- 
sance. 

Le  serment  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  en- 
core qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  de- 
mande ou  de  l'exception  sur  Jaqut-lle  il  est  provoqué.  Car 
celui  à  qui  il  est  déféré  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on 
le  laisse  juge  dans  sa  propre'  cause,  et  il  serait  honteux 
de  refuser  d'affirmer  la  vérité  et  la  sincérité  d'une  de-r 
mande  ou  d'une  exception  dans  laquelle  on  prélendroit  per- 
sister. 
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fe  iSfëânmoins  celui  auquel  le  serment  est  déféré  peut  le 
féférer  à  san  adversaire,  qui  à  son  lour  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'on  le  rend  juge   dans  sa  propre  cause. 

Aussi,  une  régie  bien  juste  et  bien  naturelle,  c'est  que 
celui  a-.;quel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  con- 
sent pas  le  référer  à  sou  adversaire  ,  ou  l'adversaire  à  qui  il 
a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception. 

Il  n'est  pas  besoin  de  justifier  cette  autre  maxime,* 
que  le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui 
en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties  ,  mais 
est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été 
déféré. 

La  partie  qui  a  référé  ou  déféré  le  serment  ne  peut  plus 
se  rétracter  lorque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  préi  à  faire 
ce  serment.  Ce  seroit  se  jouer  des  consciences ,  et  donner 
lieu  peut-être  au  scandale  le  plus  effrayant  pour  la  soc  été, 
le  spectacle-  d'un  homme  qui  aurait  déclaré  être  prêt  à 
affirmer  sous  la  religion  du  serment  qu'd  était  légitime 
créancier,  et  qui  neanuioin»  seroit  ensuite  déchu  de  sa  de- 
mande. 

Lorsque  le  serment  a  é!é  prêté,  tout  est  consommé,  la 
cause  est  finie^  elle  ne  peut  se  renouveler.  Celui  qui  a  dé- 
féré le  serment,  ne  pourrait  plus  être  écouté,  quand  bien 
même  il  offriroit  la  preuve  tfue  la  partie  a  prêté  son  serment 
de  mauvaise  foi  et  s'est  parjurée.  Il  ne  pourrait  être  écouté 
quand  même  il  offrirait  de  faire  cette  preuve  par  des  pièces 
Houvellemenl  recouvrées. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  dit  avec  raison"  :  yV/j- 
jiirandnm  loco  solutionis  est —  adversus  exceptionem  juris^ 
jiirandi,  replicatio  doli  mali  non  débet  dari,  cum  pretor 
id  agere  débet  ne  de  jurejuTando  cjiiœretur. 

Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui 
l'a  déféré ,  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  héritiers  ou  ajans- 
cause  ,  ou  contre  eux.  / 

Le  serment  déféré  par  l'uti  des  créanciers  solidaires  au 
débiteur  ,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également 
les   cautions. 

Cehù  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
co-débiteurs. 

Et  celui  çiéféré  à  la  caution  profile  au  débiteur  prin- 
cipal. 
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Dans  ces  deux  derniers  cas  ,  }e  §Grmèï>t  du  oo-débiléuif 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  co-clt;hileui"sf 
ou  au  débiteur  principal!,  Cfiie  lorsqu'ila  été  djlere,  sur 
îa  delte  et  non  îur  le  iait  de  la  solidarité  ou  du  caution- 
neoient. 

Du  serinent  défi  ré  d' office. 1,.1\  est  possible  que 'les  ]13r^i€S' 
n'aient  pas  assez  de  confiance  l'une  envers  l'autre  pour  re- 
courir   au  sermeui  deciooire. 

Jl  peut  arriver  ausst  qu'une  demande  ou  une  exception 
ne  soit  ni  pleinement  jastifitie,  ni  toîalenient  déQuée  d'è 
preuve.  Le  ju-^eest  inf;erta;n ,  il  hésite  ,•  sa  conscience  nesel-a 
pas  tran^piille  s'il  condauiaie  purement  et  sirnpienient 'le 
défendeur ,  ou  s'il  repousse  purement  et  simplement  le  de- 
jaaandeur. 

Ne  voyons-nons  pas  tous  lès  jours  des  affaires  où  il  est 
presque  impossible  à  unho:nnie  impartial  et  éclairé  de  démêler 
iii  vérité  ? 

C'e',t  alors  que  le  juge  peut  assujeîtir  au  serment  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  pouT en  faire  dépendre  la  décision  de  la- 
eause^ 

Le  juge  aura  du  moins  faU  tout  ce  qu'il  aura  pu  en  appe- 
lant la  religion  au  secours  de  la   justice. 

Le  serment  d'ullice  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
la  demande  on  l'exception  ne  sont  pas  pleinement  jus- 
tifiées et  qu'elles  ne  sont  pas  totalement  dénuées  de 
preuves.  ' 

;  Un  individu  qui  est  porteur  d'un  contrat  »  ne  peu-t  être 
àsîreint  par  les  juges  à  faii'e  serment  que  la  chose  lui  est 
due;  • 

Ennn  jTiot,  ce  n'c?t  que  dans  les  cas  douteux  qiie  le  ftige 
p^^ui  deiérer  le  sermcat.  llors  ces  cas,  il  doit  ou  adjuger  ou 
rejeter  purement  et  simplement  la  demande. 

Le  serment  déféré  d'oOicc  par  le  jn^e  à  l'une  des  parties, 
î*e  peut  être  par  elle  référé  à  faulre.  Cette  faculté  est  exclii- 
s.vement  attachée  au  serment  décisoire. 
•  i.e  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment  lors 
jnême  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  le  montant  de  la 
condamnaiion  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  d'ailleurs  impossible  de 
(ionstater  autrement  la  valeur  de  la  chose.       ' 

Une  partie  réclame  la  valeur  de^  effets  d'une  succession  qui 
ont  clé  soustraits  ;  il  est"  prouvé  qu'il  y  a  eu  une  soustrac- 
tion :  mais  il  est  impossible  de  ccnslat;^r  quelle  était  la  valeur 
f^es  effets  soustraits;  une  sonmie  d'ai^ent  a  élédélournée  j  le 
HvniiiuH  de  celte  somme  ne  peut  en  aucuae  manière  éirtî 
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ierminé  :  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  déférer  le 
serment  au  df^inaiidc-ur;  niais,  même  dans  ce  cas,  c'est  eu 
juge  à  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. 

Les  idées  judiciaires  doivent  toujours  suivre  la  même 
marche  que  notre  projet. 

S'agrt-U  de  prouver  qu'un  individu  est  obligé  ou  qu'il  est 
libéré? 

Le  premier  vœu  de  la  justice,  c'est  de  trouver  la  base  de 
sa  décision  dans  l'i^cte  qui  a  dû  cojisfaler  la  con\  ention. 

Les  témoins  ne  sont  appelés  que  lorsqu'ds'aj^il  dcs  plus  pe- 
tits intérêts,  on  lorsque  déjà  il  existe  un  comnieucv  ment  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorscfu'd  n'a  pas  éié  possible  au  créan- 
cier de  se  procuver  ou  de  conserver  une  preuve  liiiérale  de 
la  convention. 

S'il  n'y  a  eu  aucun  écrit,  s'il  n'j  a  pas  eu  de  témoins,  ou 
s'ds  ne  peuvent  être  entendus,  il  est  possible  qu'il  existe 
d'autres  actes,  ou  même  certains  faits  auxquels  la  loi  ait 
al  ribué  l'effet  d'une  preuve  directe. 

Il  est  posr.ible  aussi  cpie  le  juge  puisse,  par  la  combinaii^on 
des  circous|ances  ,  apercevoir  la  vérité  et  ia  cousaGrer  par  un 
jugement. 

Toute  reclierclie  devient  inutile  lorsqu'une  partie  s'en  rap- 
porte  à  la  conscience  de  l'autre. 

Enfin  le  juge  peut  trouver  une  dernière  ressource  pour  la 
justice  dans  le  serment  qu'il  défère  à  une  partie. 

Tribuns,  j'ai  parcouru  les  diverses  pariies  du  projet  qui 
traite  de  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  paienient;. 

Celte  troisième  divi'îion  du  litre  «^e-j  Contrats  a  paru  à  votre 
section  de  légisiation  digne  de  votre  assentiment ,  comme  les 
deux  pre.mières  diviriou:^.  qui  traitent  de  la  formation  et  dâ 
l'extinction  des  obligations. 

Le  peuple  français  aura  donc  aussi  les  lois  les  plus  sages 
sur  les  transactions  :  car  ces  lois  ne  sont  que  des  conséquences 
déduites  de  la  nature  des  choses,  le  développement  des 
notions  du  juste  et  deli^F^t^  j  elles  ne  sont  que  l'équité  na- 
turelle appliquée  aux  divers  besoins  des  homme?. 

Pourrions-nous  être  accusés  de  méconnaître  la  part  que  les 
Turiaconsultes  romains  auront  eu  à  la  rédaction  de  cette  partie 
importante  de  notre  Code  civil?  Que  notre  respect  et  notre  re- 
connaissance r)our  ces  bienfaiteurs  de  la  société  soient  ausbi 
connus  qu'ils  doivent  être  profonds!  „,     i     j      i   • 

C'est  pour  nous  un  devoir  de  répéter  que  1  étude  ctes  lois 
ïomaiues  sera  toujours  aussi  nécessaire  ([ue  la  dis,nl.xmon 


i^6  CODE      CIVIL.     LU:  111 ,    TUr»  IL 

de  la  justice;  que  c'est  toujours  aux  lois  romaiiïes  qu'il 
faudra  remonter  pour  mieux  connaître  les  principes  sur  les; 
iransaciions,  pour  en  saisir  renchaînement ,  pour  en  ap- 
précier les  conséquences. 

Quelques-unes  de  ces  lois  éialent  restées  empreintes  de 
subtilités;  cell::'s-là  s'étaient  ressenties  et  de  la  rudesse  des 
premières  mœurs  et  de  i'mtérèlque  les  patriciens  avoieut  eu 
de  créer  des  difficultés  en  même  temps  qu'il  réservaient 
pLur  eux  seuls  les  magistratures,  qui  leur  dounoient  un  si 
grand  avantage  sur  les  plébéiens. 

Ces  irrégularités  n'empêchent  pas  que  le  travail  des  Ro- 
mains dans  la  parue  des  contrats ,  ne  soit  le  chef-d'œuvre  Se  la 
raison  humaine. 

Il  n'en  est  pas  du  droit  comme  des  sciences  physiques. 

Qui  pourrait  entrevoir  l'époque  oii  la  nature  aura  révélé 
tous  ses  secrets  et  manifesté  tous  ses  prodiges  ? 

Mais  le  droit  n'est  que  l'anah'se  de  ce  qui  est  équitable. 

Ce  ne  sont  pas  les  conveniions  humaines  qui  peuvent 
créer  les  Idées  du  juste  et  de  l'injuste.  Ces  idées  sont  dans 
1&  conscience    de  l'homme  probe  et  éclairé. 

La  science  du  droit  consiste  donc  à  discerner  les  rapports 
que  les  conventions  ont  avec  l'équité. 

El  c'est  celte  science  que  les  B.omaius  ont  éminemment 
possédée. 

Oui,  Tribuns,  ce  titre  dés  Contrats^  qui  renferme  tous 
leselémens  des  obi  galions  conventionnelles,  qui  devra  être 
le  manuel  des  jurisconsultes  ei  des  juges,  c'est  aux  Romains 
que  nous  le  devons  presque  tout  entier. 

Seulement  il  nous  est  permis  de  dire  que  notre  recueil 
sera  plus  méthodique ,  plus  complet ,  en  même  temps  qu'il 
sera  dégagé  de  ces  subiilités  qui  dans  certains  cas  embar- 
rassaient le  droit  écrit. 

Qui  donc  avait  préparé  un  si  grand  bienfait  pour  notre 
siècle  ? 

Les  Français  ont  eu  aussi  leur  Paul,  leur  Papinien. 
-  Cujas  avait  expliqué  les  tc^xtes  romains  avec  une  telle  sa- 
gacité, que  le  parlement  de  Paris,  sur  le  réquisitoire  exprès 
du  procureur  général ,  lui  avait  permis  de  faire  lecture  ec 
profession  en  droit  civil  daas  l'université  de  Paris,  à  tels  jour 
et  heure  cfu'il  serait  par  lui  avisé. 

Dumoulin,  ce  jurisconsulte  célèbre,  qui,  au  milieu  des 
troubles  civils  ,  était  parvenu  à  réunir  Idutes  les  connais- 
sances du  droit  coulumier  et  àw  droit  écrit ,  quels  services 
n'a-t-il  pas  rendus  à  hi  jurisprudence  dans  les  matières  le* 
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^lus  difficiles  ,  par  les  principes  lumineux  et  féconds  qu'il 
a  posés  et  dont  plusieurs  ont  passé  en  maximes  ! 

N'avions  -  nous  pas  aussi  le  grand,  le  magnifique  ouvrage 
de  Domat,  qui  nous  avait  si  bien  développé  la  liLiatiou  des 
lois? 

Enfin,  le  savant ,  le  vertueux  Potliier  avcit  publié  ses  Pan- 
Sectes  ,  et  dans  son  Traite  des  obligations  ^  il  a  réuni  Joo'i 
les  principes  fondamentaux  du  droit  et  ue  la  morale  ,  que  ja- 
mais on  ne  doit  séparer. 

La  doctrine  de  ces  grands  hommes  et  de  plusieurs  autres 
qui  ont  dignement  marché  sur  leurs  traces  ,  sera  toujours  un 
riche  patrimoine  pour  ceux  qui  suivront  la  carrière  de  la  ju- 
risprudence. 

Je  vous  propose ,  au  nom  de  la  section  de  législation ,  de 
voter  l'adoption  du  projet. 


DISCOURS 

Prononcé,  le  17  Pluviôse  an  12,  au  corps  Législalif, 
par  le  tribun  Mouricauld,  au  nom  de  la 
section  de  Le'gislation , 

Sur  le  projet  de  loi  concernant  les  dispositions 
reJatii'es  aux  Contrats  en  général  ,  et  aux 
Obligations  qui  en  dérivent. 

LÉGISLATEURS, 

Le  projet  de  loi  dont  je  viens  vous  entretenir  au  nom  du 
-Iribunat ,  est  formé  de  la  réunion  des  dispositions  relatives 
aux  contrats  en  général ,  et  aux  obligations  qui  en  dérivent. 
C'est  un  des  titres  les  plus  étendus  et  les  plus  importans  dw. 
code  civil.  Que  d'idées  se  présentent  à  l'esprit  en  le  parcou- 
rait ;  que  de  développemens  on  voudrait  se  permettre  eu 
le  discutant,  mais  que  de  tems  et  de  lalens  il  faudrait  pour 
traiter  convenablement  ce  sujet  !  Au  reste,  si  je  vois  tout  ce 
qui  me  manque,  je  n'en  ai  pas  moins  l'espoir  d'atteindv* 
ie  but  de  ma  mission. 

Code  civil.  Liv.  Ifl,   Titré  If.  M 
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Ce  titre ,  en  effet ,  tient  de  plus  près  que  tout  autre  aux 
principes  du  droit  naturel,  et  les  règles  qu'on  y  a  tra- 
cées ,  sont  la  pure  expression  de  ces  principes.  Aussi  ces 
règles  soDi-elles  depuis  long-lenis  et  généralement  adop- 
tées; et  il  est  bien  remarquable  qu'au  milieu  de  la  discor- 
dance de  nos  lois,  de  nos  coutumes  et  de  nos  usages  sur 
tant  d'autres  objets ,  toutes  les  parties  de  la  France  n'ajent 
eu  à  l'égard  des  conventions  ou  des  contrats,  qu'une  doc- 
trine uniforme  ,  et  n'aient  reconnu  qu'un  même  législateur  ; 
ce  législateur  ,  c'est  la  raison  dont  le  droit  roniaiu  ,  en  cette 
matière  sur-tout ,  est  regardé  comme  le  fidèle  organe.  Par- 
tout ses  décisions  avaient  entraîné  l'assentiment  et  dispensé 
la  législation  moderne  de  se  faire  entendre. 

Domat  les  a  toutes  recueillies  dans  ses  Lois  civiles , 
ouvrage  profond  qui  sera  toujours  utilement  médité. 

Pothier ,  après  lui ,  a  rassemblé  et  commenté  les  menâtes 
décisions  dans  des  traités  qui  resteront   classiques. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  est  la  substance  ;  et , 
par  celte  seule  considération ,  il  est  déjà  fortement  recom- 
mandé à  votre  adoption. 

L'orateur  du  Gouvernement  ,  dans  un  savant  discours, 
en  a  justifié  toutes  les  parties;  elles  l'ont  été  ,  depuis  encore', 
par  les  rapporis  faits  au  tribunal;  et  vous  avez  eu  le  tout 
sous  les  yeux,  comme  le  projet  même. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  me  renfermer  dans  d'étroites  limites  ; 
et  je  me  borne,  sans  inquiétude  ,  à  vous  rappeler  la  marche 
générale  et  les  dispositions  prédominantes  du  projet  ;  j'y 
joindrai  peu  de  réflexions.  Ces  dispositions  sont  si  raison- 
nables, leur  enchaînement  est  si  naturel  ,  et  les  consé- 
quences qui  en  sortent  et  se  pressent  sont  si  aisées  à  lentir, 
qu'un  long  commentaire  serait  superflu.  Je  ne  pèserai  que 
sur  les  innovations  en  petit  nombre  qu'on  a  jugé  convena- 
ble d'adopter. 

Mais  permettez-moi  quelques  réflexions  préliminaires  , 
qui  peuvent  servir  d'introduction  à  cette  matière. 

On  ne  saurait  concevoir  de  rapprochement  entre  les  Jiom- 
mes ,  en  quelque  petit  nombre  que  ce  soit,  sans  voir  s'éta- 
blir à  l'instant  entre  eux  des  rapports  ,  d'où  naissent  inévi- 
tablement des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  Si  chacun 
d'eux  a  droit  à  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence,  cha- 
cun d'eux  doit  respecter  le  même  droit  dans  les  autres. 

A  mesure  que  les  familles  se  sont  étendues,  à  mesure 
que  leurs  réunions  ont  constitué  les  nations,  mais  sur-tout 
a  mesure  que  l'industrie,  en  se  développant,  a  mullipU» 
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îes  objets  de  la  pi'opriété,  ies  moyens  de  jouissance  et 
d'échange ,  les  rapports  entre  les  hommes  ,  "  et  par  suiîe 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  mutuels,  sont  aussi  devenus 
plus  nombreux  et  plus  compliqués.  Il  a  fallu  des  lois  pour 
egler  tant  de  rapports,  et  des  magistrats  pour  faire  execulei? 
ces  lois. 

C'est  véritablement  alors  que  chacun  a  été  protégé  dans 
ses  droits,  et  contenu  dans  ses  devoirs,  au  nou),  par  la 
volonté  et  par  la  force  de  tous  :  c'est  du  moins  ainsi  que 
tela  devait  être ,  car  ^'oilà  l'objet  exprès  ou  tacite  de  toute) 
association  politique. 

Au  reste ,  il  y  a  des  devoirs  et  des  droits  auxquels  la 
loi  ne  pouvait  utilement  toucher,  qu'il  a  fallu  conher  à  la 
Conscience  des  hommes  ,  et  que  la  morale  seule  régit  ;  mais 
la  loi  s'est  emparée  de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  des  effets 
extérieurs  ,  et  intéresser  par  eux ,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ,  l'ordre  public  et  la  tranquillité  générale. 

Nous  n'avons  à  considérer  ici  que  ce  qui  concerne 
les  rapports  ciii/s  ,  et  siïîgulièrement  ceux  de  la  propriété. 
Parmi  les  biens  que  la  propriété  peut  embrasser  sont 
\c%acdon5  '^  parmi  leurs  charges,  sont  les  obligations.  Les 
obligations  sont  les  devoirs  reconnus  par  la  loi  civile  ,  et 
les  actions  sont  les  droits  civils  correspondans  aux  obli- 
gations. 

Or  les  obligations  et  les^  actions  ont  deux  sources ,  le  fuit 
ou  la  convention. 

Celles  qui  naissent  immédiatement  de  la  position  ou  des 
faits  des  personnes ,  sont  directement  réglées  par  la  loi ,  sauf 
les  modifications  qu'il  est  permis  à  ceux  qu'elles  intéressent 
d'apporter  par  la  convention  à  la  plupart  :  les  obligat  ons 
et  les  actions  qui  dérivent  immédiatement  de  la  convention, 
sont  les  plus  nombreuses  ,  puisque  la  convention  règle 
toutes  les  transactions  volontaires  qui  ont  lieu  journel- 
lement entre  les  hommes ,  telles  que  la  vente ,  l'échange  , 
le  louage ,  le  prêt ,  le  dépôt  ,  le  mandat ,  le  salaire ,  la 
donation,  etc. 

Chacune  de  ces  transactions  a  ses  règles  particulières  , 
mnis  elles  en  ont  de  communes  :  c'est  de  ces  règles  communes 
qu'est  formé  le  titre  que  je  viens  discuter ,  lequel  est  intitulé  : 
des  contrats  on.  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

Le  contrat  est  pris  ,  ici ,  pour  toute  convention  que  la  loi 
civile  av^oue. 

Le  projet,  après  avoir  donné  du  contrat  et  de  ses  prin- 

M  ^ 
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cipaux  genres,  les  définitions  qne  fout  le  monde  connaît,  se 
partage ,  comme  vous  le  savez  ,  eii  cinq  grandes  divisions 
ou  chapilres. 

I.  Le  premier  diapitre  traite  des  conditions  essentielles 
pour  la  validité  des  conventions. 

1°.  Le  consentement  àes  parties  contractantes  est  rnis  à  la 
tête,  et  avec  raison,  puisque  toute  convention  suppose  la 
reunion  des  volontés  de  ceux  qui  y  interviennent. 

Or  ,  la  volonté  doit  être  le  produit  d'yue  détermination  libre 
autant  que  réfléchie.  Le  consentement  qui  n'a  élé  donné  que 
par  l'effet  A'â  ï erreur ,  du  dol  ou  de  la  violence,  n'est  donc 
pas  un  consentement  réel  et  valable. 

Mais  toute  espèce  de  violence  ,  de  dol  ou  d'erreur  ,  ne 
suflit  pas  pour  infirmer  une  conve^ilion,   il  serait  trop  aisé 
de  s'affranchir  de  ses  engageiïiens.  Il  faut  que  l'erreur  ait 
porté  sur  la  substance  même  de  la  chose ,  ou  sur  le  motif 
déterminant  de  l'engagement  :  il    faut  à    l'égard   du  dol , 
qu'il  soit  évident  que  ,  sans  les  manœuvres  imputées  à  l'une 
des   parties ,    l'aulre  n'aurait    pas   contracté  :  il  faut    enfin 
que  la  violence ,  quel  que  soit  celui  qui  l'a  exercée  ,  ait  été 
de  nature    à  faire    impression  sur    une  personne    raison- 
nable ,  et    qu'elle  ait  été  capable  de  lui  inspirer  la  crainte 
d'exposer  à  un  mal  considérable  et  présent,  sa  personne, 
sa  forlune  ,  ou  celles  des  objets  de  ses  plus  intimes  affections. , 
Do  la  nécessité  du  consentement  ,  il  résulte  encore  quej 
nul  ne  peut  stipuler,  en  son  nom,   que  pour  lui- même jj 
à  moins  qu'il  ne  s'engage  personnellement  à  faire  valoir  laj 
stipulation  qu'il  fait  pour  autrui  ;  ou  à  moins  qu'il  ne  fasse  ' 
de  celte  stipulation   pour  autrui ,  la  condition  de  la  sfipu- 
lation  principale  qui  le  concerne  lui-même.  Mais,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  ,  la  stipulaîiou  accessoire  n'oblige  le  tiers  ,  ou 
ne   lui  profite,  qu'autant  qu'il  y  accède. 

Si  ceite  sùpulation  présente  au  tiers  un  bénéfice,  peut- 
on  le  lui  enlever  après  coup  et  sans  sa  pariicipalion  ?  Les 
jurisconsultes  étaient  partagés  sur  celte  question.D'une  part, 
on  invoquait  le  principe  que  tout  engagement  peut  se  ré- 
soudre comme  il  s'est  formé,  par  la  réunion  des  seules  vo-» 
lontés  qui  y  ont  concouru;  d'autre  part,  on  représentait 
que  quand  la  stipulation  faite  pour  un  tiers  lui  présente 
un  bénéfice,  c'est  une  espèce  de  donation  fidei-commissaire, 
qui  reçoit  son  cojnplément  par  la  réunion  des  volontés  de 
celui  qui  la  stipule  et  de  celui  qui  s'en  charge  ;  et  Pothier 
incline  pour  ce  dernier  avis.  Le  projet  a  tranché  la  diffi- 
culté de  la  manière  la  plus  simple  ,  eu  statuaut  seulement 
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ue  celui   qui  a   fait  la  stipulation  au  profit   du  tiers  ,  ne 

eut    plus   la  révoquer  lorsque  le  tiers    a    déclaré  vouloir 

a  profiter  :  alors,  en  effet,  son  consentement  étant   réuni 

a  celui  des  autres  parties  ,  le  contrat  se  trouve  réellement 

scellé  par  (rois  volontés,  sans  lesquelles  (du  moins   en  ce 

qui  concerne  chacune  d'elles)  il  n'y  peut  plus  être  dérogé. 

a".  La  seconde  des  conditions  essenlielles  de  la  validiié 
des  conventions  ,  est  la  capacité  des  contractans. 

Toule  personne  qui  n'est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi, 
peut  valablement  contracter. 

Il  y  a  des  incapacités  qui  ne  sont  relatives  qu'à  cer- 
tains contrats.  Mais  il  j  en  a  de  générales  ;  et  telle  est  celle 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées  non  auto- 
risées. Au  reste,  comme  cette  incapacité  est  établie  en  leur 
faveur,  elle  ne  peut  être  invoquée  contre  eux  par  ceux  avec 
qui  ^Is  ont  traité;  et,  quand  la  minorité,  l'interdiction  ou 
la  puissance  maritale  ont  cessé  ,  Us  peuvent  eux-mêmes  con- 
solider leurs  engageniens  par  une  ratification  ou  par  l'exé- 
culion, 

Pothier  pense  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  est 
absolue ,  cj[ue  l'engagement  par  elle  contracté  sans  faufori- 
sation  de  son  mari  ,  ou  de  la  justice ,  ne  peut  pas  même 
lier  envers  elle.  Il  se  fonde  sur  ce  que  la  puissance  maritale 
est  établie  en  faveur  du  mari  ;  sur  ce  que  l'autorisation  est 
nécessaire  à  la  femme,  non  pour  son  intérêt,  mais  comme 
iiHe  déférence  due  au  mari.  Mais  cet  assujettissement  n'a-t-il 
donc  pas  aussi  pour  objet  de  donner  un  guide  à  l'inexpé- 
rience de  la  femme  ,  de  lui  donner  un  protecteur  contre  la 
surprise?  Ne  suffit-il  pas  d'ailleurs  à  la  prééminence  et  à  l'in- 
térêt du  mari,  qu'il  ne  puisse  être  lié  que  par  l'autorisa- 
tion ;  qu'il  ait  le  droit  personnel  de  faire  anéantir,  à  soa 
gré,  les  engagemens  de  sa  femme  non  autorisée?  Faut-il 
aller  jusqu'à  interdire  à  celle-ci  l'exécution,  sur  ce  qui  se  trou- 
vera à  sa  libre  disposition ,  des  engagemens  que  sa  confiance 
lui  recommanderait;  jusqu'à  lui  refuser  même  la  faculté  de 
maintenir  un  contrat  qui  lui  serait  avantageux;  enfin  jusqu'à 
libérer  gratuitement ,  la  personne  qui  a  cru  devoir  s'obliger 
envers  elle  ?  De  telles  conséquences  eont  trop  étranges;  le 
projet  a  sagement  fait  de  ne  pas  les  consacrer,  et  de  rendre 
le  sort  des  femmes  ,  en  ce  qui  concerne  les  conventions  pas- 
sées avec  elles  ,  égal  à  celui  des  mineurs  et  des  interdits. 

3".  La  troisième  condition  nécessaire  à  la  validité  des  con- 
ventions, est  qu'elles  ne  soient  pas  illusoires;  qu'elles  aient 
un  ohjôL  réel-,  que  l'un  des  con.tracl*ns ,  au  moins  ,  se  trouve 
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obligé  à  livrer ,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose  ; 
que  cette  cliose  soit  licite;  qu'elle  soit  déterminée  dans  son 
espèce ,  ou  qvi'elle  puisse  l'être  dans  sa  quotité.  Le  projet, 
A  cette  occasion  ,  défend  toute  convention  sur  les  succession» 
futures  ,  encore  que  ceux  de  qui  elles  peuvent  provenir  y 
consentent. 

La  loi  romaine ,  quand  ce  consentement  intervenait ,  to-» 
lérait  ce  genre  de  conventions.  Le  droit  commun  de  la 
prarice  les  autorisait  aussi ,  du  moins  dans  les  contrats  de 
mariage.  Mais  déjà  l'article  8i  du  nouveau  Code,  au  titre 
iies  successions ,  a  réformé  cette  jurisprudence,  en  déclarant; 
i<  Qu'on  ne  peut,  même  par  un  coutrut  de  mariage, renoncer 
»  à  la  succession  d'un  hoiHme  vivant  ,  ni  aliéner  les  droits 
»  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession  >>.  Le  pro- 
jet ,  en  reprenant  cette  disposition  ,  lève  toute  équivoque, 
par  la  déclaration  qu'il  fait  qu'on  ne  le  pourra ,  même 
avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agit.  C'est  une  prohibition  juste  ,  puisque ,  sans  elle  , 
l'un  des  principaux  objets  de  notre  législation  actuelle  se- 
rait fiicilemeut  éludé  j  la  plupart  de  ces  conventions  sur  les 
successions  futures,  ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à 
l'égalité  des  partages. 

4°.  La  quatrième  et  dernière  des  conditions  essentielles  à 
la  validité  des  conventions  ,  est  qu'elles  présentent  uno 
cause,  exprimée  ou  non,  mais  réelle  et  licite. 

II.  Quels  sont  les  effets  des  conventions ,  àox\\\3.xdi\'\.({\\.é 
est  assurée  par  l'existence  de  ces  conditions  ?  C'est  à  l'in- 
dication de  ces  effets  que  le  second  chapitre  est  employé. 
D'abord ,  en  général ,  ces  conventions  tiennent  lieu  de 
loi  aux  parties  qui  y  ont  souscrit.  —  Ensuite,  elles  ne 
peuvent  être  lévoquees  que  par  la  réunion  des  mêmes  vo- 
lontés qui  les  ont  formées ,  ou  pour  des  causes  spéciale- 
) vient  autorisées  par  la  loi.  — -  Enfin,  la  bonne  foi  doit 
présider  à  leur  exécution. 

Mais  il  y  a  d'autres  effets  moins  généraux,  résultant  de 
la  diversité  d'objels  que  les  conventions  peuvent  avoir. 

i". -S'agit- il ,  par  exemple,  d'une  obligation  àe  donner  un 
f.hjeidè.'erjîiinc?  Elle  emporte  non-seulement  l'engagement 
délivrer  l'objcl  ,  mais  encore  celui  de  veiller,  en  bon  père 
de  laniilie,  à  sa  conservation  jusqu'à  la  livraison;  et,  comme 
l'obligation  est  parAiile  jiar  le  seul  consentement  des  par- 
lies  ,  elle  constitue  imnudialement  le  créancier  propriétaire 
de  la  cliose;   el    désormais  cette  chose  est  à  ses  risfjues , 
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Quoique  la  tradition  n'en  soit  pas  faite,  à    uioius    que   le 
ébiteur  ne  soit  en  demeure. 

J'observe  ici  que  l'usage  s'était  abusivenipnt  établi  parmi 
cous,  de  ne  reputer  le  débiteur  mis  en  demeure,  que  par 
une  sommation  ou  par  un  acte  équivalent ,  et  cela  même 
lorsqu'il  3'  avait  un  terme  stipulé  dans  la  convention,  quoi- 
qu'il semblât  que  l'expiralion  de  ce  tenue,  sans  exécution 
de  l'engagement,  dut  suffire.  Il  résultait  de  cet  usage 
des  délais  et  des  'Vais  inutiles.  Le  projet  a  sagement  lait, 
en  statuant  que  la  demeure  résulte  immédialement  du 
terme  fixé  par  la  convention  ,  lorsqu'elle  en  contient  la 
stipulation  expresse. 

i°.  S'agil-il  d'une  obligation  de  faire  quelque  chose  ?  Le 
créancier  peut,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire 
lui-même  exécuter  l'obligation  ,  aux  dépens  du  débiteur. 

L'obligation  ,  au  contraire,  est-elle  de  ne  pas  faire  une 
certaine  chosc'i  le  créancier  aura  le  droit  de  demander  que 
ce  qui.  ser.'it  fait  par  contravention  à  l'engagement ,  soit  dé- 
truit ;  il  pourra  même  se  faire  autoriser  a  le  détruite  aux 
dépens  du  débiteur. 

«°.  A  défaut  d'exécution  des  unes  et  des  autres  obligations, 
ou  seulement  en  cas  de  retard,  leur  effet  ultérieur  et  juste 
est  de  soumettre  le  débiteur  aux  dommages  et  intéréis  du 
créancier ,  à  moins  c|ue  l'inexécution  ou  le  retard  ne  soit 
le  produit  d'une  cause  étrangère  ,  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit. 

Ces  dommages  et  intérêts  à  adjuger  au  créancier  doiven-t 
naturellement  l'indemniser  de  tout  le  tort  qu'il  éprouve  par 
l'inexécution  ou  le  retard.  Aussi  le  projet  dëcUy-e-t-il  qu'ils 
.son» ,  en  général ,  de  la  perte  que  le  créancier  a  faite  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé. 

Ils  seront  à  l'arbitrage  du  juge,  à  moins  que  la -con- 
vention ne  les  ait  fixes  d'avance.  En  ce  cas,  il  L'.udrait  res- 
pecter la  loi  que  les  parties  se  sont  faite. 

Pothier  ,  prenant  Dumoulin  pour  guide  ,  fdit  une  longue 
dissertation  tendante  à  établir  que  la  somme  convenue  pour 
les  dommages  et  intérêts  doit  être  réduite,  lorsqu'elle  est 
excessive.  Ses  motifs  se  réduisent  à  prétendre  que  le  débi- 
teur qui  s'est  soumis  à  une  peine  excessive ,  doit  être  présumé 
û'}'  avoir  souscrit  que  dans  la  fausse  confiance  de  ne  pas  s'y 
exposer,  et  que  par  conséquent  son  consenlcinsnt  à  cetégard' 
peut  être  présume  l'effet  d'une  erreur;  mais  la.  réponse  à  ce 
raisonneuient  est  aisée.  S'il  y  a,  dans  l'e:?gagem8nt ,  Ter-- 
ix-'ur  que  la  loi  regarde  comme  destructive  du  consentement; 
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si  le  débiteur  l'ariicule  et  l'approuve,  ce  sera  par  ce  moyen , 
et  non  par  l'énormité  des  dommages  et  intérêts  convenus  par 
la  lésion  qui  semble  en  résulter ,  que  les  juges  se  décide- 
ront :  s'il  n'y  a  point  d'erreur  prouvée,  il  faudra  s'en  rap- 
porter à  la  iixatiou  faite  par  les  parties;  croire  que  leur 
intérêt  les  a  suffisamment  guidées  dans  celte  appréciation  dont 
elles  étaient  les  meilleurs  arbitres,  et  ne  jamais  oublier  que 
tout  contrat  est  la  loi  que  les  parties  se  sont  faite  à  elles- 
mêmes  ;  qu'ehes  ne  peuvent  se  plaindre  d'y  être  soumises, 
et  qu'on  ne  doit  substituer  aucune  volonté  à  celle  qu'elle» 
ont  consacrée. 

Quand  l'obligation  n'aura  pour  objet  que  le  paiement 
d'une  somme,  le  crcancier  ne  pourra  réclamer  en  justice, 
en  cas  de  retard^du  paiement  ,  que  les  intérêts  au  taux  fixé 
par  la  loi ,  lesquels  ne  commenceront  même  à  courir  que  du 
jour  de  leur  demande  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein   droit. 

Voilà  les  principaux  effets  que  les  conventions  doivent  pro- 
duire entre  les  parties.  Il  est  aisé  de  sentir  que,  pour  être 
en  état  de  faire  une  juste  application  de  ces  règles  ,  il  faut 
toujours  s'assurer  avant  fout  de  la  véritable  intention  des 
contractans.  Quelquefois  elle  n'est  pas  facile  à  reconnaître; 
iBais  il  y  a  des  maximes  qui  peuvent  guider  à  cet  égard,  que 
le  projeta  réunies,  et  dont  voici  la  substance. 

4".  Il  faut ,  dans  K interprétation  des  conventions^  s'attacher 
plus  à  la  recherche  de  la  commune  intention  des  parties, 
qu'au  sens  1  ttéral  des  expressions.  Toutes  les  clauses  d'un 
même  contrat  s'interprètent  les  unes  par  les  autres  ,  en  don- 
nant à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  Lors- 
qu'une clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
l'entendre  dans  le  sens  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet  j'que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun.  Est-ce  dans  les  termes  qu'on  entrevoit  deux 
sens?  il  faut  prendre  ces  termes  dans  le  sens  qui  convient 
le  plus  à  la  matière  du  contrat;  ce  qui  reste  ambigu  s'in- 
terprète par  l'usage  du  pays  ou  le  contrat  a  été  passé.  Dans 
le  doute  eiihu,  la  convention  doit  s'interpréter  contre  celui 
qui  a  stipulé,  parce  qu'il  pouvait  exiger  une  obligation 
plus  claire. 

L'équité  de  ces  maximes  est  manifeste  etdepuia  long-lems 
reconnue. 

5".  Il  me  reste  à  parler  ^q%  effets  des  conventions  à  î égard 
des  tinrs;  et  ceci  n'a  qu'un  mot. 

L'^s  conventions  n'engagent  point  ceux  qui  n'y   ont  pas 
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stipule  ,  et  ne  peuvent  leur  niiire.  Les  êréanciers  peuvent 
même  attaquer  les  actes  de  leur  débiteur  qui  se  trouveraient 
faits  en  fraude  de  leurs  droits.  S'il  n'y  a  pas  de  fraude ,  iU 
peuvent  exercer ,  pour  leurs  intérêts  ,  tous  ceux  des  droits 
de  leur  débiteur,  résuWans  de  la  convention,  qui  ne  sont 
pas  exclusivement  attachés  à  sa  personne. 

III.  Après  avoir  déterminé  en  général  les  conditions  né- 
cessaires à  la  validité  des  obligations  ,  et  leurs  effets ,  le 
projet ,  dans  le  chapitre  III,  traite  de  diverses  espèces  d'obli- 
gations plus  compliquées  ;  savoir  ,  des  obligations  condi- 
tionnelles,  à  terme,  alternatives,  solidaires,  divisibles  ou 
indivisibles  et  pénales. 

i".  Le  projet  donne ,  des  divers  genres  de  conditions^  des 
définitions  inutiles  à  retracer  ici. 

Ce  qu'il  est  essentiel  de  rappeler,  ce  sont  les  règles  géné- 
rales auxquelles  les  conditions  sont  assujetties. 

Toutes  conditions  d'abord  ne  sont  pas  également  valables. 

Si  l'obligation  ,  par  exemple  ,  est  subordonnée  à  une  Con- 
dition que  l'oblgé  soit  laissé  le  maître  de  remplir  ou  de  ne 
pas  remplir  ,  la  coiivention  se  trouve  illusoire ,  el  par  con- 
séquent nulle  et  comme  non  avenue. 

La  coudiiion  de  faire  une  chose  impossible,  confraireaux 
mœurs  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle  et  rend  également 
nulle  la  convention  qui  s'y  trouve  subordonnée.  Mais  la  con- 
dition de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas 
l'obligation  nulle  ;  cette  condition  est  seulement  regardée 
comme  non  avenue. 

A  l'égard  des  conditions  valables,  voici  pour  leur  exécu- 
tion ,  et  d'abord  pour  celle  des  conditions  suspensives  ,  les 
règles  que  la  raison  indique  et  que  le  projet  adopte. 

L'obligation  est-elle  contractée  sous  la  condition  qu'un 
événement  arrivera?  Si  la  condition  renferme  un  tems  lixe, 
elle  est  censée  défailli e  lorsque  le  tems  est  expiré  sans  que 
l'événement  soit  arrivé  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  tems  déter- 
miné ,  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il  est  devenu 
certain  que  la  chose  n'arrivera  pas. 

'  L'obligation  est-elle  au  contraire  conirac'ée  sous  la  condi- 
tion qu'un  événement  n'arrivera  pas  ?  Si  la  condition  ren- 
ferme un  tems  fixe ,  elle  est  accom])lie  lorsque  ce  tems 
est  expiré  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  tems  déterminé,  elle  n'est 
accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas. 

Au  reste,  la  coiadition  est  toujours  réputée  accomplie  , 
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quand  c'est  le  débiteur  ,  obligé  sous  cette  condition ,  qui  en 
empêche  l'exécution. 

Sans  doute ,  quand  l'efFet  de  la  condition  est  de  suspen- 
dre l'obligation,  le  créancier  n'a  rien  à  exiger  jusqu'au 
terme  de  la  condition  ;  mais  il  est  juste  qu'il  puisse  faire 
des  actes  conservatoires,  et  c'est  ce  que  le  projet  lui  per- 
met. Quand  la  condition  est  accomplie ,  l'eftet  de  l'obli- 
gation doit  remonter ,  à  l'égard  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques ,  au  jour  même  de  la  convention;  et  c'est  également 
ce  cpie  le  projet  déclare. 

Si  l'obligation  n'est  soumise  qu'à  une  condition  résolu- 
toire, celte  obligation  ri'est  point*  suspendue  ;  il  y  a  lieu- 
seulement  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  reçu  par  l'effet 
de  la  convention ,  lorsque  l'événement  qui  doit  résoudre 
est  arrivé. 

Le  projet  ne  perdant  jamais  de  vue  le  principe  que  les 
ccTitrals  font  la  loi  des  parties ,  statue  que  la  condition 
ré3olu}ore  sera  toujours  sous-entendue,  dans  les  contrats 
pynaîlagmatiques  ,  pour  le^cas  où  l'une  d'elles  ne  satisfera 
pas  à  son  engagement.  Mais  la  résolution  ,  en  ce  cas , 
n'aura  pas  lieu  de  plein  droit;  le  créanc^r  devra  la 
demander  en  justice;  et  le  débiteur  pourra  même,  selon 
les  circonstances  ,  obtenir  un  délai,  pour  éviter  par  l'exé- 
cution de  sou  engagement,  s'il  est  encore  possible,  la  réso- 
lution du  contrat. 

C'est  un  adoucissement  juste  à  la  diposition. 

2".  Après  les  obligations  conditionnelles,  viennent  celles 
à  tenue.  A  leur  égard,  voici  l'essentiel  : 

Le  terme  ne  suspend  pas  l'engagement,  il  en  retarde 
seulement  l'exécution  ;  encore  le  créancier  la  peut-il  exister 
avant  le  terme  ,  quand  ses  sûretés  se  trouvent  diminuées 
par  le  fait  du  débiteur,  qui  ne  doit  pas  abuser  du  délai  pour 
nuire. 

3".  Les  obligations  aUernatU<es  exigent  un  peu  plus  de 
détails. 

Le  choix  ,  dans  ces  obligations  ,  appartient  naturel- 
lement au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  aftri»' 
bué  au  créancier.  Mais  le  débiteur  ne  peut  pas  forcer  le 
créancier  d'accepter  une  partie  de  l'une  des  choses,  et 
une  partie  de  l'autre;  il  faut  qu'il  délivre  l'une  ou  l'autre 
chose  entière. 

Au  reste,  il  faut  observer  que  l'obligation  n'est  pas  véri- 
tablement alternative ,  qu'elle  se  trouve  être  d'une  chose 
déterminée,  si  l'une  des  deux  choses  promises  n'étairpas, 
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dans  le  principe ,  susceptible  de  l'oblgatiou  ;  et  que  l'obli- 
gation vraiment  alternative  cesse:  de  l'être  ,  et  devient  d'une 
chose  déterminée  ,  si  Tune  des  deux  choses  vient  à  périr, 
fût-ce  par  la  faute  du  débiteur.  Si  toutes  deux  périssent, 
l'obligation  est  éteinte,  à  moins  qu'elles  n'ai^iit  péri  toutes 
deux  par  la  faute  du  débiteur;  dans  ce  cas ,  à  la  place  de  la 
dernière  qui  a  p^ri ,  il  en  doit  le  prix. 

Lorsque  le  choix  appartient  au  créancier ,  lil  faut  adrnetfre 
quelques  difterences.  Les  deux  choses  ont-elles  |3éri  sans  la 
faute  du  débiteur?  L'obligation  est  éteinte,  de  même  que 
dans  le  cas  où  le  choix  appartient  à  celui-ci.  Une  seule  des 
deux  choses  a-t-e!le  péri  sans  la  faute  du  débiteur  ?  Le  créan- 
cier ne  peut  demander  que  celle  qui  reste.  Mais  les  deux 
choses  ont-elles  péri,  et  y  a-t-il  faute  du  débiteur  à  l'égard 
des  deux  ou  d'une  seule?  Le  créancier  a  le  choix  entre  le 
prix  de  l'une  et  le  prix  de  l'autre. 

Observons  que  tous  ces  principes  s'appliquent  au  cas  gvl 
il  y  aurait  plus  de  deux  choses  comprises  âans  l'obligation 
alternative. 

4".  Ce  qui  concerne  Ips  obligations  solidaires  n'est  pas 
moins  équitablement  réglé;  et  vous  savez  combien  Cctie 
matière  est  à  la  ibis  importante  et  difficile. 

Il  peut  \  avoir  solidarité  entre  plusieurs   créanciers ,  ou 
entre  plusieurs  débiteurs  ;  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  présume  : 
il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  ou  qu'elle  résulte 
■  de  la  loi. 

Lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  plusieurs  créanciers  (  cas 
extrêmement  rare  )  ,  le  paiement  fait  par  le  débiteur  à 
l'un  deux  le  libère  envers  tous  ;  et  le  débiteur  peut  lui-même 
s'adresser  ,  pour  payer,  à  celui  de  ces  créanciers  solidaires 
qu'il  juge  à  propos  de  choisir  ,  tant  qu'il  n'est  pas  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux  ;  car  chaque  créancier  peut 
poursuivre  seul,  contraindre  seul  à  payer  ,et  donner  quittance 
seul,  sauf  à  rendre  compte  à  ses  co-creauciers. 

Domat  et  Pothier  ont  pensé  que  le  créancier  solidaire , 
ayant  le  droit  d'exiger  du  deb.teur  toute  la  dette ,  devait 
avoir  également  le  droit  d'en  faire  la  remise,  sauf,  contre 
lui,  le  recours  de  ses  co-créanciers  pour  leur  part  :  et  l'on 
peut  dire,  en  faveur  de  cettes opinion  ,  qu'il  semble  inutile 
d'interdire  la  remise  directe,  à  qui  peut  le  faire  indirec- 
tement en  donnant  quittance  sans  recevoir.  Mais ,  en  y 
refléchissant  mieux,  on  reonnaît  que  la  solidarité  ne  s'éta- 
blit véritablement  ,  entre  créanciers  ,  que  pour  autoriser  cha- 
cun d'eux  à  faire  au  besoin   l'affaire  de  tous,    et  pour  les 
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établir  à  cet  effet  mandataires  re'ciproques.  Il  en  faut  con- 
clure que  la  remise  étant  un  acte  étranger  à  l'intérêt  com- 
mun ,  un  acte  de  bienfaisance  personnel  à  celui  qui  le 
veut  exercer,  c'est  un  acte  absolument  hors  de  la  mission 
de  chacun.  On  peut  ajouter  que  ,  de  la  part  du  créancier 
qui  ferait  la  remise  ,  l'obligation  de  compter  à  ses  co-créan- 
ciei's  de  leurs  portions  pourrait  devenir  illusoire,  puisque, 
prè'fà  devenir  insolvable,  il  pourrait  la  concerter  à  vil  prix 
avec  le  débiteur,  et  profiter  ainsi  seul  de  la  dette.  Or  il  ne 
faut  pas  que  la  loi  lui  fournisse  un  moyen  aussi  direct  et 
aussi  facile  de  fraude  ;  et  il  convenait  que  le  projet  le  rejetât, 
comme  il  l'a  fait  expressément.  Le  moyen  indirect  de  la 
quittance  apparente  n'en  restera  pas  moms  à  la  disposition 
de  la  mauvaise  foi  :  mais  il  est  impossible  de  parer  à  cet 
inconvénient  ;  et  le  débiteur ,  du  moins ,  averti  que  la  loi 
lui  défend  de  traiter  de  la  remise  avec  un  seul  créancier, 
que  par  conséquent  il  sera  exposé  à  la  recherche  et  à  la 
]n'euve  de  la  fraude  qui  pourrait  s'être  pratiquée  ,  se  prêtera 
plus  difficilement  à  celle  dont  on  tenterait  de  le  rendre 
complice.  Quant  au  créancier  de  bonne  foi,  qui  dans  la  remise 
n'aurait  d'autre  but  que  la  bienfaisance ,  il  conservera  les 
moyens  de  l'exercer,  puisqu'il  pourra,  ou  fournir  au  débi- 
teur de  quoi  s'acquitter  envers  ses  créanciers  ,  ou  s'em- 
presser de  les  désintéresser  lui-même. 

Lorsque  c'est  entre  plusieurs  débiteurs  que  la  solidarité 
est  stipulée,  chacun  d'eux,  au  choix  du  créancier,  peut 
être  par  lui  contraint  au  paiement  ds  la  totalité,  et  ce 
paiement  les  libère  tous,  sauf  le  recours  de  celui  qui  l'a 
lait  contre  chacun  des  autres  co-debiteurs  ,  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  portions  ,  et  même  pour  la  contribution 
à  la  perte  qui  pourrait  résulter  de  l'insolvabilité  de  quelqu'un 
d'eu  v. 

L'obligalion  peut  être  solidaire  ,  quoique  l'un  des  débi- 
teurs soit  obligé  différemment  des  autres;  conditionnelle- 
ment,  par  exemple,  ou  à  terme.  Il  eu  résultera  seulement 
que  ,  si  le  créancier  préfère  de  s'adresser  à  ce  débiteur- là  ,  il 
faudra  qu'il  se  soumeite  ,  à  son  égard  ,  à  la  condition  ou  au 
terme. 

Si  la  chose  solidairement  due  périt  parla  faute  ou  pendant 
la  demeure  de  l'un  des  co-débitcturs  solidaires,  il  est  juste  , 
•sans  douie  ,  que  les  autres  ne  soient  pas  plus  déchargés  que 
lui  de  l'obligation  d'en  payer  le  prixj  mais  les  dommages 
et  intérêts,  s'il  en  est  dû,  sont  à  la  charge  de  lui  seul. 

Au    reste  ,    le  co  -  débiteur   solidaire  ,  poursuivi  ,  peut 
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opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  comme 
toutes  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  co-débiteurs:  il  n'y 
a  que  les  exceptions  personnelles  à  chacun  ou  à  quelques-uns 
des  autres  co-débiteurs ,  qui   lui  soient  interdites. 

Il  en  faut  conclure  qu'il  ne  peut  opposer  la  compensation 
des  créances  qui  lui  sont  étrangères.  Doniat  ,  cependant  , 
embi'asse  et  déiend  l'opinion  contraire.  Mais  Pothier  ,  tout 
en  l'adoptant, observe  et  prouve  que  les  motifs  n'eu  sont  pas 
concluans.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  a  rejeté  celte 
opinion. 

De  quelle  manière  la  solidarité  peut-elle  s'éteindre  ,  vis- 
à-vis  de  tous  les  débiteurs  ou  de  quelques-uns  seulement 
par  le  fait  du  créancier  ?  C'est  sur  celte  question  que  les 
dinicultés s'étaient  le  plus  rassemblées.  Le  projeta  ,  presque 
sur  toutes  ,  adopté  l'opinion  de  Pothier  ,  qui  s'attachant  au 
principe  que  la  solidarité  est  stipulée  en  faveur  du  créancier, 
se  refuse  à  lui  supposer  trop  facilement  l'intention  d'en  perdre 
les  avantages  dès  que  leur  conservation  ne  change  véritable- 
ment rien  à  la  position  des  co-débiteurs. 

Ainsi ,  d'abord ,  les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  solidarité  ,  et 
n'empêchent  pas  lecréancierd'enexercerde  semblables  contre 
les  autres. 

Ensuite  ,  le  créancier  qui,  sans  réserver  la  solidarité  dans  sa 
quittance,  mais  sans  y  renoncer  formellement ,  reçoit  dlvisé- 
ment  la  part  de  l'un  des  débiteurs ,  est  bien  censé  faire  re- 
mise de  la  sohdaritéàce  débiteur;  mais  illa  conserve  à  l'égard 
des  autres. 

Enfin  le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  , 
même  au  débiteur  de  qui  il  reçoit  seulement  unesomme  égale 
à  sa  part,  pourvu  que  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour 
sa  part.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  créancier  forme  contre 
l'un  des  débiteurs  une  demande  pour  sa  part,  tant  qu'il  n'est 
pas  intervenu  de  jugement  conforme,  ou  que  la  débiteur  n'a 
pas  acquiescé  à  la  demande. 

Mais,  quand  le  créancierai'eçudivisément  et  sans  réserves, 
pendant  àivyi  années,  la  portion  d'un  débiteur  dans  les  arrérap^es 
ou  intérêts  de  la  dette,  U  perd  sa  solidarité  contre  ce  débiteur, 
uuit  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages  échus  et 
à  écheoir. 

Pothier  ,  avec  q«ile  projet  ne  se  trouve  point  d'accord  en 
ce  point ,  exige,  pour  anéantir  la  solidarité  dans  ce  cas,  une 
j)erception  divise  des  arrérages  ou  intérêts  pendant  trente  an- 
nées,el  encore  n'admet-il  pas  alors  l'extinction  delà  solidarité 


JW 


iço  Code    civil.     Lu:  III ^  Titre  II. 

à  l'égard  du  capital.  Mais  ,  d'une  part ,  quant  aux  arrérages  oU 
intérêts,  «est  bien  assez  d'une  perception  divise  soulenue  pen- 
dant dix  années,  sans  réserves,  pour  en  inférer  la  renoncia- 
tion à  la  solidariié  àl'égard  du  débiteur  en  po-^session  de  payer 
ainsi;  et  d'autre  part ,  il  serait  trop  bizarre  de  le  laisser  sou- 
mis à  la  solidarité  pour  le  capital  ,  quand  on  l'en  aiïVanchit 
pour  les  arrérages  ou  intérêts. 

Au  reste,  il  est  évident  que,  quand  le  créancier  a  renoncé 
à  la  solidarité  à  l'égard  de  l'un  des  débiteurs ,  elle  ne  lui  reste, 
contre  les  autres,  qu'à  la  déduction  de  la  part  de  ce  débiteur 
libéré. 

5°.  J'ai  maintenant  à  rappeler  quelques  règles  qui  sont 
particulières  aux  obligations  ,  selon  que  la  chose  qu'elles  ont 
pour  objet  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  ditision  dans  l'exé- 
cution. 

Quand  l'obligalion  est  indivisible  ,  chacun  de  ceux  qui  l'ont 
contractée  en  est  tenu  pour  le  total,  quoique  cette  obliga- 
tion ne  soit  pas  solidaire. 

L'obligation  ,  quoique  suseeptible  de  division ,  doit  être 
exécutée,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  comme  si  elfe 
était  indivisible.  Ce  n'est  qu'entre  leurs  héritiers  que  la  di- 
vision s'opère:  ceux-ci  ne  ]:euveat  demander  la  dette,  ou 
ne  sont  tenus  de  la  paver  que  pour  les  parts  et  poriions  dont 
les  uns  sont  saisis  et  les  autre»  tenus ,  comme  represeutans 
le  créancier  ou  le  débiteur. 

Il  j  a  même  plusieurs  cas  où  cette  division  ne  peut  avoir 
Jieu. 

Ainsi,  la  dette  est'elle  hypothécaire?  l'héritier  qui  pos- 
sède la  chose  hypothéquée  peut  être  ,  sauf  son  recours  , 
poursuivi  sur  elle  pour  la  totalité.  Il  en  est  de  même  si  la 
dette  est  d'un  corps  certain  :  il  en  est  de  même  encore  , 
si  la  dette  est  alternative  et  de  choses  au  choix  du  créan- 
cier, et  si  l'une  de  ces  choses  est  indivisible;  lorsque  c'est 
cette  chose  indivisible  que  le  créancier  choisit ,  l'héritier  qui 
la  possède  peut  être  poursuivi  seul ,  sauf  son  recours.  Il  çn 
est  de  même  encore  si  l'un  des  héritiers  est ,  par  le  titre  , 
chargé  seul  de  l'exécution  de  l'obligation. 

Enfin  s'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement  , 
soit  de  la  qualité  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de 
la  hn  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  l'inientioa 
des  contraclans  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  par 
portions ,  chaque  héritier  ,  au  choix  du  créancier,  peut  être 
poursuivi  seul. 

6°.  Ce  troisième  chapitre  du  projet  est  termiaé  par  quel- 
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les  dispositions  relatives  aux  obligatious  accompagnées  de 
K-lajises  -pénales. 

Si  la  peine  n'a  été  stipulée  que  pour  le  relard  ,  elle 
doit  être  regardée  comme  de  simples  dommages  et  intérêts 
relatifs  à  ce  retard;  et  elle  peut  en  conséquence  être  réclamée 
■avec  la  chose.  Mais  ,  dans  tout  autre  cas  ,  la  peine  est 
censée  substituée  à  la  chose  ,•  eu  conséquence  ,  le  créancier 
n'a  que  le  choix  entre  la  demande  du  priucipal  ou  celle 
de  la  peine. 

Mais ,  si  le  créancier  a  souffert  l'exécution  partielle  de 
l'obligation   principale ,  la  peine  peut  être  modiiiee  par  les 

Ici  ,  quelques  dispositions  élaieiîtnécessaires,  relativement 
aux  obligations  indivisibles  accompagnées  de  clauses  pénales; 
et  les  voici  : 

Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  clause  pénale, 
est  indivisible,  ou  lorsque  la  clause  pénale  a  été  apposée  à 
une  obligation  divisible,  pour  empêcher  que  le  paiement 
se  fît  partiellement ,  la  peine  est  encourue  par  la  contra- 
vention d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur;  et  elle  peut 
être  demandée,  soit  en  totalité  con're  lui,  soit  contre 
chacun  des  héritiers  pour  sa  part,  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  sauf  le  recours.  Hors  de  ces  cas,  la  peine  n'est 
encourue  que  par  l'héritier  qui  a  contrevenu  à  l'obligation 
primitive,  et  même  seulement  en  proportion  de  sa  part 
dans  cette  obligation. 

Au  reste  ,  quelle  que  soit  l'obligation,  une  peine  ne  peut 
y  être  utilement  attachée,  qu'autant  que  cette  obligation  est 
valable,  et  la  nullité  de  l'obligation  entraîne  la  nullité  de  la 
>clause  pénale;  mais  lanulUté  delà  clause  pénale  ne  nuit  pas  à 
l'obligation  principale. 

ly.  J'arrive  au  4'  chapitre  du  projet ,  à  celui  qui  traite 
de  l' extincùoTi  de  tontes  les  obligations. 

i".  Le  moyen  le  plus  direr^  d'extinction  est  le  paiement.  Il 
est  pur  et  simple ,  ou  avec  subrogation  ;  mais  il  n'y  a  que 
le  paiement  pur  et  simple  qui  éteigne  véritablement  la  dette, 
le  paiement  avec  subrogation  la  laisse  subsister  ,  et  n'a 
d'autre  effet  que  de  chariger  le  créancier.  Je  vais  d'abord 
vous  entreleuir  de  cette  subrogation. 

J'observe  avaut  tout,  que  si  le  paiement  fait  au  créancier 
avec  subrogation  n'est  que  partiel,  le  créancier  est,  pour  le 
reste   de  la  créance  ,  préféré  au  subrogé. 

Au  reste ,  il  y  a  deux  espèces  de  subrogation  ,  l'une  légal* 
et  l'autre  conventionnelle. 
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La  subrogation  légale  est  celle  qui  n'a  pas  besoin  du  con- 
sentement du  creaucier  ,  et  qui  appartient  de  droit,  i".  à 
l'individu  qui ,  étant  lui-même  créancier  ,  en  paie  un  autre 
tjui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hjfpothèquesj* 
2".  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  ,  qui  emploie  le  prix  de  son 
acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  immeu- 
ble est  hypothéqué;  3.°  à  l'héritier  bénéficier  qui  paie  les  créan- 
ciers de  la  succession;  4"  à  tout  irulividu  qui,  étant  tenu 
delà  dette  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  ,  l'acquitte.  Toute* 
ces  personnes  qui  avaient  un  intérêt  évident  à  acquitter  des 
dettes,  sanf  leur  recours,  et  qui  servent  en  fçs  acquittant , 
leur  débiteur  ou  leur  coobligé  comme  eux-mêmes  ,  méritai^af 
évidemment  cette  faveur. 

Tout  autre  individu  qui  inter^^ent  pour  payer  le  créancier, 
et  désire  la  subrogation ,  n'a  d'autre  motifapparent  que  d'ac- 
quérir la  créance;  il  faut  donc  qu'il  s'adresse  au  propriétaire 
de  cette  créance  ,  au  créancier;  il  faut  donc  qu'il  ait  recours 
à  la  subrogation  conventionnelle. 

Il  y  a  cependant  un  cas  ou  c'est  le  consentement  du  débi- 
teur qui  est  nécessaire  :  c'est  le  cas  où  le  débiteur,  pour 
payer  sa  delte,  emprunte  des  deniers  ,  sous  la  condition  exigée 
par  le  prét:ai;-,  d'être  subrogé  au  créancier.  Il  suffit  alors  q^io 
l'acte  d'emprunt  déclare  la  destination  de  la  somme  em- 
pruntée, et  que  la  quittance  du  créancier  payé  avec  cette 
somme  atteste  que  cette  destination  a  été  remplie. 

A  l'égard  du  paiement  pur  et  simple  ,  de  celui  qui  vérita- 
blement éteint  la  dette,  voici  la  question  qu'on  petit  se  faire. 
Par  qui  peut-il  être  offert  ?  A  qui  doit-il  être  fait  ?  De  quelle 
manière ,  dans  quel  lieu ,  et  aux  frais  de  qui  ?  Comuaent 
l'imputation  doit-elle  s'en  faire,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes 
et  qu'il  ne  les  absorbe  pas  ?  Enfin  ,  si  le  créancier  ne  peut 
ou  ne  veut  recevoir ,  comment  le  débiteur  pourra-l-il  se 
libérer?  Le  projet  fournit  réponse  satisfaisante  à  toutes  ces 
questions.  , 

Var  4iui le  paiement  peut-il  e^/eyâiV?  Par  toute  personne 
engagée  dans  l'obligation,  par  un  tiers  même,  quelquefois  sans 
motif,  pourvu  qu'en  payant  il  ne  soit  pas  subrogé.  S'il  s'agis" 
sait  cependant  de  l'obligation  de  faire  une  chose ,  le  lier» 
ne  pourrait  être  admis  à  l'acquitter  que  du  consentement  du 
créancier  qui  peut  avoir  intérêt  que  le  débiteur  s'acquitte 
1  ui-raême. 

A  qui  le  paiement  doit-il  être  f au  ?  au  créancier  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir,  ou  à  la  personne  que  la  justice  ou  la  loi 
autorise  à  recevoir  à  sa  place  ou  pour  lui.  '■ 
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Au  reste ,  le  paiement  fait  au  créancier  incapable  ,  ou  à 
uiie  personne  sans  pouvoir,  ou  à  celle  qui  était  eu  possession 
de  la  créance,  sans  en  être  propriétaire,  n'en  serait.pas  moins 
valable,  s'il  avait  tourne  au  profit  du  créancier,  ou  s'il 
l'avait  ratifié. 

CommerU  le  paiement  doit-il.se  faire  ?  Par  la  prestation  da 
la.  chose  même  qui  est  due.  Le.  créancier  ne  peut  être  tenu 
d'en  accepter  aucune  autre  ,  valût-elle  mieux ,  ni  de  la  recevoir 
par  partie ,  fùt-elle  susceptible  de  division.  Cependant,  comma 
le  débiteur  le  plus  honnête  peut  se  trouver  dans  une  positica 
où  des  poursuites  inexorables  pourraient  le  ruiner,  sans  utilité 
pour  le  créancier  lui-même ,  le  projet ,  conforme  en  cela  à 
l'humanité  comme  à  la  jurisprudence  ,  laisse  aux  ju^es  la 
faculté  d'accorder  au  débiteur  un  délai ,  en  les  avertissant 
également  de  n'user  de  ce  pouvoir  qu'avec  la  plus  grande 
reserve. 

Où  le  paiement  doit-il  être  fait?  Dans  le  lieu  désigné  par 
h  convention  ;  à  défaut  de  désignation ,  au  domicile  du 
créancier;  ou,  s'il  s'agit*  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
dans  le  lieu  où  était  la  chose  au   tems  de  l'obligation. 

Aux  frais  de  qui  doit  se  fidre  le  paiement?  Aux  frais  dtl 
débiteur  ,  parce  que  c'est  à  lui  à  se  procurer  sa  décharge. 

Comment  doit  se  faire  l'imputation  d'un  paiement  incom- 
plet ?  Le  débiteur  a  naturellement  le  droit  de  choisir  et  de' 
déclarer  la  dette  qu'il  entend  acquitter.  Cependant,  si  la  dette 
qu'il  veut  éteindre  produit  des  arrérages  ou  des  intérêts, 
il  ne  peut,  sans  le  consentement  de  son  créancier,  imputée; 
le  paiement  sur  le  capital  par  préférence  aux  intérêts  échus. 

Si  la  quittance  n'énonce  point  d'imputation  ,  elle  doit 
se  faire  sur  la  dette  échue  ,  quoique  moins  onéreuse  qua 
celle  non  échue  ;  entre  les  dettes  également  échues  ,  sur 
celle  que  le  débiteur  aurait  eu  le  plus  d'intérêt  d'acquitler; 
entre  les  dettes  de  même  nature  ,  sur  la  plus  ancienne  ; 
enfin,  si  toutes  choses  soigkégales,  sur  toutes  les  dettes 
proportionnellement.  Vous  remarquez ,  dans  toutes  ces  règles , 
l'apphcation  de  la  laveur  qui ,  dans  le  doute ,  est  '  due  à  la 
libération. 

Çhie  fairey  enfin,  si  le  créancier  ne  vent  pas  recevoir  ^  oiù 
s'il  ne  le  peut  ;  dans  le  cas,  par  exemple,  de  saisies  faites 
sur  lui  ?  11  faut  offrir  et  consigner;  mais  il  faut  le  fay-e 
valablement.  Or  le  projet  indique,  à  cet  égard  ,  tout  ce 
que  le  débiteur  doit  rempUr  de  formalités  pour  que  le 
créancier  soit  bien  averti,  pour  au'd  soit  mis  en  demeure 
et  désintéressé  autant  qu'il  peut  l'être;  et  c'est  à  l'obser- 
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vation  scrupuleuse  ds  ces  formalités  que  la  validité  des  offres 
eï  ds  la  consignation  est  attachée  ,  sc.iî  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  à  payer  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  chose  à  livrer. 

La  cofisiguatiou,  régulièremeut  faite,  libère  le  débiteur 
et  les  cautions.  Le  débiteur  ,  il  est  vrai,  doit  conserver  la 
faculté  de  retirer  l'objet  consigné;  mais  cette  faculté  doit 
aus?i  avoir  son  terme  :  elle  s'éteindra  donc  quand  la' con- 
signation aura  été  acceptée  par  le  créancier  ,  ou  quand  le 
tiebiteur  se  sera  lié  lui-même,  en  obtenant  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  déclare  ses  offres  et  sa 
coasiguation  bonnes  et  valables.  ïl  ne  pourra  plus  alors , 
anème  du  consentement  du  créancier  ,  retirer  l'objet  consi- 
gne :  il  ne  le  pourra  du  moins  au  préjudice  ni  de  ses  co- 
débiteurs ,  ni  de  ses  cautions  ;  il  ne  le  pourra  même  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers ,  contre  lesquels  le  créan- 
cier désintéressé  ne  sera  plus  reçu  à  faire  valoir  ses  privi- 
lèges ou  hypothèques  antérieurs. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  au  paiement  ordi- 
naire ;  mais  il  y  aune  sorte  de  paiement  incomplet,  qui  suffît 
quelquefois ,  sinon  pour  libérer  absolument  le  débiteur ,  du 
nïoins  pour  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites  ;  c'est  la  cession 
de  biens.  • 
♦  Elle  est  volontaire  ou  judiciaire. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  de  celle  que  les  créanciers  réunis  ac- 
ceptent volontairement  ;  c'est  la  convention  qui  eu  règle  les 
effVts. 

La  cession  judi  :iaire  est  celle  que  la  loi  permet  au  débiteur 
d'offrir  et  de  faite  autoriser  par  justice ,  pour  avoir  la  liberté 
de  sa  personne.  C'est  un  bénéfice  qui  appartient  au  débiteur 
reconnu  malheureux  et  de  bonne  foi ,  auquel  les  créanciers  ne 
euvent  s'opposer  que  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi ,  et  dont 
e  débiteur  ne  peut  être  privé  par  aucune  stipulation. 

Cette  cession,  au  reste,  transfère  aux  créanciers ,  non  la 
propriété  des  biens  du  débiteql^  mais  le  droit  de  les  vendre 
à  leur  profit ,  et  d'en  percevoir  les  revenus  en  attendant. 

Quant  au  débiteur,  la  cession  ne  le  libère  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  abandonnés. 

2."  Un  second  moyen  d'extinction  des  obligations  est  la 
novaiiofiy  qui  anéantit  la  dette  en  lui  en  substituant  une 
a  titre. 

Ce  changement  peut  s'opérer  de  trois  manières  différentes: 
savoir,  i".  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  ,  qui  remplace  absolument  l'an- 
ciennne  ;  a."  lorsqu'un  nouveau  créancier  eat  aiibjtitué  à 
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Vancien  ;  3.°  lorsqu'un  nouveau  débileurremplace  ledéhlleux- 
ancien. 

Dans  tous  les  cas  ,  les  privilèges  ei  hypollièques  de  l'an- 
cienne créance  ne  passent  point  de  droit  à  la  nouvelle  •  le 
créancier  ne  [)eut  même  les  conserver  ,  par  une  réserve  ex- 
presse, que  dans  les  deux  premiers  css  ,  oîi  la  novalion  ne 
s'opère  pas  par  le  changement  du  débiteur. 
•  «Du  principe  que  la  novation  substitue  une  autre  dette  à 
l'ancienne,  il  était  juste  de  conclure  ,  comme  l'a  Tait  le  projet, 
que  la  novation  opérée  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires  libère  les  auties;  et  que  celle  opérée  vis-à-vis  du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions. 

Observons  i".  que  la  novation ,  comme  l'obligation ,  ne  peut 
êe  faire  qu'entre  personnes  capables;  2."  qu'elle  ne  se  pré- 
sume pas,  et  qu'il  faut  que  la  volonté  de  la  faire,  résulte 
clairement  de  l'acte. 

•  3°.  Un  troisième  \noyeu  d'éteindre  l'obUgation  ,  ou  la  dette, 
est  la  remise  qu'en  fait  le  créancier.  Cetie  remise  équivaut 
évidemment  au  paiement. 

Aussi,  quand  elle  est  faite  à  un  ou  "plusieurs  co- débi- 
teurs solidaires  ,  libère-t-elle  tous  les  autre^  si  le  créancier 
n'a  pas  expressément  réservé  ses  droits  oBtre  eux,  et  dé- 
claré par  là  qu'il  n'entendait  gratifier  que  celui  à  qui  il 
faisait  la  remise;  quant  aux  cautions,  elles  sont  libérées  de 
droit  par  la  remise  faile  au  débiteur  principal.  Mais  la 
remise  faite  seulement  à  l'une  d'elles ,  ïie  protite  ni  aux 
autres  ni  au  débiteur  principal.  Le  créancier,  s'il  a  reçu 
quelque  chose  pour  décharger  la  caution  ,  est  seulement  tenu 
de  l'imputer  sur  la  dette. 

Dumoulin,  cite  par  Pothier  qui,  sans  le  dire  expressé- 
ment ,  parait  adopter  son  opinion  ,  nest  pas  d'avis  de  cette 
imputation  :  il  prétend  crue  le  créancier  peut  licilcment  re- 
cevoir quelque  chose  dune  cantion,  pour  la  décharger  de 
son  cautionnement ,  sans  être  obligé  de  tenir  compte  de  cette 
somme  au  débiteur  principal  et  aux  autres  cautions ,  pourvu 
qu'elle  puisse  être  regardée  comme  une  indcmnilé  de  l'in- 
solvabilité apparente  du  débiteur  principal,  de  laquelle  le 
créancier  a  consenti  à  ce  pr;x  de  prendre  sur  lui  le  risque. 
Il  est  aisé  de  reconnaître  l'illusion  de  ce  motif.  Tout  ce 
que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  à  roccasion  de  la 
dette  cautionnée,  doit  naturellement  tourner  à  !a  décharge 
du  débiteur  et  des 'autres  cautions.  Si  le  créancier  recevait 
de  la  caution  toute  la  dette  à  cause  de  l'insolvabilité  réelle 
.du  débiteur  ,  il  n'aurait  plus  rien  à  demander  à  personne; 
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pourquoi  donc,  quand  il  reçoU  une  partie,  fût-ce  en  vue 
de  l'insolvabilité  apparenle ,  n'eu  tiendrait-il  pas  également 
compte  ? 

La  ret:iise  de  la  dette  peut  s'inférer  sans  doute  de  la 
conduite  du  créancier  ,  comme  d'une  déclaration  formelle. 
C'est  ainsi  que  la  remtise  volontaire  du  titre  original,  faite 
au  débiteur  ,  ou  même  à  l'un  de  plusieurs  débiteurs 
solidaires  ,  suffit  pour  établir,  la  remise  de  la  dette. 
Mais  la  remise  de  la  grosse  du  titre  u'opère  qu'une  pré- 
somption ,  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve  con- 
traire ;  et  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne 
produit  ni  preuve  ni  présomption. 

4.°  La  compensation  est  un  quatrième  moyen  d'extinction 
des  obligations. 

Voici  les  principes  relatifs  que  le  projet  adopte ,  et  qui 
étaient  déjà  consacrés^: 

Il  faut  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compensation ,  qae 
deux  personnes  se  trouvent  à  la  fois  débitrices  'l'une  de 
fautre  j  que  les  deux  dettes  aient  égalemoit  pour  objet 
une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses 
font^sbles   de  lajtoême  espèce,  et  qu'elles    soient  également 


exigibles  et  liq^BTes.  Le  projet  admet  encore  la  compen- 
satioa  entre  la  dette  d'une  somme  d'argent  et  la  dette 
d'une  prestation  en  grains  ou  denrées  non  contestée ,  dont 
le  prix  se  trouve  réglé  par  les  mercuriales.  C'est  une  in- 
novation; mais  elle  est  favorable  à  la  libération.  Elle  n'est 
point  injuste,  puisque  le  créancier  d'une  somme  détermi- 
née reçoit  en  compensation ,  la  libération  d'un  objet  dont 
la  valeur  en  argent  n'e3t  pas  moins  déterminée  ;  elle  n'est 
pas  contraire  aux  principes ,  puisque  les  deux  dettes  se 
trouvent  ainsi  de  même  nature,  en  même  tems  existantes, 
et  également  liquides  et  exigibles. 

Quand  la  couipeiisation  a  lieu  ,  c'est  de  plein  droit 
qu'elle  s'opère  jusqu'à  concurrence;  elle  se  fait  à  l'instant 
même  oîi  les  deux  délies  se  trouvent  co-existantes. 

Si  les  deux  dettes  ne  sout  pas  payables  au  même  lieu , 
la  compensation  ne  peut  être  opposée  qu'en  faisant  raison 
des  frais    dt;  la  remise. 

Lorsque  la  même  personne  a  plusieurs  dettes  compen- 
sab'es ,  on  suit  ,  pour  la  compensation,  les  mêmes  règles 
que  pour  l'imputation. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  do  ce  que  îe 
créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  mais  le  débiteur 
principal  ne  peut    opposer    la    compensation    de  ce  que  1« 
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créancier  doit  à  la  Cçiution  ^  et  l'un  de  plusieurs  débiteurs 
solidaires  ne  peut ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  ,  opposer  la 
compensation  que  de  sa  créance  personnelle. 

Au  reste  ,  la  compensation  ne  peut  ni  se  faire  ni  être 
négligée  ,  au  préjudice  des  tiers.  Ainsi  ,  d'une  part ,  le 
débiteur ,  qui  est  devenu  créanGÎer  depuis  la  saisie-arrêt 
faite  par  un  tiers  entre  ses  mains  ,  ne  peut  éteindre ,  par 
la  compensation ,  sa  dette  antérieurement  saisie.  D'autre 
part  ,  celui  qui  a  payé  une  detie  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation  ,  ne  jieut  plus  ,  en  exerçant 
la  créance  qui  se  serait  compensée,  se  prévaloir,  au  pré- 
judice des  tiers,  des  privilèges  et  hypollieques  qui  y  élaient 
attachés.  De  même  ,  le  débiteur  ,  c[ui  aurait  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  ceêsioB  faite  de  la  dette  à  un  tiers 
Î5ar  son  créancier  ,  ne  pourrait  plus  opposer  au  cessionnaire 
a  compensation  qu'il  aurait  eu  le  droit  d'opposer  au  cédant 
avant  la  cession. 

5°.  La  confimon ,  qui  est  un  cinquième  moyen  d'extinction 
des  obligations,  s'opère  quand  les  qualités  de  débiteur  et  de 
créancier  viennent  à  se  réunir  dans  la  même  personne.  La 
confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  profile  à 
•ses  cautions  ,  puisqu'elle  porte  sur  la  dette  ;  mais  la  confusion 
qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'eritraîne point 
J'extinciion  de  l'obligation  principale.  Enfui,  lorsque  c'est 
.l'un  de  plusieurs  débiteurs  solidaires  qui  devient  l'héritier  du 
.'Créancier  ,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l'héritier  de  l'un  de 
;plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  coufasion  n'éteint  lacréanca 
solidaire  que  pour  sa  part ,  puisqu'elle  ne  porte  que  sur  cette 
part.' 

6°.  "La.  perte  de  la  chose  due  est  une  sixième  cas  d'extinc- 
lion  de  l'obligation  ;  lorsque  cette  chose  vient  à  périr,  à 
sortir  du  commerce,  ou  à  se  perdre  de  manière  Cju'on  en 
ignore  absolument  l'existence  ,  l'obligation  est  éteinte  ,  si  c'est 
sans  la  faute  du  débiteur  ,  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas 
fortuits,  et  s'il  n'était  pas  en  demeure.  Quand  même  il  serait 
en  demeure,  s'd  ne  s'est  pas  chargé  des  cas  fortuits,  l'o- 
bligat  on  est  éteinte  lorsque  la  chose  eût  également  péri 
chez  le  créancier.  Au  reste,  c'est  au  débiteur  à  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue;  et,  quand  il  n'en  serait  pas  tenu, 
il  ne  doit  rien  garder  de  ce  qui  rest-  de  la  r;liose,  ou  de» 
actions  et  indemnités  qui  la  remplacent;  tout  cela  ajipar- 
fient  de  droit  au  créancier,  comme  la  chose  même  qu'il 
n'est  plus  possible  de  lui  procurer. 

A,  l'égard  de  la  chose  volée,  quelle  que  soit  la  cause  de  sa 
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perte  après  le  vol ,  celiti  qui  l'avait  volée  ne  peut  être  dis»* 
pensé  dvi  la  resiituiiou  du  prix. 

7".  La  nullité  ou  rescision  des  oWigaîions  est  une  sentiènie 
et  dernière  cause  de  leur  extinclion. 

Elle  n'est  pas  de  droit,   il  faut  la  d.^mander. 

tes  moyens  de  nullité  et  de  restitution,  résultent  de  l'in- 
capacité de'*  parties,  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  violence, 
dont  j'ai  déjà  parlé;  il  y  faut  ajouter  la  lésion ,  laquelle , 
selon  les  personnes  et  les  actes ,  est  présumée  l'effet  de  cir- 
constances qui  n'ont  pas  laissé  au  consentement  toute  sa  li- 
berté. 

A  l'égard  des  mineurs,  toute  lésion  ,  à  moins  qu'elle  ne 
aoit  résultée  d'un  événement  casuel  ou  imprévu  ,  donne  lieu 
à  la  rescision  en  leur  faveur,  contre  toutes  les  conventions 
tjui  excèdent  les  bornes  de  leur  capacité.  Il  en  faut  excepter 
les  actes  d'aliénation,  de  partage,  ou  de  conventions  matri- 
moniales ,  oii  les  formalités  prescrites  à  leur  égard  ont  été 
remplies,  et  qui  valent  en  conséquence  comme  sMs  avaient 
étépassésentre  majeurs.  Il  faut  excepter  aussiles  engagemens 
<jue  les  mineurs  commerçaus  ,  banquiers  ou  artisans  ,  ont  pris 
à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  art. 

Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariée-s 
sont  admis  en  ces  qualités  à  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagemens  ,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  é:é  ,  en  con^ 
séquence  de  ces  f  ngagemeiis ,  payé  pendant  la  minorité, 
l'iuterdicfion  ou  le  mariage,  ne  peiit  être  exigé  d'eux  ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouve  q;ie  ces  paiemens  ont  tourné  à 
ïeur  profit. 

Quant  aux  majeurs,  ils  ne  sont  restituables,  pour  «cause 
de  lésion ,  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spéciale- 
ment énoncées  au  Code. 

Sur  cette  dernière  cause  d'extinction  des  obligations  (  la 
nullité  on  rescision,  )  il  se  présente  une  observation  essen- 
tielle ,  savoir,  que  la  nécessité  de  donner  de  la  stabilité 
aux  propriétés  ,  exigeait  que  i'acîion  ,  qmnid  elle  est  permise 
par  la  loi ,  pût  è're  couverte  par  la  raiilication  ou  l'exécu- 
tion ,  et  que  la  durée  même  de  cette  action  fût  limilée  ;  c'est 
à  quoi  le  projet  a  pourvu. 

D'une  part  il  dispose,  en  général,  que  la  confirmation, 
ratification  ou  exécution  volontaire  de  tous  actes  contre  let- 
quels  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  ,  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  qu'on  pouvait  opposer  à  ces 
actes;  et  que  fout  acte  Valablement  fonfiruic  on  ratifié, 
a  son  etfei  du  jour    où  il  a  ete    passé  entre    les  parties;; 
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le    tout  néaumoins  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  de» 
tiers. 

D'autre  part,  il  est  statué  que  l'aciion  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  conventioa  ne  dure  que  dix  ans  ,  et  cette 
disposition  générale  maintient  même  l'exéculicn  des  lois 
particulières  qui  peuvent  limiter  l'action  à  \\\\  moindre  tems 
pour  de  certaines  conventions.  Les  dix  années  ,  à  la  vérité 
(  comme  il  est  juste,)  ne  courent,  dans  le  cas  de  violence  , 
que  du  jour  où  elle  a  cesse;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol , 
que  du  jour  où  l'un  ou  l'autre  a  été  découvert,  et  pour  les 
lemmes  mariées  et  non  autorisées,  que  du  jour  de  la  disso- 
lution du  maviage  ;  et  dans  tous  les  cas,  le  tems  ne  court 
contre  les  interdits  que  du  jour  où  l'interdiction  est  levée  ,  et 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  lîaajorité. 

V.  Me  voilà  parvenu  au  cinquième  et  dernier  chapitre 
du  projet  ,  qui  traite  de  lu  preuve  des  obligations  et  dic- 
paiement. 

L^  preuve  de  l'obligation  est  à  la  charge  de  celui  cuî  ea 
réclame  l'exécution  :  la  preuve  du  paiement  est  à  la  charge 
de  celui  qui  se  pi'etend  libéré. 

1°.  La  preuve  la  plus  sûre  de  toutes  est  celle  littérale  ,  qui 
peut  résulter  d'un  écrit  sous  signature  privée  comme  d'un 
acte  authentique. 

On  sait  que  Xacte  ai!,therui-]xt.e  e.st  celr.i  qui  a  été  reçu  aves 
les  solennités  requises,  par  un  officiir  public  ,  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  Leu  où  l'acte  a  été  rédigé.  Ua 
tel  acte  lait  pleine  foi  entre  le?  parties  cimtractantes  et  leurs 
héritiers  ou  ayans-cause ,  de  la  cônver.lion  qu'il  renferme. 
Cependant ,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  son  exécu- 
tion est  suspendue  de  droit  parla  mise  où  accusation  ;  et,  en 
cas  d'inscription  de  faux  incident  ,  cette  exécution  peut  être 
suspendue  selon  les  circonstances. 

Cette  dis|iDsitiou  est  contraire  à  l'opinion  de  Polhier  et  à 
l'ancienne  jurisprudenc?;  mais  elle  est  déjà  consacrée  par 
l'article  19  de  la  loi  sur  le  notariat,  par  des  motiis  qui  l'ont: 
sul"fisamment  justifié ,  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 

Lorsque,  par  l'incompétence,  ou  l'incapacilc  de  l'officier, 
ou  par  un  défaut  de  forme  ,racie  n'est  pas  au!heiit;que  ,  il 
vaut  comme  écrit  prive ,  s'il  a  é!é  signé  par  les  jxirties. 

A  l'égard  de  Xècrit  sous  seing-privé  ,  lorsqu'il  est  reconnu 
par  celui  à  qui  on  l'oppose  ,  ou  légaiemeut  tenu  pour  rcconini , 
il  a  contre  celui  qui  l'a  souscrit  ,  et  contre  ses  héritiers  ou 
S3(ans-ci;use,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

Celui  à  qui  l'on  oppose  l  écrit  sous  sciug-privé  ,  est  Qbîio(4 
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d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écritui'B  ou  sa 
signature;  mais  ses  héritiers  ou  ayans-cause  peuvent  se  con- 
tenter de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'écriture  ou  la 
signature  de  leur  auteur.  S'il  y  a  désaveu  de  la  part  de  ta 
partie,  ou  s'il  y  a  déclaration  de  non  connaissance  de  la  part 
ide  ses  héritiers  ou  aj'ans-cause ,  la  vérification  doit  être 
ordor.née. 

Les  écrits  sous  seing-privé,  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques  ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
im  intérêt  distinct  ;  il  sulTit  d'un  original  pour  toutes  les 
personnes  ayant  le  même  intérêt.  Chaque  original  doit  con- 
tenir la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits  ; 
cependant  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.  ne  peut  être,  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la   convention  portée  dans  l'acte. 

Quant  à.  l'écrit  sous  seing-privé  par  lequel  une  seule  per- 
sonne s'engage  envers  une  avitre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent,  ou  à  lui  délivrer  une  chose  appréciable,  s'il  n'est, 
pas  écrit  en  entier  de  la  iiiaiu  de  celui  qui  le  souscrit,  il 
faut  du  moins  qu'outre  sa  siguatme ,  il  ail  écrit  un  bon  ou 
\\x\  approuvé ,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  Li  quantité 
«le  la  chose  :  c'était  luij  précaution  nécessaire  pour  prévenir, 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  d'une  signature  en  blanc.  Mais 
il  fallait  aus?i  ne  pas  nuire  à  l'activité  du  commerce,  et  ne- 
pas,  soumettre  aux  frais  d'uu  acte  noiarié  beaucoup  d'in- 
dividus qui  ne  savent  que  signer  leur  nom.  C'est  dans  celte 
vue  que  le  projet  excepte  les  écrits  signés  par  des  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service.  Ce  sont  les  dispositions  de  la  déclarahon  du 
22  septembre   ii'ôo. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'effet  des  actes  sous  seing- 
privé  entre  les  parties  contractantes.  * 

A  l'égard  des  tiers ,  ces  écrits  n'ont  de  date  que  du  jour 
où  ils  ont  é!é  enregistrés;  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou 
de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
substance  se  trouve  conr>tatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  officiers  publics,  tels  que  pracès-verbaux  de  scellés  et 
d'inventaire,  il  est  évident  que,  sans  cela,  le  choix  de  la 
date,  au  préjudice  des  tiers,  serait  à  la  discrétion  des 
coutractans. 

Il  faut  dire  à  présent  un  mot  de  quelques  écritures  privées 
ïjon  signées. 

D'abord  les  registres  dos  marchan<J^  Xi:  font  |  as ,  contre 
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les  personnes  nd3  marchandes  ,  preuve  des  fournihires  qui. 
y  sont  portées  ;  mais  ces  livres  font  preuve  contre  le  mar- 
chand  qui  les  fient  :  avec  cette  restriction ,  que  celui  qui 
veut  en  tirer  avantage ,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  con- 
tiennent de  contraire  à  sa  prétention. 

De  même  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  pas 
foi  pour  celui  qui  les  a  éctits  ;  mais  ils  font  foi  contre  lui , 
dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  reçu  , 
ou  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note 
a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  laveur  de 
celui   au  prolit  de  qui. ils  énoncent  une  obligation. 

Le  projet  admet  qu'indépendamment  de  ces  registres  et 
papiers  domestiques ,  une  écriture ,  quoique  7ion  signée  , 
peut  encore  faire  pi"eu\'e  quelquefois  ;  mais  il  est  à  cet  égard, 
et  avec  raison  ,  plus  réservé  que  Pothier. 

Celui-ci  va  beaucoup  trop  loin,  lorsqu'il  prononce  qu'une 
t[uif lance  completle,  à  la  seule  exception  de  la  signature, 
peut  dans  la  main  du  débiteur  faire  présumer  le  paiement; 
que  tles  quittances  ,  quoique  non  signées  et  quoiqu'écrites 
par  une  main  étrangère  ,  peuvent  opérer  la  même  présomption , 
lorsqu'elles  se  trouvent  au  bas  ou  au  dos  d'une  promesse 
signée  par  le  débiteur ,  laquelle  est  en  la  possession  du 
créancier  ;  que  toutes  ces  écritures  non  signées  ,  ainsi  placées 
au  bas  ou  au  dos  du  titre  demeuré  en  la  possession  du  dé- 
biteur ,  doivent  faire  présumer  le  paiement ,  lors  même 
qu'elles  se  trouvent  barrées  ;  enfin  qu'une  écriture  non  signée, 
qui  tend  à  ajouter  à  l'obligation ,  doit  elle-même  faire  foi , 
SI  elle  se  trouve  au  bas,  en  inai'ge  ou  au  dos  du  tilre, 
lorsqu'elle  est  en  relation  avec  lui,  et  qu'elle  est  de  la  mnin 
de  l'obligé  ;  et  mieux  encore  ,  qu'une  telle  écriture  ,  quoique 
d'une  main  étrangère,  fait  également  foi,  si  le  titre  sur 
lequel  elle  se  trouve,  est  en  cet  état  entre  les  mains  de 
l'obligé.  Il  n'est  pas  besoin  de  s'arrêter  à  démontrer  que  de 
telles  facilités  sont  excessives ,  et  qu'elles  pourraient  entraîner 
d'étranges  méprises  et  de  graves  injustices. 

Le  projet  a  beaucoup  mieux  fait  de  ne  favoriser  que  la 
libération  ,  et  même  de  n'en  attacher  la  présomption  qu'à 
l'écriture  du  créancier  trouvée  intijcte  sur  le  titre  que  lui- 
même  possède ,  ou  bien  sur  un  double  demeure  au  débi- 
teur, ou  bien  encore  sur  une  quittance  déjà  donnée  à  ce 
débileur. 

Enfin  les  tailles  corrélatives  à  leurs  échanlillons  lout  foi 
^nlre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  uiusl 
îjes  fournitures  qu'elles  font  el  nfjL'ivciil  en  dciaiL 
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Ici  se  présente  la  question  de  savoir  quelle  preuve  peu- 
Vent  faire  des  copies  de  titres. 

Le  projet  déclare  d'abord ,  comme  il  est  juste  ,  que,  lorsque 
le  titre  original  subsiste,  les  copies  ne  l'ont  foi  que  de  ce  qui 
est  contenu  dans  ce  titre,  dont  la  représentation  peut  tou- 
jours être  exigée. 

Mais  si  le  titre  original  a  disparu ,  il  y  a  plus  de  difficulté. 
Pothier  vent  que  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 
fassent  foi  lorsqu'elles  ont  pluî  de  trente  ans,  soit  qu'elles 
aient  été  tirées  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  ,  soit  qu'elles 
l'aient  été  par  d'autres  notaires.  Ilest  cependant  évident  que 
celies-là  sont  plus  authentiques  que  celles-ci  ;  et  cette  diffé- 
rence dans  l'authenticité,  devait  en  entraîner  une  dans  les 
conséquences.  Le  projet  a  saisi  et  marqué  soigneusement  tou- 
tes les  nuances. 

Lorsque  le  titre  original  n'existera  plus  ,  les  grosses  ou  pre- 
mières expéditions  feront  la  même  foi.  Il  en  sera  de  même 
des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties 
présentes  ou  duement  appelées,  et  de  celles  qui  auront  été 
tirées  en  présence  et  du  conseitement  réciproque  des  parties. 
Quant  aux  copies  qui ,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans 
le  consentement  des  parties  ,  et  depuis  la  délivrance  des 
grosses  ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la 
minute  de  l'acte  ,  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ,  ou  par  l'un  de 
ses  successeurs,  elles  pourront,  en  cas  de  perte  de  l'original , 
faire  foi  quand  elles  seront  anè'ennes,  si  elles  ont  plus  de 
trente  ans  ;  mais  lorsqu'elles  auront  moins  de  trente  ans , 
elles  ne  pourront  servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Les  "copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte 
par  d'autres  notaires  que  celui  qui  l'a  reçu  ou  ses  succes- 
seurs, ne  pouront  servir,  quelle  que  soif  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  Enfin  les  copies 
de  copies  ne  pourront  et  puivant  les  circonstances ,  être  con- 
sidérées que  comme  de  simples  rÊuseignemens. 

Quant  à  la  transcription  d'un  D.cie  sur  les  res^istrcs publics , 
elle  ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit;  encore  faudra-t-d  pour  cela,  i".  qu'il  soit  confiant  que 
toutes  les  minutes  du  notaire  ,  de  l'année  dans  laquelle  l'acte 
parait  avoir  été  fait ,  sont  perdues ,  ou  c|ue  l'on  prouve  que  la 
perle  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  par- 
ticulier ;  2".  qu'il  existe  un  répertoire  en  rèçïle  du  nota  re  ,  qui 
constate  que  l'acte  a  e;é  fait  à  la  même  date;  3".  qu'en  admet- 
tant alors  la  preuve  paf  témoins,  on  entv'ude  ceux  de  l'acte 
s'ils  exialeut  encore. 
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Parmi  les  actes  qui  peuvent  concourir  à  la  preuve,  il  faut 
f  emarquer  encore  ceux  récognitifs  ou  co?ifirm.atrifs. 

Eu  général ,  les  actes  récognitifs  ne  dispensent  pas  de  la 
représentation  dû  titre  primordial ,  et  ce  qu'ils  contiennent 
cle  plus  que  ce  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve  de 
différent,  n'a  aucun  effet.  Le  créancier  n'est  dispensé  de 
représenter  ce  titre  primordial,  que  quand  sa  teneur  est  spé- 
cialement relatée  dans  l'acte  récognitif,  ou  quand  il  y  a 
plusieurs  reconnaissances  conformes ,  soutenues  de  la  pos- 
session ,  et  dont  l'une  a  trente  ans  de  date. 

A  l'égard  de  la  confirmation  ou  ratification,  elle  ne  peut 
jamais  valider  les  conventions  dont  la  loi  ne  reconnaît  pas 
l'existence,  et  qui  en  conséquence  ne  lient  personne.  Telles 
sont  (  ainsi  qu'il  est  aisé  de  le  conclure  des  diverses  dispo- 
sitions du  projet,  )  les  conventions  qui  ont  pour  objet  une 
chose  hors  du  commerce;  celles  qui  n'ont  point  de  cause, 
ou  qui  n'en  ont  qu'une  fausse,  ou  qui  n'en  ont  qu'une  illicite. 

Quant  aux  actes  qu'on  a  seulement  la  faculté  d'attaquer 
par  voie  de  nullité  oa  de  rescision  ,  et  qui  du  moins 
obligent  une  des  parties,  ils  peuvent  être  utilement  ratifiés 
ou  confirmés  par  un  nouvel  acte  valable ,  comme  par  leur 
exécution  volontaire.  Telles  sont  les  conventions  auxquelles 
on  peut  reprocher  l'erfeur ,  le  dol  ou  la  violence  ;  lelle-a 
sont  celles  souscrites  par  des  incapables;  telles  sont  enfin, 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi  ,  celles  qui  fout  éprouver 
de  la  lésion  à  l'un  des  contractans  ;  mais  ,  pour  qu'ua 
acte  de  confirmation  ou  de  ratification  soit  valable,  il  faut 
qu'on  y  trouve  la  substance  de  l'acte  vicieux,  la  nieniiou 
du  motif  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  que  la  loi 
autorise ,  et  l'intention  de  reparer  le  vice. 

2".  Lorsque  les  écrits  manquent,  ou  sont  insufiïsans,  on 
pourrait  recourir  à  la  preuve  /e^ti/nonia/e  finals  comme  elle 
a  ses  dangers,  la  loi  ne  doit  l'admettre  qu'avec  une  extrême 
réservé. 

Aussi ,  en  général ,  en  matière  civile  ,  doit-il  être  passé 
actes  devant  notaires  ,  ou  sous  signature  privée^  de  foutes 
choses  excédant  !a  somme  ou  valeur  de  i5o  francs  ,  même 
pour  dépôt  volontaire  ;  et  il  ne  peut  être  reçu  aucune 
preuv^e  par  témoins  ,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allègue  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis 
ces  actes  ,  quand  même  il  s'agirait  d'une  somme  ou  valeur 
yu- dessous  de  i5o  francs.  Pour  prévenir  même  toute 
infraction  indirecte  à  ces  dispciitions  ,  la  proinbilion  de  • 
la   preuve  teitiinouiale   est  appliquée  à  toute    créance  C|ui 
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Î)eut  excéder  cette  somme  cte  loo  francs,  soit  en  réunissante  |j* 
e  capital  etleî  intérêts  demandés,  soit  en  considérant  plutôt  |lr 
le  total    de  la  dette  origi  aire,  que  ce  que  le  créancier  en 
réclame  comme  le  reste  ;  soit  en  joignant  plusieurs  créances  _ , 
moindres,  comprises   daos  k  même    demande,  quoique  le 
demandeur  prétende  qu'elles  proviennent  de  diuerentes  causes, 
et  se  sont  formées  en   différens  tems ,  à  moins  qu'elles  ne 
procèdent  par  s'.îccess.on  ,  donation   ou  autrement ,  de  per- 
sonnes diiïérentes  ;  soit  en  déclarant  que  celui  qui  aura  formé 
une  demande  excédant  i5o  francs,  ne  pourra  la  restreindre 
suhsequemnentà  cette  souime,  pour  être  admis  à  la  preuve  ; 
enfin  ,  le  projet  statue  qu'après  une  demande  de  i5o  francs 
ou  au-dessus,  non  justiHée  par  écrit,  toute   demande  ulté- 
rieure   areille  sera  rejetée. 

Ces  règles  ,  la  plupart  extraites  d'une  jurisprudence  consa-. 
crée  ,  n'ont  pas  besoin  d'apologie.  Quant  à  l'extension  donnée 
jusqu'à  la  valeur  de  i5o  fr.  à  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, au  lieu  des  100  fr.  où  l'ordonnance  de  1667  s'était 
arrêtée,  on  sait  que  cette  somme  de  i5o  francs  est  encore 
au-dessous  de  la  proportion  qui  existe  entre  la  valeur- 
actuelle  du  marc  d'argent  et  celle  qu'd  avoit  alors- 

Ces  régies  reçoivent   luie  première  exception  équitable  , 
pour  les  cas  où  il  existe  un  commencemeut   de  preuve  par- 
écrit. 

Elles  en  reçoi'/eat  une  seconde  ,  qui  n'est  pas  moins  juste, 
pour  I33  ca&  où  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
,irocurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  envers 
ui  :  ce  qui  s'appî/qne  non-seulement  aux  obligalioui  qui 
naissent  de  délits,  de  quasi-delifs,  ou  de  quasi  -  contrats; 
aux  dépôts  nécessaires,  faits  aw  cas  d'incendie,  de  ruine  , 
de  tumu'îe  ou  de  naufrage;  à  ceux  faiîs  par  les  voyageurs , 
en  logeant  dans  une  hôtellerie  ;  et  aux  obligations  contrac- 
tées, en  général,  en  cas  d'accidens  imprévus;  mais  encore 
au  cas  où  le  créancier  a  perdu,  par  suite  d'un  cas  fortuit 
et  résuliant  de  force  majeure,  le  titre  qui  lui  fournissait  la 
]n-euve  littérale. 

.T.  Ajirèsla  preuve  testimoniale  \\cnViÇw\\ç%  présomption  s. 

Tl  y  en  a  qui  tiennent  lieu  de  preuve  directe;  ce  sont 
celles  attachées  à  certains  actes  par  des  dispositions  spéciales 
de  Ifl  loi.  Aucune  preuve  n'est  admise  contre  ces  présomp- 
tions légales,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  réservée  par  une 
disposition  également  spéciale. 

A  l'égard  des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la    loi ,  le   projet  les  abandonne ,  coiume  il  était  juste  ,  à. 
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■prudence  du  magistrat,  en  lui  recommanclant  de  n'ad« 
élire  que  d^  préiotn;  lions  graves  ,  préciees  et  concor- 
_  intes  ,  et  dajg^les  cas  seulement  où  la  loi  permet  la  preuve 
testimoniale. 

4°.  Au  rang  des  preuves  se  place  spécialement  l'aveu  de 
ia  partie. 

Cet  aveu  peut  être  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  l'aUégalion  d'un  aveu  extrajudi- 
ciaire purement  verbal ,  est  parlailement  inutile  toules  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  convention.  La  preuve  testimoniale 
ne  peut  être  admise,  puisque  ce  serait  olfr;r  au  prétendu 
créancier  un  moyen  facile  d'éluder  la  loi.  Quant  à  l'aveu 
fait  en  justice  ,  il  l'ait  pleine  foi  contre  la  personne  qui  la 
fait  ,  parce  qu'il  est  toujours  conslaté ,  et  ei!e  ne  peut  le 
révoquer  si  elle  ne  prouve  pas  qu'il  est  la  suite  d'une  erreur 
tie  fait  •  mais  aussi  l'on  ne  peut  le  diviser  contre  lui;  des 
qu'on  s'en  fait  un  titre  il  faut  le  prendre  précisément  tel 
qu'il  est. 

5°.  La  dernière  des  preuves  qu'on  peut  obtenir  de  l'obli- 
alion  de  la  libération  est  le  serment  judiciaire.  Il  est  de 
eux  sortes;  savoir,  le  serment  qu'une  partie  défère  volon- 
tairement à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de 
la  cause  ,  et  qu'on  appelle  décisoire  ;  et  le  serment  déféré- 
d'office  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  par  le  juge. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  lou'e  espèce  de 
contestation,  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
rexcepticn  sur  laquelle  il  est  provoqué  ;  mais  il  ne  peut 
l'être  que  sur  un  fait  personnel  ù  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère. 

Il  faut  que  celui  à  qui  le  serm.ent  est  déféré  réponde  à  cet 
appel  fait  à  sa  conscience,  et  qu'il  prêle  le  serment;  il  faut 
au  moins  qu'il  réfère  te  serment  à  son  advetsaire  ;  s'il  ne 
fait  ni  l'un  ni  l'autre  ,  il  doit  siiccomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception.  Au  reste  ,  il  faut  observer  que  le 
serment  ne  peut  être  référé  ,  qu'aulant  que  le  fait  sur  lequel 
il  porte  est  également  perfouuel  à  la  partie  à  laquelle  ou 
veut  le  référer. 

Celle  qui  a  déféré  ou  référé  ce  serment,  a  pris  un  engage- 
ment juridique  qu'elle  ne  peut  plus  rompre ,  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  l^airc  ce  serment  ;  et  quand 
le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait ,  l'adversaire  qui  s'y 
eut  confié  n'est  pag  recevable  à  en  pa-ouver  la  fausseté. 

Au  sur'pUis ,  le  serm.ent  ne  fait  preuve  qu'au  profit  de  celui 
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qui  l'a  déféré  ou  contre  lui ,  et  au  profit  de  ses  ayans-causà  ' 
ou  contre  eux  :  le  serment  déféré  par  l'un  de  plusieurs 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ,  ne  libère  même  celui-ci  que 
pour  la  part  de  ce  créancier.  Pothier  n'est  pas  de  cet  avis  j  il 
pense  que  le  débiteur  est ,  par  -ce  serment ,  libéré  à  l'égard  dé 
tous  les  créanciers  solidaires.  Cetteopinionn'apasdûêlFeadop-' 
tée  par  b  projet,  quand  il  avait  rejeté  celle  a  laquelle  elle  se 
lie  ,  quand  il  avaii  statué  que  la  remise  faite  par  l'un  de 
plusieurs  créanciers  solidaires  au  débiteur  commun,  ne  le 
libérait  pas  envers  les  autres. 

Mais  le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  les 
cautions ,  celui  déféré  à  l'un  de  plusieurs  débiteurs  solidaires 
profite  à  tous  ,  et  celui  déféré  à  la  caution  profile  au  débiteur 
principal  ;  pourvu  ,  dans  ces  deux  derniers  cas  ,  que  le  ser- 
ment ait  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  soli- 
darité ou  du  cautionnement. 

Quant  au  serment  d'office,  le  juge  peut  le  déférer  à  l'une 
des  parties,  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la 
c-iuse,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  con- 
damnation. Mais,  dans  ce  dernier  cas ,  il  f^ut  que  la  valeur 
de  la  chose  ne  puisse  être  constatée  autrement;  et  même, 
alors ,  le  juge  doit  fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en   sera  ci'u  à  son  serment. 

Le  juge  ,  au  reste,  ne  peut  déférer  d'office  le  sqrment ,  soit 
sur  la  demande ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée , 
qu'autant  que  la  demande  où  l'exception  n'est  pas  pleine- 
ment justifiée,  et  que  cependant  elle  n'est  pas  totalement 
dénuée  de  preuves  :  hors  de  ces  deux  cas ,  le  juge  doit 
admettre  ou  rejeter  purement  et  simplement  la  demande  oa 
l'exception. 

Enfin  le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 
parties,  ne  peut  être  réfère  par  elle  à  l'autre. 

Voilà,  citcîyens  législateurs,  la  substance  entière  du 
projet.  Vous  vovez  que  sa  marche  est  méthodique  et  claire  ; 
que  ses  dispositions,  parfaitement  liées  enlr'elles,  sont 
toutes  fondées  sur  la  raison  et  fcquité  ;  qu'il  introduit 
peu  d'mnovalions;  et  que  toutes  sont  j.u»itiriéL>s  ;  qu'en  un 
mot,  c'est  un  vrai  code  de  morale,  perfectionne  d'après 
l'expérience  des  siècles  ,  et  spécialement  applicjué  aux  von- 
trutsyti  diux  obligations  çonvcnùionualles  en  acnéral. 

C'eitpar  ces  motifs,  que  letribunat,  à  l'unanimité,  eu  a 
voie  l'aduptiou,  et  le  pve::ente  à  votre  saiicfiou. 
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